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LI:S  ACCUSATEURS  ET  LES  ACCUSÉS, 
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DANS   L'AFFAIRE  DES  COLONIES, 


Imprimés    en    exécution    de    la   Loi    du    4.PLUViosi, 


T   o  M  F     VIL 


r 


A    P  A  R  I  s, 

DE    L'IMPRIMERIE    NATIONALE. 
Meffidor  ,   an   III. 

Soixanu-troijiime  Uvralfort, 


'CONVENTION  NATIONAL 


DEBATS 


Qui  ont  eu  lieu  entre  les  accufateurs  &  les  accufés  , 
dans  l'affaire  des  Colonies ,  en  exécution  de  la 
loi  du  4  ^luvioje. 


Du   25  Prairial j    l'an    troïjihnc    de.  la  République  francalfc 
une  &  indiv'ifible. 


i^N  fait  ledure  des   débars  recueillis  dans   la  féance  de 
^a  veille  j    la  rédadion  en  eft  adoptée. 

(  Les  citoyens  Page  ,  Fondevioile  ,  rArclieverque-Thi- 
bault  5  ne  font  pas  préfens  à  la  féance.) 

Le  rcpréfentant  du  peuple  Fouché{  de  Nantes)  :  Les  procès- 
Vf  rbaux  de  la  municipalité  du  Cap  ,  préfentés  hier  par 
'1  liornas  Millet  ,  ont  été  paraphés  par  les  citoyens  Verneuil , 
Soniiionax  «3c  moi. 

Duny  :  Voici  lapermiiîîon  annoncée  par  moi  avsnt  hier  , 
&c  donnée  par  Sonthonax  à  Goa  ,  d'entrer  en  ville  avec 
(a  troupe  ,  le  i?.  juin  1793  >.  J^^^'  auquel  la  ville  du  Cap 
btûloit  depuis  48  heures. 

A  z 


*, 


Petmis  au  citoyen  Goa  de  fortir  des  barrières  avec  fa 
troupe.  , 

.  Camp  Brada  ,  le  iz  juin  1793  >  ^  ^^  deuxième 
de  la  République. 

*»  Les  commiffaires  civils. 

w  5i^i2/j  SONTKONAX  ". 

Dire  de  fortir  des  barrières  qui  font  hors  des  portes  de 
laSe  c'eft  du^e  d'entrer  en  ville.  J'ai  arrête  moi-même 
au  Cap  ce  chef  de  brigands ,  porteur  ae  cette  picce  ^  je  ne 
rai  paîété  chercher  parmi  les  brigands .  ils  m  auroient  coupé 
le  cou.  Je  demande  à  Sonthonax  s^il  reconnoit  cette  picce  , 
elh^  ef.'-  dune  écriture  bien  trembke.  ^      , 

S^^uhona^  :  Ce  n  eft  pas  mon  écriture  ,  m.ais  c  eil  bien  ma 

^'^Wernande  acle  de  ce  que  Duny  a  déclaré  avoir  arrêté 
le  c  tc^^en  Goa  ,  le  ..  juin  ,  dans  la  ville  du  CaP ;,  c  eft  une 
nreuve  que  Duny  eil  deicendu  à  terre,  quoiquii  fut  piifon- 
ner  à  bord  du  navire  le  Saint-Honorê ,  par  ordre  des  corn- 
niiiraires  civils.  Je  fais  cette  oblerv:ition  afin  de  pouvoir  prou- 
le  dans  le  temps  quels  font  les  hommes  qui  ont  concouru 
à  "incendie  du  Cap.  Je  remets  donc  la  dilcuilion  de  1  entrée 
de  Goa  dans  la  ville  du  Cap  ,  au  moment  ou  il  fera  queftioiv 
de  la  ir.alheureuïe  cataftrophe  qui  a  anéanti  cette  viiie.  Je  de- 
mande que  cet  ordre  foit  paraphé.  ; 
Il  eil  dans  les  archives  -,  d  ailleurs  il  doit  deja 


Le  préjidznt 


la  commiilioa 


être  paraphé  par  les  membres  à 

Thomas  Mïlkt  :  Oui ,  il  1  eft.  r  o. 

Duny  :  Je  déclare  que  je  fuis  defcenau  au  Cap  ,  &  ^que 
mon  intennon,  en  me  facrifiant  (  car  j>  ai  étébieile) ,  etoit 
d'arrêter  Sonthonax  &  de  Tamener  avec  moi  a  ia  carre  de 
la  Convention  -,  je  l'ai  dit,  je  l'ai  écrit,  &  voiidrois  1  avoir 
fait  au  péril  de  ma  vie. 

Sonthonax  :  Ceft  bon.  .  ,      ,  ,,         •   1       • 

Je  continue  la  difcuilion  fur  les  articles  a  i  appui  du  cin- 
quième chef  d'accufadon.  ^  ,      T  ^      1 

Le  fepiième  article  porte  :  "Jls  ont  mis  en  réquiiition  ia 
force  armée  des  quatorze  paroiiTes  de  l'Oued  pour  attaquer 
h  ville  du  Port-au-Prince». 


I 


Je  (vm  oblige  ,  pour  me  conformer  au  vœu  même  des 
colons ,  de  renvoyer  cet  article  au  momenr  où  il  fera  quei- 
tio]i  de  la  canonnade  du  Porc-au- Prince  qui  fera  traitée  im- 
-rnédiatemenr.  Je  répondrai  fimplement  à  une  inculpation 
qui  m'a  été  faite  par  Claulîon  ,  qui  a  prétendu  que  lorfque 
j'ai  mis  en  réquidrion  les  quatorze  paroiiles  de  rOucil ,  fort 
pour  marcher  contre  les  révoliés  de  la  plaine  du  Cul-de- 
iac  5  loit  pour  rj mener  l'ordre  au  Port-au-Prince  ,  j'avois 
fait  enrôler  des  efclaves  dans  l'armée  de  la  République. 
lia  dit  qu'à  Saint-Marc  la  municipalité ,  ou  plutôt  le  corn- 
miilaire  civil,  avait  ordonné  à^s  enrôlemens  d'efclaves  ,  ou 
que  le  commiiïàire  civil  ne  s'étoit  point  oppofé  à  ces  enio-- 
lemens  ,  qu'il  les  avoit  protégés  &  tolérés. 

Je  réponds  à  cette  inculpation  par  l'exii-ait  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Saint- Marc,  du  12  mars  1793. 

Il  le  lit:  '       ^ 

Extrait  des  regijlres  de  la  municipalité  de  Sainî-Marc  j  du. 
12   mars  1793. 

Le  eonfeil-général  de  la  commune  extracrdinairement  af- 
femblé  5  le  citoyen  maire  a  ouvert  la  féance  ,  &  a  donné 
Isdure  d'une  lettre  écrite  à  la  mnnicipaliré  ,  en  date  du  jour 
d'hier,  par  le  citoyen  Sonthonax,  commiiïàire  national  civil, 
dont  la  teneur  fbit  : 

«  Je  viens  d'être  inftruit ,  citoyens ,  que  les  nouvelles  dé- 
{liflreufes  arrivées  de  Jérémie  ont  occiifionné  un  mouvement 
populaire,  d  autant  plus  itrégulier,  que  la  tranquilUté  qui 
rcgne  ici  eft  l'effet  de  la  bonne  union  entre  tous  les  hommes 
hbres. 

»  On  fe  plaint  d'enlèvem.ent  ^v  d'enrôlement  d'efc laves; 
il  efî:  de  votre  devoir  ,  citoyens ,  de  vous  oppofer  à  toute 
efpèce  de  violation  de  la  loi ,  6c  fur- tout  à  celle  qui  devient 
un  attentat  aux  propriétés. 

"  Je  vous  enjoins  ,  en  conféquence^ ,  d'employer  toute 
l'autorité  dont  vous  êtes  revêtus  pour  raflurer  tous  les  citoyens 
paifibles ,  &  faire  rendre  aux  maîtres  tous  les  individus  qui 
depuis  ces  derniers  jours  ont  été  Icuftrairs  à  leur  autorité  «, 


Si^né , 


iC-NTHONAX. 


m 


Le  confcil-général  de  la  commune,  délibérant  Cm  la  lettre 
dont  il  vient  d'être  donné  ledure  ; 

Confidérant  que-  reftervefcence  à  laquelle  s'eifl  livré  îe 
peuple  de  Saint-Marc  ,  &  qui  a  été  roanifeftée  par  des  en- 
rôiemens  &  des  cnlèvemens  forcés  d'individus  non  libres  ^ 
eft  d'aïuajit  plus  excufable ,  qu'elle  n'a  pour  caufe  que  les 
nouvelles  ariivccs  de  Jérémie  j 

Con^d'érant  que  fi  le  refpeâ:  efl:  dû  aux  propriétés,  ce 
rerpcct  eii  toujours  fubordonné  aubefoin  naturel  de  défendre 
fa  vie  ;  que  le  complot  affreux  d'attenter  à  celle  des  citoyens? 
du  4  avril ,  ne  s'eft  que  trop  manifefté  dans  diverfes  paroifïès 
de  la  colonie  \ 

Confidérnnt  que  s'il  eft  du  devoir  de  la  municipalité  de 
faire  rentrer  les  efclaves  chez  les  maîtres  qui  les  réclament , 
elle  ne  doit  pas  moins  prendre  fous  fa  proteélion  une  claiTe 
d'hommes  qu'on  a  cherché  à  égarer  en  les  armant  contre 
ceux  qui  5  formés  du  même  fang,  ont  le  droit  inconteftable 
êc  facré  de  fclUciter  ramélioration  de  leur  ^  fort  i 

Confîclérnnt'  la  nécefîité  de  prouver  fon  refpeét  pour  les 
lois  de  rAifemblée  nationale  en  obéiiïant  à  ion  délégué. 

Ouï   le  procureur  de  la  comm.une  : 

A  ari.ôté  <3j  arrête  que  les  individus  non  libres,  arrêtés  dans 
les  journées  des  lo  &  1 1  de  ce  mois,  feront  renvoyés  à  leufs 
maitues  par  ceux  qui  les  ont  enlevés  ;  invite  en  conféquence 
lefdirs  proiTriétaires  à  venir  les  réclamer  auprès  du  comm.an'- 
dant  de  la  garde  nationale  *, 

Fait  îe  C'-^nici]  de  la  commune  três-expreires  inhibitions  & 
déicnfes  aux  m;iii:res  de  ces  individus  de  le,;  maltraiter  au- 
ciinf.nipnt  pour  le  fait  d'enlèvement  ou  de  iuiiCy 

Arrête  en  ou're  rue  le  préfent  arrêté  fera  envoyé  fur-le- 
cham.n ,  par  dm^  commiilaires  nommés  à  cet  effet,  au 
commiiiaire  n:^:i.^nal  civjl  Sonrhonax ,  en  rémcignage  du 
reipcd  de  la  municipalité  pour  les  propriétés,  &  fon  dé- 
vouernc'iit  aux  loij  de  la  République. 

Sera  le  préienr  arrêté  adrcifé  au  clief  de  la  garde  natio- 
i.alc  de  cette  ville ,  pour  tenir  la  main  à  fon  éxecution ,  ôc 


fera ,  aiiid  que  la  lettre  du  citoyen  Sonthonax ,  lu ,  publié 
Se  affiché  pac-tout  où  befoin  fera,  ôc  envoyé  auf  munici- 
palités de  la  colonie. 

Fait  &c  clos  les  jour,  mois  ôc  an  que  deiFus ,  &  ont  les 
officiers  municipaux  figné  avec  le  fecrétaire-greffier. 

Collationné.  Signé  j  Bon  valet  ,  fccrétalre  greffier. 

Je  crois  qu'il  eft  inutile  de  tirer  les  conféquences  qui  ré- 
Ailtent  naturellement  de  cet  ade  \  il  répond  de  lui  -  mén  e 
&:  d'une  manière  péremptoire  à  l'inculpation  qui  m'a  tté 
faite  par  ClaufTon. 

L'article  VIII  eft  celui-ci  :  ^  Ils  ont  arbitrairement  deftîtué 
*»  le  gouverneur  ". 

Ce  gouvernear  étoit  Galbaud  que  vous  avez  déjà  eu  oc- 
cafion  de  connoître ,  dans  le  cours  de  la  difculîion ,  par  ion 
émigration  au  Canada ,  &  que  vous  connourez  bientôt  par 
le  rôle  qu'il  a  joué  dans   l'incendie  du  Cap. 

On  dit  que  j'ai  arbitrairement  deftitué  Galbaud  :  deftituer 
arbitrairement,  c'eft  deftiruer  contre  la  loi ,  or^  la  loi  du  8 
novembre   1792  me  conféroit  le  droit   de  derricuef  toas   les 
fondionnaires  publics  civils  &  militaires  que  je  jugerois  ni- 
fedés  d'une  dodrine  ccn:raiue  aux  principes  de  la  révolution 
de  France.   Je  vous  ai  lu  également  une  lettre  àa  conG?;!- 
exécutif ,  adrelfée  à  la  fuite  do  décret  rendu  par  rAn.emblée 
nationale    le    8  novembre ,  dans  laquelle  il  eft  dit  :  Si  vous 
foupçonnez    des  fondionnaires   publics  civils    ou   milîr:iires 
d'être  dans  des  opinions  contraires  aux  principes  de  la  France , 
deftituez-les  i   la  Fvépublique  ne    fait    grâce  à   aucun  de  fes 
ennemis.  Telles  font  les  lois,  tels  font  les  ordres  du  c?rj  il- 
exécutif,  qui  m'autorifoient  à  deftituer  des  fondionnaires  publics 
civils  ou  militaires  que  je  jugerois,  d'apiès  leurs  opi;i;o^s, 
nuilibles  au  bien  de  la  colonie.  Je  vais  vous  Ure  à  piéu-nt 
la  proclamation  par  laquelle  j'ai  deftitué  Galbaud;  ell?  con- 
tient les  motifs  de  cette  dcftitution  :  ce  fera  à  la  comn-ii.'L'  )n 
à  vérifier  ii  ces  mou:'2  ionr  vrai:  ou  fà'ix  ,  juives  ou  injuil^-s* 
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Proclamation  du  i^  juin  iy^^> 


«  A  leur  arrivée  au  Cap ,  Galbaiid  &  Malfe  ont  fait  en- 
regiftrer  leurs  eommiffions  ,  Yun  de  gouverneur  &  Fautre 
d  ordoniiareor  civil  :  ^îs  fe  font  fait  inlfalier  par  la  muiii- 
nicipaliré  du  Cap;  ils  ont  fait  inftaîler  de  même  de  nou- 
veaux ofKciers  d'adminiflration  qui  font  venus  avec  eux. 

»  Nous  éiicns  alors  dans  FOueft  :  Galbaud  &c  Mafle  ont 
pu  ignorer  qu'ils  eufTent  d'autres  formalités  à  remplir  pour 
f^ire  reconnoiire  leur  autorité  d:  ns  la  colonie  ;  il  eft  donc 
poilîble  qu  ils  n  aient  pas  eu  Tintention  d'éclipfer  celle  des 
délégués  de  la  Ptépublique. 

«  Pvîaisa  fuivant  les  dernières  infîtudions  que  le  confeil- 
exécutif  nous  aadreirées  ,  êc  qui  ne  nous  font  parvenues  que 
le   lo  de  ce  mois^   jour  de  notre  arrivée  au  Cap,    c'eii:  à 
nous,  à  nous  feuls  à  faire  reconnorre  le  gouverneur, /l'or- 
donnateur civil   &  les   nouveaux  officiers  d'admJnifa-ation  ; 
nous  civons  fenti  dès-lors  là  néceffite  de  fixer  invariable mejic 
Topinion  publique  fur  Tondre  &  la  hiérarchie  des  aurorirés 
conilituées  Se  fui  les  rapports  légalement  établis  enrr'elles. 
'^  D'après  ce  premier  apperçu,  nous  avions  réfoîu  de  dé- 
clarer  nulles  les  promulgations  &   tranfcriptions  des  com- 
îTiiiiîonsde  Galbaud,    de  MaiTe  &   des  nouveaux  officiers 
d'adminirtration  qui  font  venus    avec  eux  ;  d'ordonner  que 
les  mêmes  commilfions  nous  feroient  préfentées  pour  en  or- 
donner renregifh-ement  &  publication  j  de  recevoir  des  porteurs 
de  comiiTiilIions  le  ferment  prefcrit  par  le  décret  de  h  Con- 
vention narionale  ,  ôc  de  les  faire  reconnoiire  dans  la  colonie. 
"  Un  obftacie  nous  a  arrêtés.  L'article  XV  de  la  loi  du 
4  avril  dit  :  «  Que  les  officiers  généraux  ,   adminifirareurs 
>'  ou  ordonnateurs ,  Ôc  les  commîflaires  civils  qui  ont  été  ou 
'^  qui  (eront  nommés  pour  le  re-abli(rement  de  l'ordre  dans 
"  les  colonies  des  Isles  -  du  -  Veut  ou  Soas  -  le  -  Voit ,'  ne 
'^  pourrcicnt  être  choifis  parmi  les  citoyens  avrait  des  pro- 
«  priéiés  dans  les  colonies   d'Amérique  «  :  Galbaud  eft  pro- 
priétaire dans  h  colonie  de  Saint-Domingue  j  la  loi^du  4  avril 
lexcluoit  donc  du  gouvernement. 

«  Nous,  lui    avons  demandé  s'il  exidoit  une  loi  aui  eik 


dérmé  à  rarticle  XV  da  celle  du  4  avril  j  il  nous  a  répondu. 
qu'il  nVii  connoiiîbit  pas. 

'»  Nous  Ivi  avons  demandé  H,  lorlqu'il  a  été  nommé  gou- 
verneur d^f  S^'jnt-Domingue,  'e  confeil-cxécunile  connoiiluic 
comme  propriétaire  à  Sainr-Dbmingue  *,  il  nous  a  répondu 
que  ie  miniilTe  de  la  marine  le  connoiiloit  commê^  ayant 
des  propriérés  à  Saint-Domingue,  mais  il  a  avancé  qu'il 
n "avon  aucunes  preuves  à  donner  de  cette  connoiiTance  du 
miniilre  de  la  mariî)e,. 

»  Preifés  entre  la  fojmiilion  que  nous  devons  à  la  loi  Se 
notre  déférence  pour  les  ades  émanés  du  confeil-exécutif  ^ 
nous  é lions  encore  dans  rindéciiion  fur  le  parti  que  nous 
avions  à  prendre  ,  foit  pour  la  reconnoiiï^mce ,  foit  pour  h 
refus  provifoire  de  Galbaud ,  jufqu'à  ce  que  nous  euiHons 
une  cerdrude  officielle,  foit  de  l'abrogation  de  rarticle  XV 
de  la  loi  du  4  avril  1792,  Xoit  de  la  connoiifance  qu'avoit 
le  confcil- exécutif  des  propriétés  que  Galbaud  polîedoit  dsns 
la  colonie  de  Saint-Domingue. 

»  Galbfiud  a  mis  fin  à  notre  irréfolurion  d'une  manière 
fâcheufe  ;  il  nous  a  déclaré  par  écrit  qu'il  ne  pouvoic  fe 
regarder  Tinilrument  psffif  des  comroiiraires  civils  j  qu'il 
ufoueroir  de  fe  rendre  coupable,  s*îI  prometroit  d'obéir 
avouglem.ent  à  tous  les  ordies  que  nous  pourrions  lui  donner  : 
il  nous  a  priés  d'exécuter  à  foh  égard  la  loi  qui  défend  de 
donner  aucun  commandement  dans  la  colonie  aux  pro- 
priétan-cs  ,  ôc  de  l'autoriier  à  s'^iibarquer  avec  fa  femme- 
6c  ft-s  enfins. 

»  Nous  fommes  forcés  d'adhérer  an  vœu  q^u'il  nous  a  ex- 
prune  5  àz  nous  y  adhérons  fans  regret ,  parce  que  nous  n'a- 
vons pas  eu  le  temps  d'apprécier  fes  talens  milii-.aires,  ni  (on 
répubiicanifmie  ;  parce  que  nous  ne  connoiiKr-s  de  lui  que  la 
réfclurion  formellur.ent  prononcée  de  ne  pas  exécuter  les  aclcs 
émanés  de  noiis  -,  que  des  m.anœuvres  perfides  pour  fe  fiiire 
un  pard  dans  le  Nord  contre  faui-oriré  que  la  République 
nous  a  confiée,  pendant  que  nous  étions  retenus  dans  rOueit; 
ÇIV2  le  projet  formé  d'abufer  de  notre  abfence  pour  dégarnir 
à-la-fds  la  colonie  de 


tocres    nos 


"CCS   navales 


maiure 


}X)'re  oppofition^&  contre  le  plan  qui  nous  étoit  pr<;lcriî  par 
le  confeii- exécutif-,  que  des  me  fores  hclbles  ou  abfurvles  , 
iloni  I  eîTei  incvirable  étoit  de  prodiurt  la  famine  <x  d'anéantir 


,fc 


lO 

tout  ciédkpulHic  h.  SrJnt-Domingue ,  par  le  tableau  infidèk 
ou  exagère  de  i  en&nr.ité  de  nos  beionis  ,  &  de  la  nullité  de 
nos  rtiioui\es  ». 

En  conféquence  nous    avons  ordonné  &   ordonnons  ce 

qm  iuïi  : 

Article      premier. 

î/enregira-ement  ^  la  promulgation  des  commifîîons  de  ' 
Gal!:?aud  ,  comme  gouverneur-général  des  Ifles  fous-le-Vent , 
de  Malle  5  comme  ordonnateur  civil  defdites  Ifles  fous-le- 
Vent,  &  des  nouveaux  officiers  d'adminiftration  i^ui  font 
venus  avec  eux,  ainii  que  leur  inftaliation,  font  &  demeurent 
nuls  Se  de  nul  eiFet  ôc  valeur. 

IL 

MalTe  &  les  nouveaux  officiers  d'adminiftration  venus  avec 
lui ,  fepréfenteront  pardevant  nous  en  la  maifon  de  la  com- 
miffion  civile  ,  le  14  du  préfent  mois,  à  huit  heures  du  matin , 
ik  nous  exhiberont  leurs   commiffions ,  pour ,  à  la  vue  dl- 

celles ,  cu-e  par  nous  procédé  à  la  réception  du  ferment  def- 
dits  Ivlaile  &  autres  oRiciers  d'adminiftration  &  à  leur  in(- 
tallarion  ,  ë<  être  pnr  nous  ordonne  les  publications  de  l'en- 
rcgjftremcnt  ,  tant  de  leuisdites  commiffions  que  de  notre 
prcccs-verbal  d'inftallation. 

I  I  1. 

F'écîarons  que  G:i]baud  n'a    janiais  été    légalement  reçu 
gouverneur  de  Sainr-Domingue  ;  qu'il  n'a,  pu  être  nommé  à 


cette  pl:ice  que  parce  qu  u  a  ïdii 


le  ignore t  au  conleil- exécutif 


qu'il  pofiédoit  dz'i  propriétés  à  Saint  Domingue. 

Ta  r.uran:  que  de  raifon  ^  le  d.eftituoîis.  pour  caufe  d'inci- 
vifmc  ,  de  hidire  place  de  prouve-. îieiir  oc  de  toures  fonétions 
civile,^  t!^:  militaires  i  lui  d-;fcnàons  de  s'imirùfcer  dans  aucune 
dcklucs  [onéiions. 


I  Y. 


Or: 


ou'.nr.s 


à  Gal'osuu  de  fe  icndi-e  dans  le  jour  delà  no- 


II 

^  rificaticn  du  préfcnt  arrêté ,  à  bord  de  la  gabare  dé  la  R^ 

publique,  La  Normande  y  pour  y  être  coniii,né  i^c  conduit  en 
France ,  &  aller  à  la  barre  de  la  C  nvention  nationale  rendre 
compte  de  fa  conduite ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  à  compter 
du  jour  de  fou  arrivée  dans  un  des  ports  de  France. 

Sera  la  préfente  proclamation  imprimée  y  enregiftrée  à  la 
commillîon  intermédiaire,  dans  tous  les  tribunaux ^  lue, pu- 
bliée &c  affichée  par-tout  où  befoin  fera. 

Requérons  le  gouverneur  -  général  par  intérim  àes  Ifles 
ions  -  i'e  -  Vent  ,  de  tenir  la  main  à  fon  exécution  en  ce 
qui    le  concerne. 

Fait  ciu  Cap,  le  13  juin  1793  ,  l'an  deuxième  de  la  Ré- 
publique. 

Signé ,  Polvereî ,  Sonthonax. 
Par  les  commifTaires-civils  de  la  République.  , 


Signé  y  F.  Fol  verei ,  y^cr/r^ire  de  la  comml 


Tion  civile. 


Vous  voyez  que  loin  que  no.ns  ayons  tronque  la  loi,  comme 
Ta  dit  audacieufement  Brulky ]. 

Bruliey  :  Nous  avons  é'-é  rappelés  à  Tordre  pour  nous 
être  fervis  du  \np,i  audacieufcmc?7t  ;  je  demande  que  les  pièces 
/oient  mifes  fur  le  bureau  ,  nfin  que  l'on  voie  de  quel  coté 
eft  1  audace.  Nous  avons  la  loi  du  4  avril,  on  peut  voir  que 
Scnrlionax  en  a  tronqué  une  phrafe  route  entière.  : 

Sonthonax  \  Tronquer  une  loi  ,  ç'eR-  en  altérer  le  fens  ; 
tronquer  une  loi,  cçi^  en  altérer  le  texte.  Ai-je  altéré  le  texte 
ou  le  fens  de  celle  du  4  avril?  c'efl  ce  que  je  vais  examinv?r. 

Plifxurs  colons  lOiii  9  oui, 
,^  Sonthonax:  Ce  ne  fera  pas  fur  le  témoignage  des  colons 
.qu'on  croira  que.i\-ie  tronqué  la  loi  du  4  avril  j  quand  j'ai 
cité  cette  loi,  je  n'^j  point  annoncé  que  j'en  rranicrivois  le 
texte;  j'ai  dit:  L'arricle  XV  de  la  loi  du  4  avril  dit  que  les 
cfliciers  généraux  ôcc.S^c.:,  je  ne  dis  point  l'article 'XV  de 
la  loi  du  4  avril  eu  compris  liciéralement  dans  les  mots  qui 
iuivenr.  Je  n'ai  donc  peine  entendu  rapporter  dans  la  pro- 
clamation dont  il  s'agit,  tous  les  mors  compris  dans  l'article 
XV  de  la  Ici  du  4  avril. 
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Je  dis  pins  ;  je  dis  que  je  n'ai  point  altéré  le  fens  de  cette 
^oi.  Se  je  le  prouve.  Voici  Tart.  XV  de  la  loi  du  4  avril,  tel 
qu'il  eft  extrait  de  la  loi  :  "  Les  clHciers  généraux  Ôc  les  ad- 
"  minidrateiirs  ou  ordonnateurs ,  ôc  les  ccmiuiflaires  civils 
*»  qui  ont  été  ou  feront  nommés  pour  cette  fois  feulement  > 
"  &  pour  le  rétabliiîement  de  l'ordre  dans  les  colonies ,  ôc 
"  parricudièremcnt  pour  rexécuiion  du  prélenc  décret,  ne 
^*  pourront  ôirechoilispariT'i  ceux  ayant  des  propriétés  dans 
**  h  s  colonies.  '> 

Quel  eft  le  fens,  quel  ed  l'efpîiit  de  la  loi?  le  fens  ôc 
Ferprit  de  la  loi  font  que  tous  les  officiers  généraux  ^  les  ad- 
minidrateurs  civils  qui  feront  nommés  pour  le  rétabliiîement 
de  l'ordre,  <Sc  particulièrement  pour  rexécution  du  <fécret , 
ne  pourront  être  choifis  pr-uini  les  citoyens  propriétaires  à 
Saint-Domingue.  Je  dis  que  cet  article  comprend  non-feule- 
ment  les  officiers  généraux  nommés  a/ec  les  commiilaires  ci- 
'vils  Polverel  Ôc  Sonrhonax  ,  mais  tous  les  olSciers  généraux, 
tous  kscommiidaires  5  tous  les  ordonnateurs  qui  pcurroient 
être  nommés  pour  le  rétabliiîement  de  Tordre ,  ôc  parti- 
culièrement pour  Texécution  du  préfent  décret.  Or,lorfque 
Galbaud  a  été  nommé  gouverneur  de  Saint-Domingue , 
pouvoit-on  dire  que  le  décret  du  28  mars,  ou  pîiitôt  la  loi 
du  4  avril  Kit  exécutée  dans  la  colonie  ?  pouvoit-on  dire 
qu'elfe  étoit  exécutée  dans  la  ville  de  Jacmel  Ôc  dans  la  dé- 
pendance de  Jérémie  î  pouvoit-cn  dire  que  ce  décret  étoit 
exécuté  dans  les  endroits  où  les  hommes  de  couleur  navoient 
pu  parvenir  à  être  admis  à  voter  mê4ne  dan^  les  aiïemblées 
primaires?  Certes  ,  (i  le  décret  n avoit  pu  être  exécuté  au 
moment  où  Galbaud  a  éié  nommé  pour  venir  dans  la  co- 
lonie ,  on  ne  peut  pas  dire  que  Galbaud  fût  hors  de  farricle 
XV  du  décret  du  4  avril,  puifque  f article  XV  dit  pofiti- 
vement  :  que  les  ojjickrs  nommés  pour  le  rétablijfemcnt  de 
Vordrc  ,  ù  panïculièrement  pour 

pourront  être  choifis  parmi  les  proprlétalrch  îl  eil  fi  vrai  que 
le  véritable  cfprit  de  la  loi  exclut  de  toutes  les  places  im- 
de  la  colonie  ,  foit  de  généraux,  foit  d'adminillra-» 
de  comimiilaircs  nommés  pour  rétablir  l'ordre  dans 
la  colonie  ,  ceux  d'en  r'eux  qui  feroient  propriétaires  ,  que 
d-puis  peu  la  Convention  nationale  a  décrété  que  les  cfH- 
'*~ ''   ^- '^-  -^'    ■         '    '  ■       rtiroient  pour  les 


'3 

colonies  ne  ponrroient  pas  erre  choifis  parmi  ceux  qui  ont 

des  propriétés  dims  les  colonies. 

J^any  :  Quelle  eiï  la  date  du  décret? 

Somhonax  :  Je  n'annonce  pas  la  date  du  décret ,  mais  jo 
dis  que  la  Convention  a  pris  cette  précaution  lorfqu'il  seft 
agi  de  choifir  des  commillàires  dans  fon  fein  pour  pacifier 
Saint-Domingue.  Je  vois  donc  que  fi  plus  d'un  an  après  la 
nomination  de  Gaibaud,  la  Convention  a  cru  devoir  rendre 
un  décret  pour  confirmer  les  diipoiitions  contenue*  clars 
i'arcicle  XV  de  la  loi  du  4  avril ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il 
fur  dans  le  fens  du  décret  d'admettre  Gaibaud  pour  gouver- 
neur de  Saint-Domingue ,  puifqa'il  y  étoit  propriétaire.  ïl 
y  a^  plus  ,  citoyens ,  ii  étoit  tellement  dans  refprit  Se  dans 
le  iens  de  la  loi  d'exclure  les  propriétaires  des  places  fupé- 
rieures  à  St-Domingre  ;,  que  Gaibaud  lui-même  l'a  reconnu 
dans  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite.  Il  nous  dit  qu'il  ne  peot 
être  reconnu  à  'Saint-Domingue  comme  gouverneur  ;  il  nous 
prie  de  le  renvoyer  en  France  avec  fa  femme  &:  (es  enfans  en 
exécution  de  la  loi,  ôc  de  l'aurorifer  à  s'embarquer  pour  France  : 
la  lettre  originale  eR-  dans  les  archives  de  la  commiilion  des 
colonies.  La  commilîion  pourra  la  confulier  ,  la  commiiîîoîi 
pourra  elle-même  la  comparer  au  teKte  de  cette  lettre  cirée 
dans  la  proclamation.  Se  elle  verra  (1,  lorique  Gaibaud  re- 
connoiiîoit  lui-même  qu  il  ne  pouvoir  pas  occuper  la  place 
de  gouverneur  à  Saint-Domingue  ,  nous  pouvons  être  acccfés 
d'avoir  tronqué  ou  altéré  le  texte  &  l'eiprit  de  la  loi;  je  me 
réfère  d'ailleurs  à  ce  fujet  aux  m.otifs  contenus  dans  la  pro- 
clamation que  la  Convention  &  la  commiilion  pourcv^nt  ap- 
précier. Il  câ  inutile  de  prolonger  les  débats  far  cet  arncle.  Je 
palfe  à  un  a^irre. 

Thomas  Millet  :  Préfident ,  puis-je  faire  une  inrerpellatioo? 

Sonthonax  :  Vous  ne  devez  pa™  m'mrerrompre. 

Le  préfident  :  Tu  ne  peux  pas  rinrerrompre  ,  à  moins  qî?e 
c-e  ne  foit  fur  le  m.atériel  d'une  des  pièces  qu'il  vient  de  lire; 


r  fa  dv 


:en,e. 


ell  celui-ci 


Ils  ont  fiifciré  des 
i    felcadie  oc  du 


on  Kie  peut  cour 

Sonthonax  :  L'article  IX 
rixes   entre    les    blan 
convoi  mouillé  dans  U   rade  du  Cs; 

Les  colons,  à  l'appui  de  cet  article,  ont  cité  ma  procîa- 
m.uion  qui  défendoit  aux  marins  de  fe  trouver  à  terre  après 


u 


itk 
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fepc  heures  du  foir  :  certes,  je  m'en  rapporte,  pour  ma  âé- 
fenie ,  à  ce  ieul  ordre  ;  ii  j'ai  défendu  aux  marius ,  pour 
faire  ceîfer  les  rixes  que  failoient  naître  chaque  jour  les 
fciâ:ieux  qui  vouloient  anéantir  la  ville  du  Cap  &  livrer  la 
colonie  aux  Anglais  j  II,  dis-je,  j'ai  donné  ordre ,  (oit  aux. 
hommes  de  couleur,  foir  aux  troupes  de  ligne,  de  rentrer 
dans  leurs  cafernes  à  fept  heures,  foit  aux  marins  de  fe  r^i^^" 
barquerà  fept  heures  pour  retourner  en  rade-,  bien  loin  d'être, 
accufé  par  Tefet  de  cet  ade  d'avoir  favorifé  les  rixes,  de 
les  avoir  excitées  ,  on  doit  voir  que  parce  moyen  j'ai  empêché 
les  rixes,  puifque  pour  empêcher  les  m.ateiots ,  qui  étoient  aa 
nombre  de' près  de  dix  mille  dans  la  rade  du  Cap  ,  de  profiter 
de  leur  nombre  pour  infuker ,  foit  les  foldats  des  compagnies; 
franches,  foie  les  hommes  de  couleur,  foit  les  foldars  qui 
fe  trcuvoient  a  terre,  on  ne  peut  pas  m'imputer  d'avoir  pro- 
voqué ces  rixes ,  au  conriaire ,  l'ordre  donné  aux  m.atelots 
prouve  que  j'ai  bit  tout  ce  qui  éîoit  en  mon  pouvoir  pour 
en ;i:;èci>er  tou^e  nxe  enire  les  hommes  de  couleur  ôc  les 
mia:e]crs. 

L'aiiicie  X  eit  celui-ci  :  «  Ils  ont  ouvert  les  portes  àes  prifoîis 
«  aux  brigands  de  toutes  les  couleurs,  &  ont  attiré  prts 
"  d'eux  les  ntgres  royalntes  &:  révoltés  ». 

J'ai  befoin,  j^our  traiter  ce   chef,  de  deux  pièces  que  je 
vais  prendre  dans  mes  papiers........  Les  colons  ditent  que  j'ai 

ouvert  les  poires  des  prifons  à  fept  cents  brigands  qui  étoient 
renfermés  à  la  gecle  du  Cap. 

D'abord,  j'obferverai  que  jamxais  la  geôle  du  Cap  n'a  pu 
conter  ir  plus  de  ircis  à  quatre  cents  perionnes -,  d'ailleurs , 
il  eft  faux ,  ?bfolm-neni  faux  que  j'aie  donné  aucun  ordre  de 
faire  élargir  ni  les  br,^ands  ni  aucune  auire  efpèce  de  pri- 
(onniers.  Les  colons  ont  argumenté  de  l'ordre  inlcrit  lur  un 
de  mes  rep,i:lrcs ,  orore  qui  s'y  trouve  bâtonnet  mais  je  puis 
l'avouer,  p.îrce  que  je  me  rappelle  fort  bien  de  l'avoir  donné; 
cet  ordre  cil  cehi-ci  :  H  porie  que  le  concierge  des  priions 
de  la  viiie  du  Cap  apportera  au  gouvernement  routes  les 
fubfillances  nccelfaires  pour  les  noirs  qui  étoient  priionniers 


a  la  i^eoie,  ôz  qui  font  aclueilement  dans   la  cour  du  gou- 
v('men:ent;  lorfque  les  prifons  de  la  geôle  du  Cap  ont  été 
foic^es  ,  lorfque    p::r   fuiie  des   évéïicme 
prifons  oi"i:  cie  forcées ,  ces  prii^jnuiers  ont  pris  parti  peur 


fun  ou  pour  Tautre ,  fuivant  leurs  vues  ou  leurs  inrenuons. 
Des  hommes  que  j'aurois  fait  mettre  en  prifon  ,  comuir  bien 
reconnus  pour  être  les  auteurs  des  troubles  de  la  coloni|e  , 
fe  font  trouvés  au  nombre  des  alFaillans ,  au  nombre  de  ceux 
qui  font  venus  attaquer  la  commiilîon  civile  avec  Galbaud , 
avec  Duny  ,  puifque  Duny  a  dit,  tout-a-riieure,  quil  étoic 
avec  les  combattans. 

Duny  :  C'eft  vrai,  &  je  m'en  fais  gloire. 

Souhonax  :  Il  s'agit  de  favoir  qui  a  donné  Tordre  d'élargir 
les  prilonniers ,  fi  cela  s'eft  fait  par  ordre  -,  à  cet  égard,  je  ne 
vous  repréfenterai  pas  Tordre  donné  par  le  général  Galbaud  , 
rnais  une  pièce  qui  doit  jeter  fur  ceta6te  de  grandes  lumières-, 
ceft  la  lettre  d'un  prifonnier  du  Cap  qui  nous  efl  adrelïee  h 
ip  juin  1793  ,  à  huit  heures  du  matin. 

Duny  :  Le  nom  ? 

Sonthonax  :  Vous  le  faurez  tout-à-Theure, 

(Il  lit:) 

Au  Cap ,  ce  19  juin   175)3  »  l^^it  heures  du  matin. 

^  Comme  TafFaire  pour  laquelle  je  fuis  détenu  eft  étrangère 
à  la  révolution ,  je  (uis  trop  attaché  à  ma  patrie  Se  à  fa  faee 
conftuution,.je  me  croirois  coupable  &  je  le  ferois  réellement, 
h  je  ne  vous  prévenois  d'une  trame  criminelle  qui  Je  concerte 
devant  mou 

»  Depuis  Tarreftation  de  Denard  ,  il  eft  venu  tous  les  jours 
le  vou'  im  aide-de-camp  de  Galbaud  \  je  lufpeélois  (es  vidtes, 
mais  je  ne  puis  plus  douter  de  Çq^  motifs  :  le  m.ême  homme 
eft  encore  venu  ce  marin  à  hx  heures,  vêtu  d'une  veile  blanche  j 
on  m'a  alfuré  qu'il  fe  nommoit  Trejfairc  ou  Cojfonère.  Denard 
s  eft  ouvert  à  moi ,  &  m'a  fait  entrer  dans  un  cabinet  où  Taide- 
de-camp  lui  a  parlé  en  ces  termes  :  «  [/équipage  de  la  Con- 
«  corde  ne^  ceflfe  de  venir  trouver  Galbaud  ,  &  de  lui  diie 
»  que  puiiqu'il  Ta  conduit  à  Samt-Domingue  ,  il  ne  fouf- 
»,h-ira  jamais  qu'il  s'en  éloigne  :  cet  équioage  efl  d'accord, 
»  &  sur  de  tous  les  autres  i  ils  veulent  faire  defcendre Galbaud 
"  Q  ^^^'^5/  ^^'^^  ^^^^^'  ^  î^<^POi^^u  qu'il  falloir  encore  attendre  , 
»  c^  qu  il  alloit  s'informer  de  la  difpofition  des  efprits  en  ville. 
»  Il  ma  dépêché  pour  cela  ,  &  j  ai  palfé  dans  quatre  à  cinq 
«  mailons  qui  m  ont  allure  quau  premier  mouveinenc  de  ia 


•  rde  toute  la  ville  feroit  Air  pied!  Je  finis  ma  tournée  par 
.>  la  priion-,  il  vous  lera  facile  de  for dr  tous,  &  je  compte 
^>  fur  vous.Dénard.  Ce  qui  retient  Galbaud  c  ell  qu  il  ne  con- 
«noît-pas  trop  la  religion  de  Cambis  &  de  Sercey.  «  De- 
nard  l'a  raffure  à  ce  iujet,  lui  a  donne  une  lettre  écrite  eu 

.rende  pour  Galbaud -,  ye  Tai  lue.  Il  Failure  que  ces  deux 
chefs  de  la  rade  font  dans  {^:s  principes,  que  le  mecon len- 
tement en  ville  efl  à  fon  comble  ,  que  les  priions  lui  (ont  de- 

.vouées,  le  nomme  un  dieu  &  le  conjure  de  (auver  la  co- 
lonie. Le  môme  homme  doit  revenir  encore  à  midi.  Denard 
m'a  engagé  à  écrire  un  billet  à  Galbaud  fous  fa  didee;  je 
n^ai  pas  cru  devoir  m'en  dilpenfer,  puifquil  me  procure  le 
moyen  de  vous  prévenir  des  complots  que  trament  les  me- 
chans  pour  éloigner  la  paix  dont  nous  allons  jouir.  ^  ^ 
»Le  porteur  ignore  le  contenu  ce  ma  lettre.  Je  crois  bien 
que  mon  écriture  &  mon  nom  vous,  font  connus ,  mais  je 
lignerai  fi  vous  l'exigez.  "  r     '  a 

Sonthonax  :  Cette  lettre,  citoyens,  n'étoit  pas  lignée  quand 
l'homme  qui  l'avoit  écrite  fortit  dans  la  foirée  du  20  juin. 
Nous  la  lui  reprefenraiT.es,  parce  que  Pelveàcl  fils,  à  qui 
elle  étoit  adreilee  ,  nous  le  nomma.  Cet  hcmme^  alors  n^it  au 
bas   de  fa  lettre  ce  d^ont  je  vais  vous  donnet  kdure. 

(Il  lit). 

«  Sur  les  ordres  du  commifTai'-e- civil  de  la  Eépubliqtie 
qui  m/a  repréfenté  la  lettre  ci-deiTus-,  je  me  fuis  emprelié 
de  la  fïgner  ,  &  d'en  attefter  de  nouveau  la  fincérité. 

»  Au  Cap ,  ce  premier  août  1793  ,  l'an  troifième  de  la 
République  françaiie. 

»  Signé  j,  Chriftcphe.  » 

Plufieurs  colons  :  Cet  homme  eft  un  des  mille  efpions  dif- 
féminés  à  bord. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commitlion  de  me  maintenir  la 
parole. 

Senac  :  Je  demande  communication  de  la  lettre  de  Chrif- 
'rophc. 

Sonthonax  :  Vous  voyez  ,  citoyens  ,  d'après  cette  lettre 
quel  efprit  régnoit  dans  les  prifons  ^  Se  à  qui  les  prifonniers 

trtôicnt 


I 
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étoient  afFedionnés  .c1l=s  commifîliires  civils  ou  de  Galbaud, 
peiiard  dit  ircs-bien  à  Galbaud  ,  &  ce  Dcnard  nV-fl  pas 
étranger  aux  colons  ;  ils  (e  connoifFent  parfaitement  j  il  étoit 
aide-de-camp  de  ElanchelanJe  j  nous  l'avions  fait  arrêter  par 
mefurede  sûreté:  ceDenard,  dis-je,  répond  à  Galbaud, 
qui  avoit  des  doutes  fur  les  difpcfitions  des  priionniers  , 
que  les  prifons  lui  éroient  dévouées  ,  qu'elles  i'attendoiehc 
comme  un  libérateur  ;  d'où  je  conclus  que  celui  qui  "avoic 
intérêt  à  fe  ménager  les  prifons  ôc  à  élargir  les  prifonniers 
dans  l'affaire  du  Cap,  étoir  l'homme  auquel  les  priions  étoienc 
dévouées.  A  qui  étoient-elles  dévouées  ?  Au  général  Gal- 
baud. 

Je  ne  veux  pas  fonder  fur  cette  lettre  Taccufation  de  Gal- 
baud d'avoir  fait  ouvrir  les  portes  des  prifons  ;  car ,  encore 
une  fois  ,  de  ce  que  les  prifonniers  éroient  dévoués  Gal- 
baud ,  il  neft  pas  matériellement  clair  que  Galbaud  ait  fait 
ouvrir  les  priions  ;  mais  je  mamriens  qu'il  exifte  conrre 
Galbaud  les  probabilités  les  plus  forres  qu'il  enrretcnoit 
des  relations  avec  ks  prifonniers,  par  le  moyen  de  fon  aide-^ 
de-camp  Corollaire  qu'on  appelle  ici  Crelfonnaire ,  parce  que 
le  pnfonmer  qui  nous  avercit  de  ce  qui  fe  paifoiL  dans  les 
|3n(ons  M  a  pas  bien  entendu  le  nom  de  Corollaire  Corol- 
laire eft  aduellement  en  France  ;  il  a  été  à  la  Nouvelle- 
Angleterre  ,  où  il  s'eft  fort  bien  conduit.  Il  a  fait  entre 
les  mams  de  Geneft  ,  les  déclarations  les  plus  fortes  les 
plus  précifes  fur  tout  ce  qui  sePi  paifé  au  Cap  ,  &  il  a  avoué 
dans  quel  abyme  de  maux  Galbaud  l'avoir  enrranié  lui- 
même  ,  en  abufant  de  la  jeunei^e  pour  en  foire  l'inarumenc 
d  une  conjuration  qu'il  ne  connoiiToit  pas  :  vous  pouvez  preu^ 
dre  ,  a  cet  égard,  des  informations  de  la  bouche  de  Corol^ 
laire  lui-même,  que  je  ne  connois  point,  qui  m'eft  pa-fa' 
liment  étranger,  que  je  n'ai  point  vu  depuis  que  je  fui-  en 
l^rance  mais  que  je  Oàs  s'être  parfaitement  conduit  à  la 
A'ouvelle-Anglererre.  Vous  pouvez  également  trouver  d-r- 
les  papiers  de  Genêt ,  tous  les  renfeignemens  neceffaires."  ^^ 

Je  dis  donc  que  cette  lettre  prouve  que  Galbaud  enrrere- 
noit  une  correfpondance  avec  les  prifonniers,  au'il  vouloir 
taire  londer  les  prifons  pour  favoir  s  il  pourroir  en  être  sûr- 
quii  a  lui-merae  donné  l'ordre  de  mettre  en  liberté  les  prl 
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fonniers  :  quant  aux  commiffaires  civils ,  ils  y  font  parfai- 
rement  étrangers. 

Senac  :  Je  demande  communication  de  la  lettre. 
Sonthonax  :  Dans  Tinilant. 
(  //  la  donne.  ) 

Les  colons  m'ont  accufé  d'avoir  appelé  autour  de  moi 
les  noirs  révoltés  j  il  eft  très-vrai  que  le  21  juin  ,  lorfque , 
chalîés  de  notre  maifoa  par  Galbaud  &  Tes  fateliites  ,  lorf- 
que notre  maifon  étoit  criblée  de  coups  de  canon  ;,  n  ayant  ni 
munitions  ,  ni  moyens  de  défenfe  ,  nous  avons  été  forcés  de 
fortir  de  la  ville  du  Cap  ,  &  de  nous  retirer  au  camp  Breda  \ 
îorfqu  il  fera  queftion  des  événemens  du  Cap  ,  je  vous  dirai 
comment  nous  reçûmes  dans  le  camp  les  noirs  qui  :,  abjurant 
leur  erreur  ,  vinrent  prêter  ferment  à  la  République  ,  en  of- 
frant leurs  bras  pour  fa  défenfe  :  en  attendant ,  com.me  on 
cite  que  ;,  le  20  juin  ;,  j'avois  envoyé  une  fauve-garde  au  com- 
mandant des  nègres ,  BialFon  ,  pour  l'introduire  dans  la  ville 
du  Cap  3  je  dis  quil  eft  faux  que  le  20  juin  j'aie  donné 
aueiin  ordre ,  aucune  fauve-garde  à  Biallbn  pour  fe  rendre 
^dans  la  ville  du  Cap  \  mais  le  22  juin  j'écrivois  à  Biaifon 
la  lettre  dont  je  vais  vous  donner  ledure.  Je  lui  écrivis  pour 
l'engager  à  fe  rendre  auprès  de  moi ,  &  pour  conférer  avec 
les  commilFaires  civils  afin  de  l'attirer  dans  le  parti  de  la 
République. 

Voici  la  lettre.  Je  prie  le  citoyen  fecrétaire  de  la  commif- 
fîon  de  vouloir  bien  (uivre  fur  le  regidre  ,  comme  la  com- 
milîion  l'a  arrêté. 

Il  lit  : 

Les  commïffaires  ciyib  Polverel  &  Sonthonax  ,  au  commandant 

Biajjon  :,  le  11  juin  ,  &c, 

ce  Vos  frères  êc  vous  ont  été  fouvent  trompés  par  les 
grands  planteurs  blancs  &  par  les  agens  du'  ci-devant  roi 
de  France  -,  mais  ils  ne  l'ont  jamais  été  par  les  commif- 
laires  de  la  République  françaife  ,  ni  par  les  citoyens  de 
couleur.  Les  premiers  nègres  avec  lefquels  nous  ayons  traité  > 
font  ceux  de  la  Plaine  du  Cul-de-fac  ;  nous  ne  leur  avons  rien 
promis  ,  &l  cependant  nous  avions  donné  la  liberté  à  leurs 


chefs ,  &  aux  autres  tous  les  adoucilTemens  qu'il  étoit  alors 
en  notre  pouvoir  de  leur  accorder. 

»  Depuis  cette  époque  la  République  nous  a  donné  de 
plus  grands  pouvoirs.  Vous  verrez  par  la  proclamanon  dont 
nous  vous  envoyons  copie  ,  le  tort  que  nous  offrons  à  tous 
les  nègres  guerriers  ,  &  celui  que  nous  dcflinons  à  ceux  qui 
ne  ionr  propres  qu  au  rravail.  Un  grand  nombre  de  vos  trères 
ont  été  facisfaits  ôc  combattent  déjà  fous  les  drapeaux  de  la 
République.  Venez  nous  joindre  ,  nous  vous  envoyons  un 
fauf-conduit.  Devenez  Français  ;  foyez  fidèles  à  la  Répu- 
blique françaife  ,  vous  ferez  libres  ,  vous  ferez  citoyens  comme 
nous.  Vous  ferez  revêtus  des  urades  militaires  que  votre  bra- 
voure  ôc  votre  fidélité  >vous  auront  mentes. 

»  Il  n'y  a  plus  de  rois  en  France  ;  la  P^épublique  Tran- 
site a  fait  trancher  la  tête  au  dernier  roi  :  les  rois  n'ont 
fait  fufqu  à  préfent  que  le  mallieur  des  hommes. 

»    Signé  y  VohVZKBL  ôc  Soit^THONAX    ". 

Voilà  la  correfpondance  que  nous  avons  eue  avec  Biaf- 
Ton ,  qui  n  a  jamais  répondu  aux  offres  que  nous  lai  avons 
faites  ôc  qui  eft  refté  ious  les  drapeaux  des  Elpagnois.  Les 
noirs  qui  combattoient  pour  la  RépuDhque  en  eu  occa- 
fion  de  fe  mefurer  avec  les  troupes  de  Eiaiion  ^  depuis 
1  incendie  du  Cap  ■-,  lorfqu'il  fera  queftion  de  ces  faits ,  je 
vous  en  rendrai  compte  ,  &  yous  verrez  que  les  noirs  P;.épu- 
blicains  ont  toujours  cOiiibatiU  les  nègres  royaii.tes ,  qu  ils 
font  parvenus  à  les  accoler  jufqu'au  fort  Dauphin  j 
qu'aujourd'hui  tou~e  la  province  du  Nord  ^  excep:é  le 
Mole  Ôc  le  fort  Dauphin ,  eft  au  pouvoir  de  la  Républi- 
que. Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  le  dixième  ar.icle 
qu'on  a  préfenré  à  l'appui  du  cinquième  cher  d'accufarion  ; 
vous  voyez  dans  cette  difcuiîioa  ,  que  ,  bien  loin  d'a- 
voir orgr^nife  la  guerre  civile  ,  j'ai  au  conxaire  toujours 
cen trahie  les  forces  de  la  Flépubhque  j  vous  voyez  que  :, 
bieii  loin  d'avoir  excité  des  rixes  par  ni  les  citoyens,  j'ai 
fait  tout  ce  que  j'ai  pu  pour  les  e,ù. pêcher.  Ma. s,  en  même-, 
temps  que  je  viens  de  vous  préfen:er  ma  défenfe  fur  fac- 
cufation  qui  m'ell:  faite  d'avoir  oroaniié  la  î^uerre  civile 


dois  aufiî  vous   dire  quels   font  l.s 
mie  la  guerre  civile  dans  la  colonie 


guerre  civue ,  je 
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organifé  la  guerre  civile  dans  la  colonie  ,  font  ceux  qui  ont 
écrie  du  temps  de  ralfemblée  conftkuante  qu  il  falloit  fur- 
tout  s'emparer  des  hommes  de  couleur ,  fe  faiiir  de  tous  les 
écrits  qui  leur  éroient  adreifés  &  où  le  mot  même  de  liberté 
eft  prononcé  ,  fe  méfier  de  ceux  qui  ariivoient  de  France. 
Voiià  ceux  qui  ont  jeté  les  premiers  brandons  de  la  guerre 
civile  dans  k  colonie  j  ce  font  ceux  qui  ont  abufé  de  leur 
qualiré  de  député  à  ralfemblée  conftituante  pour  infpirer 
a  leurs  concitoyens  des  défiances  contre  la  France  ,  pour  leur 
infpirer  fur- tout  des  haines  contre  les  hommes  de  couleur  qui 
ne  demandoient  que  le  rétabUifement  des  droits  civils  ôc  poli- 
tiques qui  leur  étoient  accordés  par  fédit  de  i(^S^.  Ceux 
qui  ont  organifé  la  guerre  civile  dans  la  colonie  ,  c'eÊ  Page  > 
c  eft  Bruiley ,  qui  annonçoient  à  leurs  concitoyens  que  l'af- 
femblée  nationale  étoit  ians  refpeâ:  pour  les  propriétés  ,  que 
le  roi  eil  un  monarque  digne  de  commander  ,  que  les  Ré- 
pubhcains  feront  battus  parles  monarchiftes  ;  ceux  enfin  qui 
ont  dit  que  fopinion  n  étoit  pas  pour  les  décréteurs  aétuels. 
(  Ce  forit  leurs  termes  en  parlant  de  falfemblée  nationale.  ) 
Voilà  ks  hommes  qui  par  leurs  ades  ,  qui  par  leur  cor- 
refpondance  ,  qui  par  le  crédit  que  leur  donnoit  leur  qualité 
de  coramiifaires  de  Saint-Domingue  auprès  de  faifemblée 
nationale  -y  voilà  les  hommes  qui  ont  organifé  la  guerre  ci- 
vile dans  la  colonie  j  qui  ont  été  caufe  de  toutes  les  entraves 
ôc  de  toutes  les  difficultés  qui  ont  été  mifes  aux  opérations 
des  commïilaires  civils.  Je  dois  citer  là-deffiis  un  fait  bien 
connu,  c'eil  celui  de  la  fédération  des  Cayes  ,  au  teois  de 
juillet  1793  ,  où  la  population  blanche,  après  avoir  juré 
fur  fautelde  la  patrie  foumilîîon  aux  lois  françaifes  ,  après  avoir 
juré  foubU  de  toutes  les  haines,  après  avoir  juré  les  principes 
de  liberté  &  de  fégaUté  que  prefcrivoit  la  Conftitution  , 
profite  de  cette  cérémonie  pour  la  fouiller  du  plus  grand 
des  crimes ,  pour  aifaifiner  les  hommes  de  couleur  au  pied 
de  fautel  de  la  patrie 

Senac  :  Ceci  eft  hors  de  la  difcuffion. 

LeprefidentiNeYïmenomips'pRSRmfi, 

Sonthonax  :  ïl  n  eft  pas  hors  de  la  difcuffion,lorfqu  il  s'agit  de 
lorganilationde  la  guerre  civile,  de  préfenter  des  faits  qui  prou- 
vent que  les  commandansdes  blancs  ,  aux  Cayes,  ont  fait  airaffi- 
ner  les  hommes  de  couleur,  au  pied  de  l'autel  de  la  patrie,  deux 


21 


minutes  après  avoir  prêté  fernlent  de  maintenir  la  liberté 
Ôc  régalité,  l'exécution  des  décrets  de  l'aifemblée  nationale. 
Je  ne  vous  citerai  pas  à  cet  égard  les  procès-verbaux  qui  fe 
trouvent  dans  la  partie  non  inventoriée  de  nos  papiers  ,  c'eft- 
à-diie  j  les  pièces  qui  concernent  le  eommillinre  civil  Delpech 
ôc  mon  collègue  Polverel ,  qui  a  pris  tous  les  renieignemens  ; 
mais  voici  une  pièce  que  les  colons  ne  révoqueront  pas  en 
doute  5  ôc  fur  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  de  difcuirion  ,  c'eft 
l'extrait  de  la  gazette  des  Cayes  y  du  dimanche  ii  juillec  1795, 
l'an  2  de  la  République.  Cet  extrait  a  été  fait  &  collationné 

Î)ar  les  notaires  de  Paris  ,  Langlois  ôc  Charpentier  ,  chez 
efquels  la  gazette  des  Cayes  a  été  dépofée  par  un  patriote 
des  Cayes. 

(  Sonthonax  lit.  ) 

Des  Cayes.  —  Récit  de  la  fédération  qui  a  eu  lieu ,  dimanche 
dernier ^  i^  du  courant ,  &  événcmens  funejles  qui  fuivirent, 

«  Ce  jour  les  difFérens  corps  s'alfemblèrent  fur  la  place  de 
la  Fontaine  ,  vers  quatre  heures  après  midi. 

>^  A  cinq  heuresenviron  la  colonne  fe  mit  en  marche  , 
pour  fe  rendre  fur  la  place  d'armes  j  au  milieu  de  la- 
quelle étoit  l'autel  de  la  patrie  ,  dans  l'ordre  fuivant  : 

»  Une  fedlion  des  grenadiers  des  Cayes  ouvroit  la.  mar- 
che \  fui  voient  lés  tambours  ôc  la  nioiique  ,  la  bannière  ; 
autres  fedions  des  grenadiers  des  Cayes  j  les  gardes-natio- 
naux fédérés  ^  par  ordre  alphabétique  des  pareilles  j  le  com- 
milfaire  civil  -,  la  mamicipalité  ^t^  Cayes  j  radminiâration 
ôc  les  corps  de  juftice  j  les  officiers  municipaux  députés  des 
différentes  paroilTes  \  la  garde  nationale  ;  les  troupes  de  ligne 
par  rang  d'ancienneté  \  la  marin"e  de  la  E-épublique  ;  la  gen- 
darmerie :  la  dernière  fedion  des  grenadiers  des  Csyes  fer- 
moient  la  marche. 

»  Le  commandant  provifoire  de  la  province  ôc  le  com- 
mandant militaire  commandoient  à  cheval. 

»  Cn  palfa  par  les  rues  du  Pont  ,  de  Bohèmes  ,  de  TE-i 
glife  ôc   de  l'Egahté. 

»■'  Arrivés  fur  la  place ,  les  différens  corps  formèrent  le 
bataillon  carré  \  le  cômmiifaire  civil  ^  la  municipalité  ,  le  com- 
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mandant  en  chef  de  la  province  ,  les  officiers  municipaux  , 

ra'dmaiiiliracicn   &  Ico  cours  de  juilice  ,    le  tinrtnc  dans   le 
cenrre. 

»  Le  maire  monta  fur  l'autel  de  la  patrie  ,  &  prononça 
un  dilccLirs  convenable  a  la  fèie  &  analogue  aux  cu-coni- 
tanc.^s ,  Ôc  de  fuiie  le  iermen:  civique  ,  à  la  lin  duqutl  on 
enendir  coLues  les  voix  pronnicer  :  Je  le  ju  -.  e. 

"  rendant  4:e  concert  païriovique  ,  le  maire  dcTcenciit,  ôc 
le  ccmmiila.re  civil  prie  fa  place  ;  il  improvifa  un  discours 
iuccinct  (k  mergique,  &  qui  hiiprcnoncé  ayec^une  cndli^n 
&  une  vénr:"mence  qui  ne  permirent  pas  au  ipeclateur  le 
plus  m.oroie  de  Fentendre  fans  émotion. 

»  Au  moment  ou  le  commùiraire  civil  defccndoit  de  Fautel 
«3c  où  chacim  rapplaudill^oic  &  tembloit  le  remercier  de  la 
ieniarion  delicieuie  quil  venoir  de  faire  éprouver-,  PadoUe", 
capi  aine  d:s  grenadiers  ,  ordonne  à  fa  com.pagnie  de  rnar- 
c;,er  en  avant  :  elle  obéit.  Il  la  conduii  de  'ant  le  manda- 
taire de  la  République  ^  &  là  ,  (ans  y  J  re  au:orife  par 
elle  ,  il  demande  ,  en  Ion  n6m  &  au  liai  ,  la  remùfe  des 
njgr.s  pris  pour  former  la  légion  ,  en  ve:^.u  des  u  ires  des 
délègues  de  fi  nation.  Le  commiifaire  lui  fait  mie  réponfe 
v..,^Uc'  Se  évafive  :  le  comm.mdant  lui  repréfente  qu'une 
deninnJ  fuite  à  la  tête  d'une  force  armée  eft  toujours  un 
ordre  ^  que  fa  démarche  érok  au  moins  inconlequcnie  ,  Se 
p.irvien.  a  \m  Lire  reprendre  (on  laUg.  Rendu  à  la  pKice  ,  il 
ordv>nne  a  u  compi^rnie  de  cbar[;er  les  armes  ;  Morell-:n  > 
lieutenant ,  defrud  de  charger  :  ce  dcniier  eft  feul  écouté. 
Sur  ces  moavem.  ns  ,  le  coiiun-uidanr  de  la  province  donne 
l'ordre  de  fe  former  par  feclion  :  après  queiquiS  diUicvdvés 
de  11  p.'^ri  de  Badollet,  de  tr.admertre  cet  ordre  à  la  com- 
pagnie ,  il  obvjr  aciii ,  ^  la  colonne  ie  met  en  marche. 

'>  '^7'ui  croir'jic  que  fer-ant  d  jurer  obéiilance  à  la  loi ,  ref- 
pedt  à  fes  organes  3  union  Se  tfaeernié  entre  tous  les  hom- 
mps  [ihïrs  >  des  «rairres  ,  d  s  fcélérars  avoient  prémédité  un 
aiLliiuar  ,  Se  formé  le  complot  de  faire  entr'égorger  leurs 
coneioyenj  ,  ôc  de  mettre  la  piovince  du  Sud  à  deux  doigts 
de  la  perte  ? 

"  i  a  têre  de  la  colonne  croit  dcjà  au-delà  de  la  municipa- 
lité ■  on  dé/!'oit  en  (ilen-e  devant  la  bann  cre  qui  s'y  étoit 
arrêtée  ^  lorlque  ie  commandant  Pugaud  ,  qui  fe  trouvoit  au 
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centre  à  la  tête  de  Ton  dàtachemenr ,  eft  tout-à-coiip  atta- 
qué par  les  citoyens  Mouchet  ,  commandant  de  la  garde 
nationale  ,  «3c  BadoUet.'  Le  premier  lui  tire  ,  prefqu  à  bout  por- 
tant 5  un  coup  de  piftolet.  Heureufement  la  main  du  criminel 
eft  rarement  sûre  j  il  le  manque  :  le  fécond  le  prend  au  collet , 
lève  Ion  fabre  Se  alloit  Ten  frapper  ,  lorfque  tous  les  citoyens 
fe  précipicent  fur  eux.  Il  fe  fait  une  mêlée  du  milieu  de  la- 
quelle partent  à  Tinftant  quantité  de  coup  de  fufils  j  on  ripofte  : 
les  balles  fifflent  .de  toutes  parts  dans  la  rue  j  plufieurs  tom- 
bent morts  ;  un  plus  grand  nombre  font  bleifés ,  la  colonne 
fe  diiperfe,  chacun  fuir.  Les  citoyens  qui  n'étoient  pas  dans 
la  confidence  d'un  attentat  aulîi  atroce,  courrent  les  uns  chez 
eux  ,  les  autres  dans  di^érens  pofles ,  &  fe  tiennent  feule- 
ment fur  la  défenfive  ;  les  troupes  vont  fe  mettre  en  bataille 
devant  leurs  cafernes ,  &  nos  nouveaux  frères  fe  rendent  à 
lllle. 

»  Le  citoyen  Delpech  étoit  refté  fur  le  périftyle  de  féghfe , 
voyant  défiler  les  troupes,  en  attendant  le  détachement  qui 
devoit  venir  le  prendre  là  pour  le  conduire  chez  lui  j  au  bruit 
de  la  première  décharge  ,  il  fe  hâta  de  s'y  rendre,  accompa- 
gné des  officiers  municipaux  qui  jurèrent  tous  de  périr  avant 
qu'il  foit  porté  la  moindre  atteinte  -,  foit  au  caradère  dont 
il  eil:  revêtu  j  foit  à  fa  perfonne.   Il  y  étoit  à  peine  rendu 
que  le  comaiandant  Rigaud  ,  échappé  à  (es  airaiîins  ,  y  ar- 
riva   avec  partie  de  fon  détachement.    Au  même   inftant  , 
Mouchet  Se  Badollet  ,  à  la  tête  d'une  troupe  de   furieux  , 
avec  une  pièce  de  campagne  ,  vinrent  fe  mettre  en  bataille 
au  carrefour  de  la  maifon  Journu  :  ils    osèrent   braquer  la 
pièce  fur  celle   du  commifiaire  ,    en  faifant  tenir  la  mèche 
allumée  à  fix  pouces  de  la  culaife.   Heureufement  les  citoyens 
Harty  ôc  Watiez  (  qui  ,   dans  l'aélion ,  avoient  montré  au- 
tant de  fageife  que  de  courage  j  en  donnant  au  milieu  d'une 
grêle  de  balles,  ôc  avec  le  plus  grand  fang-froid,  des  ordres 
pour  arrêter  le   carnage  &  prévenir  de  plus  grands  maux^) 
parvinrent  à  appaiier   ces  hommes  égarés,  &  un  feul  coup 
de  fuid  fut  tiré  dans  ce  lieu. 

»  Tout  le  monde  fut  fur  pied  dans  la  nuit ,  qui  fe  pailà 
alifïz  tranquillement  ^  les  officiers  municipaux  ôc  autres 
f  .dictionnaires  publics  la  palTèrent  à  l'hôtel  de  la  commif- 
fion.. 
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»  Le  lendemain  lundi,  à  fix heures  du  matin,  Badolkt 
ôc  Mouchet  forrirenr  de  ladite  ville  par  le  poile  du  pont  ', 
on  les  dit  à  Jéremie.  A  fept  heures  environ  ,  un  gros 
d'efferveicens  Se  de  féditieux  fe  mit  en  marche  de  la  place 
d'armes ,  avec  la  pièce  de  campagne  ,  pour  aller  attaquer 
la  1  ourterelie.  Il  y  eut  des  coups  de  canon  rires  de  part  ôc 
d'autre  j  piufieurs  avions  eurent  heu  dans  la  Savanne  5 
mais  n'en  ayant  aucune  connoilîance  exadte  ,  nous  ne  pou- 
vons eiji  donner  des  détails  certains.  Les  chefs  militaires  don- 
nèrent ordre  de  battre  la  retraite  dans  tous  les  quartiers  de 
la  ville  i  ôc  le  commliraife  civil  fit  proclamer  aux  citoyens 
de  mettre  bas  les  armes  &  de  fe  retirer  ctiez  eux  :  les  princi- 
paux a-^eurs  de  cette  révolte  ayant  pris  la  fuite  ,  chacun  obéit  , 
ôc  le  calm"'  commença  à  renaître. 

»  I  e  cicoyen  Demellet  ,  lieurenant-colonfl  du  bataillon 
de  la  Seine- Inférieure  ,  fut  un  des  premières  vidèimes  j  il 
tomba  mort  à  deux  pas  de  la  maifon  du  traître  Badollet. 
Le  citoyen  Mathieu  ,  ofScier  au  bataillon  de  V  ^  ube  &  aide- 
de-camp  du  citoyen  Harty ,  fat  blelfé  ,  à  fon  coté  ,  d/une 
balle  qui  lui  traverfa  la  jambe  ôc  tua  fon  cheval  fous  lui. 
On  fait  monter  is  nombre  des  morts  des  deux  partis  à  50  : 
nous  ne  favons  pas  encore  celui  des  bleifés. 

»  Extrait  par  les  notaires  à  Paris ,  fouffignés  ,  cejourd'hui 
^3  prairial  de  Tan  troifième  de  la  République  françaife ,  fur 
ledît^  imprimé  ayant  pour  titre  :  Galette  des  .Cayes  i  enre- 
giRré  le  12  vè«ioie  dernier,  par  Lezeau ,  commis:  certifié 
véritable  ,  ligné  ê^paraphé  à  la  minute  ,  au  citoyen  Langjois  , 
Tun  des  notaires  à  Paris,  fouffignés,  par  ade  du  12  dudit 
mois   de  veniôfe  ,  dûement  enregiftré  ». 

Th.  Millet  :  Je  demande  la  parole  fur  le  matériel  de 
cette  pièce.  D'abord  je  prends  toujours  Sonthonax  en  faux  ; 
Se  celi  eft  bien  malheureux  i  II  vous  a  annoncé  un  procès- 
verbal  j  il  vous  a  annoncé  que  cette  gazette  avoit  été  im- 
primée aux  Cayes  ,.  ôc  contenoit  le  procès-verbal  de  la  cé- 
rémonie de  la  fédération  j  vous  ne  voyez  la  qu'une  gazette 
informe  dépofée  chez  un  notaire  :  point  de  fignatures  ^  rien 
qui  conftate  que  c'efl  un  procès-verbal.  La  vérité  efl  que 
le  général  Harty  &  le  colonel  Watiez  ,  dont  il  eft  queftion  , 
font  à  Paris^j  vous  pouvez  les  entendre  ,  &  ils  vous  con- 
vaincront qu'il  efl  faux  que  ceci  foit  un  procès- verbal. 


^5 

Sontkonax  :  J'ai  annoncé  .que  le  procès- verbal  de  ces  pièces  : 
étoit  dans  les  papiers  de  Polverei  &  Dei}.iech  j  je  n'ai  donc  . 
pas  dit  que  c'étoit  un  pToccs  verbal  :  ce  n  eil  que  loifque  le 
préfidenjC  m'a  dit  de  palier  les  détails  de  la  fête ,  que  j'ai  dit 
que  c'étoit  une  relation  détaillée ,  une  efpèce  de  procès-verbal , 
une  relation  très-détaillée.  Thomas  Millet  dit  que  c'eft  une 
pièce  informe  -,  ce  fera  à  la  commilîîon  à  juger  de  la  confiance 
qu'elle  doit  donner  à  cette  pièce.  Ce  n  eil  pas  la  feule  qui 
prouvera  les  crimes  commis  aux  Caves  j  vous  avez  dans  vos 
archives  les  déclarations  faites  par  l'etat-major  &la  meflranfe 
de  la  frégate  ÏAftrée  ;  vous  en  avez  fans  doute  de  Wariez  8c 
Hartv.  Moi ,  je  demande  qu'on  falfe  entendre  Harty.  11  a  été 
deftitué  par  Polverei  &:  Sonthonax  j  fon  témoignage  ne  fera 
pas  fufpedt.  Je  demande  qu'on  entende  aufli  Watiezj  mais  , , 
j'annonce  que    les  procès  verbaux  exiftent.    Non-feulement 
les  rapports^  faits  par  Tétat-major  de  la  frégate  YAfirée  ^  mais 
autres  relations  fur  cet  objet  fe  trouvent  dans  les  papiers  de 
la    commiiiion    des  colonies    établie    à  Breft ,    papiers  qui 
doivent  être  au  comité  de  faiut  public.  La  commiiîion  pourra 
les  confulteri  en  attendant,   j^aniionce  que  ce  que  je  viens 
de  lire  eft  tiré  de  la  gazette  des  Cayes ,  contre  laquelle  perfonne  . 
na  réclamé.  Si  la  commiiîion  doute  de  la  vérité  de  l'extrait 
de  la  pièce  ,  elle  peut  fe  faire  apporter  Tcrigmal  dépofé  chez 
Langlois  ,  notaire.  Cet  original  lui  a  été  remis  par  un  citoyen 
des  Cayes  ,  qui  eft  maintenant  ici ,  qui  a  fait  une  déclaration- 
pardevant  la  commiiiion  des  colonies  ;  alors  elle  appréciera 
ce  que  vient  de  dire  Thomas  Millet. 
Le  préfident  :  Quel  eft  le  nom  ? 

Sonthonax  :  Le  citoyen  Dancha.  Je  pafTe  à  la  ^ifculîîon 
de  la  pièce.  Il  réfulte  de  cette  pièce  qu'après  que  le  ferment^ 
a'  été  prêté  fur  l'autel  de  la  patrie ,  d'abjurer  les  anciennes^ 
hames  &  d'exécuter  les  lois  de   la  répubUque  françaife ,  la 
population  blanche ,  fupérieure  aux  Cayes  de  plus  de  neuf 
dixièmes  à   celle    des    hommes  de  couleur ,  a    profité    du 
raliemblement  de  la  fédération  de  couleur  pour  fe  jeter  fur 
eux  c5<:  les  égorger.  Vous  voyez  que  le  commandant    àes 
grenadiers  de  la  garde  nationale,  Badollet^  s'avance  auprès 
du  commiffaire  civil  ,  <5«:  demande  à  la  tète  de  la^ troupe  qu'on 
rende    les    noirs  enrôlés  dans  la  légion  de  l'Egalité  ^   pour 
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rinteiligence  de  ce  fait ,  il  faut  vous  rappeler  que  les 
commiifaires  civils  avoienr  érenciii  à  la  province  du  Sud  la 
proclamation  par  laquelle  ils  avojeriî  ordonné  la  formation 
d'uiie  légion  de  1 
hommes    libres   é^oien 


hgalité  fermée  d'hommes  libres.  Parmi  ces 
enrôlés   des  noirs   qui  a.voient 
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ralllmblée   îjrôvinciak 


été 


aa  :;iia  ,   noirs    qui 


avcient  été  en  révolte  du  temps  de  Blanchela nde  j  noirs 
dont  la  provinre  du  Sud,  par  ion  aHeniblce,  avoir  reconnu  la. 
liberté.  Badollet  deinande  que  ces  noirs  foient  écartés  de  Ten- 
rôlemenr,  il  le  demande  aa  comrniilaire  civil  >  au  moment  où 
il  a  une  armée  en  préience  peur  forcer  le  vœu  du  commiiTïdre 
civil.  SMr  le  refus  du  commiiTaire  civil ,  Moucher  &  Badollet 
{e  piécipiîpnr  lur  Kigaudi.;  on  lui  tire  deux  coups  de  piftolét 
à  bout  poCii^nr,  Le  général  Rigaud^  aujourd'hui  commandant 
de  11  provi-ice  du  Sud  ,  peur  échapper  à  la  mort  ,  ainii  qne 
tous  les  honiiTies  de  couleur  qui  rentoureiir  a  va  d'abord  chez 
le  comminaiœ  civil. 

Et  Tes  compagnons  s'échappent  erjuite  par  toutes  les 
iiïïies  ,  fe  portent  dans  les  forts  ,  &  lorfqu  ils  en  font  maîtres  , 
il-s  diétenr  à  la  ville  les  articles  de  la  capitulation.  Les  hommes 


de  couleur  ,   bien   loin   de  uroiter  de  leurs 
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contentent  de  lexil  de  Mouchet&  Badolet.  Ces  deux  fcélérats- 
fe  font  retirés  à  lérémie  ,011  ils  ont  combattu  avec  les  Anglais 
contre  Ja  République.  Ce  Mouchet  eft  aéluellement  a  New- 
Yorck   au  nombre    des    colons  patriotes  qui  envoient    des 
adreiîes  à  la  Convention  nationale.  Je  vous  demande  ce  que 
vous  devez  penier  d'hom,nies  qui ,  après  avoir  fait  égorger 
leurs  concitoyens  ,  après  s'être  enrôlés  dans  les  troupes  aii- 
giailes ,  vont  jouer  le  rôle  de  patriotes  dans  la  Nouvelle- 
Angleterre.  Voilà  ce  que  j'avois  à  dire  fur  là  fédération  de 
1799.  Je  n'ai  pas  befoin  de  vous  parler  de  l'affaire  du  2  dé- 
cembre 5  ni  de  celle  de  Jacmel  ni  de  celle  de  Jérémie  ,  où  les 
colons  ont  ort^anifé  la  guerre  civile  par  leur  réhftance  aux 
lois  de  i'aflèmblée  nationale  ,  où  ils  ont  organiié  la  guerre  Ôc 
raifalunat  contre  les  homm.es  d-^  couleur.  Je  m'en  réfère  à 
ce   que  j'ai  déjà  dit  dans  les  difcuffious  qui   ont   précédé  >- 
<x'  (ur-tour  à  la  difcufiion  qui  a   eu  lieu  fur  le  cinquième 
chef  d'accuîarion  ,  &  je  termine  là  ma  déi'enfe.  Cependant 
j'ai  oublié  une  observation  fur  l:i  pièce  produite  par  Diiny  j 
jç  le  pri?  if  me  h  communiquer,  .  ^ 


^7 
Je  prencîs  la  pièce  fournie  dans  \i  féance  d'aujourd'hi:?^ 
par  le  cirovenDuny  ,  à  Vappiii  du  neuvième  arricle  du  cm- 
quièine  chef  d'accufation.  Elle  eft  ainfi  conçue  : 

«  Permis  au  citoyen  Goa  de  fonir  des  Manières  avec  la 
rmupe.  Camp  de  Breda,  2z  juin  i7C)'2'i  au  i  de  la  Repu- 
blique, "       ■/'  :  -  -  -• 

"  Signé,  les  comi^iffaires  civils ,  Sonthonax  ,  &cc  >k 

,  J'obierve  d'abord  que  cette  pièce  ne  contient  pas  la  pcr- 
miiîÎQn- d'entrer  dans  la  ville  du  Cap,  mais  bien  de  iortir 
des  barrières  du  camp  de  Breda.  Si  j'avois  ordonné  a  (joa , 
oue  je  ne  connois  point ,  dont  j'ignore  l'exiftence  civile;  U 
j'avois  permis  à  Goa  de  ie  rendre  au  Cap  le  22  jum  ,  j  au- 
rais dit':  Pamis  d'aller  au  Cap,  Nous  étions  dans  un  camp  , 
il  y  a  àes  barrières  à  xe  camp  j  &  le  feul  côté  ou  il  y  eut 
des  barrières ,  eft  le  ieul  côté  de  la  plaine  du  Nord ,  celui 
où  il  falloit  néceifairement  que  palTât  Goa  pour  le  rendre 
dans  les  divers  camps  de  la  province  :  ce  n  eâ  donc  pas  une 
-permifiion  à  Goa  d'aller  au  Cap,  mais  un  ordre  de  s  en  re- 
tourner chez  lui ,  de  s  en  retourner  d'où  il  venoit.  Voila  ce 
que  j'avois  à  dire  en  attendant  la  difcuilion  fur  les  malheu- 
reux événemens  du'  Cap. 

Duny  :  Je  ne  réplique  pas  fur  cela  pour  le  moment. 
Êrulley  ;  Vous  avez  oblervé  que  Sonthonax,  dans  la  ro- 
plique  à  la  difcufîlon  des  articles  claffés  dans  le  cinquième 
chef  d'accnfation,  a  commencé  par  le  onzième  .article ,  c  eft- 
à-diré,  par  le  dernier.  Je  fuivrai  fa  marche  pas  a  pas.  Je- 
cômmencerri  à  répliquer  à  ce  qu'il  a  dit  fur  le  onzième  ar- 
ticle. Ce  onzième  article  l'accufoit  d'avoir  déclaré  qu  il  s  op- 
poferoit  de  routés  fes  forces  à  l'exécution  ies  décrets  qui 
ordonneroient  l'afFranchiffement  des  efclaves.  Vous  n^  vous 
feriez  pas  plus  douté  que  moi ,  que  nous  qui  étions^en  r  rance 
nous  étions  la  cau{e  dé  ces  proclamations  que  Sonthonax 
avoir  rendues  à  St-Domingue  où  nous  n'écions  pas  ;  que 
Sonthonax  avoir  fait  cette  proclamation  à  caufe  des  lettres 
q^'il  ne  connoiifoit  pas.  Sonthonax  venoit  d'arriver  dans  la 
colonie-,  c'étoit  au  mois  d'odobre  qu'a  été  rendue  la  pre- 
mière proclamation  ,  par  laquelle  lui  Sonthonax  ,  Poiverel  Se 
.Aîlhiud  déclarent  qu'ils  s'oppoferont  à  l' exécution  de.  xo ut 
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décret  qui  tendroit  à  hîtervertir  le  régime  colonial ,  oir  à 
porter  atteinte  aux  prérogatives  des  colons  j  ce  font  ieurs 
e:xprelIions.  Eh  bien  !  au  mois  d'odobre  où  ils  écrivoient 
cela  5  ils  n'avoient  aucune  connoiifançe  ni  de  la  lettre  écrite 
par  Cogniac  MiQu^ni  de  celle  de  Page  &  Brulley.  La  preuve, 
la  voicL  Cogniac  Mion  a  écrit  très-pofîérieuremeht  à  Tépoque 
du  départ  de  Polverel  &  Sonthonax.  Une  autre  preuve ,  c'eft 
que -Page  ôc  Brulley  font  arrivés  en  France  à  Tinftant  même 
où  Sonthonax  alloit  mettre  à  la  voile  pour  Saint-Domingue, 
Les  lettres  de  Page  &  de  Brulley  éroient  de  la  fin  de  juillet, 
lettres  pariicuhères  adrelièes  à  Delaire  &  Ghaudrue  y  &:■ 
Sonthonax  a  avoué  ici  qu'il  n'en  avoir  eu  connoiifançe  que 
lors  de  la  levée  des  fcellés  appofés  chez  Deiair  &  Chaudrue. 
Or  5  la.  connoiffance  que  Sonthonax  a  ici  des  lettres  de  Page 
&  Brulley  ,  datoit  doncde  l'époque  où  les  papiers  de  Deiair 
&  de  Chaudrue  ont  été  faifis  j  par  conféquent  ,  du  mois 
de  janvier    1793. 

(  Duny  rappelle  à  Brulley  quelques  dates  ). 

Sonthonax  :  J'obferve  qu'on  ne  peut  pas  fouffler  la  dé- 
fenle. 

Duny  :  J'étois  au  Cap  ;  je  fais  mieux  qiie  Brulley  à  quelle- 
époque  Delaire  a  été  arrêté. 

Brulley:  Ce  n'eft  qu'au  mois  de  janvier  que  Sonthonax 
a  eu  connoiiTance  des  lettres  particuUères  écrites  à-  Delaire 
fSc  Chaudru ,  &  c'eft  au  mois  d'odtobre  que  les  dernières  pro^ 
clamations  fur  cet  objet  ont  paru  ^  c'eft  au  mois  de  décembre, 
que  lui  Sonthonax  a  juré  de  mourir  plutôt  que  d'obéir  à 
aucune  loi  qui  afFranchiife  les  efclaves.  11  eft  donc  ridicule, 
de  la  part  de  Sonthonax  de  donner  pour  motif  de  ces  procla- 
mations des  lettres  qu'il  ne  connoilloit  pas  ôc  ne  pouvoit  con- 
noître  à  l'époque  où  Ces  proclamations  ont  été  rendues. 

Ce  n'eft  pas  tout  ^il  vous  a  die:  J'ai  dû  faire  ce  que  j'ai, 
fait ,  parce  que  Cogniac  Mion  avoir  cherché  ,  ainfi  que 
Page  êc  Brulley  ,  à  corrompre  l'efprit  public  à  Saint-Do- 
mingue ,  ôc  à  exciter  des  défordres.  Cogniac  Mion  ,  a-t-il 
ajouté  ,  avoit  été  envoyé  en  Angleterre  par  la  commiilîon  de 
Samt-Domingue.  Il  nous  a  notamment  accufés  ,  nous  Page 
ôc  Brulley  ,  d'avoir  envoyé  Cogniac  Mibn:ê^  Angleterre*  Ek. 


bien  !  il  eft  de  notoriété  publique  que  ni  Page  ni  moi  n'a- 
vons trouvé  en  France  Cogniac  Mion.  Quand  nous  y  lommes 
arrivés  ,  il  étoit  parti  pour  l'Angleterre  depuis  plufieurs  mois-, 
ainfi  ,  nous  ne  pouvions  avoir  aucune  part  aux  motifs  qui 
ont  déterminé  Ton  départ  pour  l'Angleterre ,  ôc  nous  ignorons 
ce  qui  a  pu  l'y  engager ,  &  en  particulier  ,  ni  Page  m  moi 
n'y  connoillions  Cogniac  Mion.   Je  ne  l'ai  jamais  vu  ni  a 
Paris  ni  dans  la  colonie.  La  date  même  de  la  lettre  de  Cogniac 
Mion  attefte  qu  il  n'ell:  pas  polîible  que  nous  l'ayons  trouvé 
en  France,  parce  que  nous  y  fommes  arrivés  en  juillet,  ôc 
&  que  la  lettre  de  Cogniac  Mion  ,  datée  de  Londres  ,  eil 
auffi  du   mois  de  juillet',  or,  nous  n'avons  pu  trouver  en 
France  un  homme  qui  étoit  à  Londres  ,  com.me  nous  n  avons 
pas  pu  concourir  à  Ton  départ,  parce  que  nous  ne  le  con- 
noiiîîons  ôc  ne  l'avions  jairiais  vu  ni  Page  ni  moi. 

Je  paffe  maintenant  à  l'effet  des  lettres  par  lefquelles  Son- 
tlionax  prétend  que  nous  avons  excité  &  perverti  lelprit 
public  à  Saint-Domingue. 

Sonthonax  y  prétend  que  ces  lettres  dévoient  exciter  contre 
lui  Se  Tes  collègues  ranimadverfion  des  habitans  de  Saint- 
Domingue. 

Citoyens,  vous  avez  afe  entendu  la  levure  de  ces  lettres; 
car  Somhonax  s'ed  plu  à  les  répéter  ,  cherchant  a  les  trouver 
des  plus  criminelles.  Je  l'ai  dit  alors;,  &  je  le  répète  ,  je  dehe 
qui  eue    ce  foit  d'avoir  écrit   autre   chofe  que  ce  que  j  ai 
écrit-,  alors  il  faut  toujours   fe  reporter  aux  dates    Je  nai 
jamais  écrit  mon  opinion -,  mais   peut-être  feroit-il  glorieux 
pour  moi  de  l'avoir  donnée  comme  la  mienne  ,  parce  que  ce 
que  nous  écrivions  ne  s'eft   que  trop  vérifie.  Nous  dilions 
que  l'on  devoit  fe  défier  de  Polverel  ôc  Sontnonax  ,  parce 
qu'ils  étoient  jacobins.  Nous  ne  nous  fommes  pas  trompes  , 
quand  nous  avens  dit  qu'il  y  avoit  lieu  de  s  en  deher.  J  ar 
déclaré  que  je  fufpedois  leur  conduite ,  &  il  y  avoit  alors 
quelque  amour-propre  à  le  déclarer.  Ils  fortoient   des  jaco- 
bins ,  de  les  honnêtes  gens  favoient  bien  déjà  quelle  opinion 
ilsdpvoient   avoir  de  cette  fociéré.  Sonthonax  lui  même  a 
juftifié  ce  Gue  nous  avons  dit,  lorfque  le  i8  thermidor  il  a 
ditavix  jacobins  :  J'ai  été  victime  de  vos  principes  que  j'ai  voulu 
faire  exécuter  à  Saint-Domingue, 
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La  Convention  connoît  les  princioes  des  jacobins  du  mois 
de  thermidor,  paiiquelie  sei}:  déclcxée  à  fermer  leur  (aile  c% 
a  détendre  leurs  affemblées.  Nous  n  avons  donc  pas  tortd^avoir 
dît  que  nous  nous  défions  de  la  conduite  des  commllfaires 
jacohms  qui  alioienr  à  Saint-Bo-xingue.  Quand  aux  expref- 
iicns  qui  regardent  1  aiiemblée  nationale,  elles  font  celles 
des  journaux  d'alors  ^  il  n  eft  perfonne  de  vous  qui  ne 
iache  de  quelles  expreffions  fe  fervoient  les  journaux  au  mois 
de  jiiiixet  1702,  époque  à  laquelle  nou5  fommes  arrivés  ici  : 
nous  avons  donc  écrit  comme  nous  pouvions  le  foire  dans 
ce  temps.  Ces  lettres  n'ont  pas  pu  pervertir  lopinion  pu- 
blique ,  parce  qu  elles  n  ont  été  que  Fécho  des  journaux  •  ôc 
la  ieule  choie  qu  elles  aient  appris  dans  la  colonie  ,  cet 
que  les  commiffaires  jacobites  qui  y  alloient ,  y  feroient 
beaucoup  de  mal.  Ce  n  étoit  point  animer  la  colonie  contre 
eux,  mais  c  étoit  dire  ce  que  tout  le  m.onde  étoit  dans  le  cas 
de  repeter,  ce  que  les  colons  favoient;  car  avant  de  partir 
de  la  colonie  ,  je  favois  déjà  lopinion  que  Ton  devoit  porte» 
a^ce  lujet-là.  Ainh,  il  e{i  donc  faux  que  nos  lettres,  qui 
îî  etoient  pomr  publiques  &  ne  pouvoient  pas  l'être  -,  que 
la  lettre  de  Cogniac  Mion ,  qui  n  étoit  pas  connu  dans  la 
colonie  ,  aient  motivé-  les  proclamations  rendues  par  Polverel 
&  Sonthonax.  C  eft  donc  a  tort  qu'ils  ont  donné  ces  lettres 
comme  motif  de  k«irs  proclar>-:ions,  &  l'excuf^  qu'à  prétendu 
tmirver  ICI  Sonthonax  de  l'exp.e^Ion  de  les  proclamations  , 
eii  denloire,  5c  ne  rempht  pas  ÏO-'et  qu'il  s'étoit  propofé 
dans  (a  juftification.  Il  dit  enOiite  :  Si  nous  avons  juré  que 
nous  nobeiricns  pas  aux  lois  qui  conn.irieroient  le  ré?4me 
colonial,  c'eft  le  difcours  du  préfident  de  l'aiTemblée  coloniale 
qui  en  a  été  la  caule.  Il  a  cité  plufieurs  pai'fages  de  ce  difcours, 
êc  lien  a  conclu  qu'il  tendoit  à  fufciter  un  mouvement  po- 
pulaire ,  dont  eux  commlifaires  civils  avoient  été  les  vidimes. 
Se  dont  le  réfultat  auroir  été  d'enlever  la  colonie  Se  Saint- 
Domingue  à  la  Franc?.  Citoyens  ,  ce  difcours  du  -rélident 
vous  a  été  lii  en  entier  -,  vous  avez  dû  y  remarquer  ces  ex- 
pi-eihons  «  Nous  fommes  entre  vos  mains  comme  un  vafe 
d  argile  que  vous  pouvez  brifer  à  volonté.  On  nous  dit  que 
vous  êtes  envoyés  pour  affianchir  les  Africains  ^  fi  votre 
ïiuîlion  eit  ainu ,  parlez . . .  >» 
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Sonthonax  :  Je  prie  BrulUy  de  lire  le  difcours  &  de  ne 
pas  le  cuei-,  parce  quil  intervertit  les  exprellions. 

Brullcy  :  Si  j'intervertis  les  expredîons ,  Sonthonax  pourra 

me  relever 

Sonthonax  :  Lorfqiie  j'ai  cité  vos  lettres ,  voias  m'avez  forcé 
de  les  lire. 

Le  préjïdcnt  :  Lis. 

BrulUy  :  Un  des  palfages  elfentiels  que  j'ai  cité  eft  celui-ci: 
«  Nous  lommes  dans  vos  manis  comme  le  vafe  d  argile  que 
»  vous  pouvez  brifer  à  Tinllant  même:  ceft  donc  Imitant, 
»  ôc  peut-être  h  teul  ,  de  vous  fau'e  connoître  une  vérité 
»  importante  mal  connue  de  MM.  les  commillaires  nationaux 
»»   civils  vos  prédéceiïeurs  »*. 

Voici  l'autre  paiï^ige  dont  je  préfentois  ranafyfe  qtiand  Son- 
thonax m'a  arrêté  :  «  Déterminez  que  vous  feriez ;,  Meilleurs, 
»   d^après  les  inftrudions  dont  vous  pourriez  être  porteurs,  à 
>y  faire  perdre  à  la  métropole  le  fruit  de  notre  culture ,  en 
«  arfrancbiiiant  les  efclaves  -,  plutôt  que  de  fouffrir  des  elclaves 
»  dans  ces  contrées  ,  vous  ne  pourriez,  fans  joindre  à  la  bar- 
»  barie  finjaftice  la  plus  féroce,  vous  difpenier^de  reporter 
*^  ces  efclaves  aux  lieux  où  les  ont  pris  vos  frères  Européens  ». 
Voici  ce  que  j'ai  analyfé  à-peu-près.  J'ai^dit  qu'on  avoit 
annoncé  aux  commiilaires  civils  que  fi  telles  écoient  leurs  ini- 
tructions  d'ai-FrcUichir  les  efclaves  ,  on    étoit  prêt  à  s^y  fou- 
mettre;   j'allois   ajouter  la  condition   qu'on   propofoit ,  qui 
étoit  de  les  reporter  dans  leur  pays  ,  quand  Sonthona.?  m'a 
arrêté  :   ainfi,  vous  voyez  que  je  n'ai   pas  altéré  le  texte, 
que  j'en  ai  bien  énoncé  la  fubftance.  Ce  difcours  très  long , 
qui  tous  a  été  lu  en  entier,  &  qui  eft  ccnfigné  aux  débats, 
loin  de  concourir  à  une  révolte ,  d'occalionner  aucun  mou- 
vement populaire,  tendôit  au  contraire  à  démontrer  la  iou- 
miiïïon  de  ralTemblée  coloniale  ,  &  par  conféquenr  celle  des 
colons  ',  donc  elle  étoit  conforme  à  la  volonté  nationale  que 
Sonthonax  &  Polverel  apportoient  dans  la  colonie  :  c'eft  donc 
à  tort  que  Sontiionax  ePc  venu  vous  dire  qu'il  s'étoit  cru  en 
droit ,  lui  &  fes  collègues ,  de  rendre  la  proclamation  dont 
nous  vous  avons  cité   le  texte ,  afin  qu'il  n'y  eût  point   de 
mouvement  populaire  dont  ils  auioient  été  vidimes ,  afin 
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5^ 
^*empêclier  que  la  colonie  ne fe  féparât de  la  France.  Certes, 
ce  n  eft  pas  au  moment  où  la  colonie  entière ,  par  Forgane 
du  préfident  de  raiîemblée  coloniale ,   annonce  qu  on  étoit 
prêt  à  le  (oumettre  aux  ordres  qu  apportoienr  Polverei  ôc 
S.-ntlionax  de  la  part  de  T Aliemblée  nationale  ;  ce  n  eft  point 
drms  cet  mfrant  qu'on  annonce  l'intention  de  fe  révolter ,  de 
le  iéparer  de  la  France  j  tout  alors  étoit  calme,  on  ne  peut 
pius  paiiible  y  Polverei  &  Sonthonax  ont  parlé ,  ils  ont  été 
écoutes,  applaudis  i  le  préfident  de  raifemblée  coloniale  leur 
a  parlé  comme  il  le  devoir,  repréfentanc  dans  ce  moment- 
la  la  colonie^  tout  s'efl  palfé  dans  le  plus  grand  ordre,  ôc 
h  bontnonax  a  dit  qu  il  a  craint  un   mouvement  populaire  , 
ce  n  efl  que  pour  excufer  ce  qu  il  a  dit  alors ,  qui  ne  con- 
corde point  avec  fa  conduite  j  mais  ®n    ne  doit  point  s'en 
Étonner  ,  puilqu  il  a  déclaré  qu'il  avoit  toujours   confervé 
dans  loa  cœiir  des  principes  de  dé  vacation  &  de  dépopu- 
lation    dont  le  II   thermidor  il  prétendoit  aux  jacobins  être 
la  viaime. 

Sonthonax  a  dit  qu'on  avoit  répandu  le  bruit  qu'il  étoif 
envoyé  pour  détruire  la  population  blanche  &  faire  régner 
les  Ah-icams,  malheureufemenr  cela  eil  arrivé;  mais  vous 
navez  entendu  hre  aucune  lettre  qui  ait  annoncé  ce  qu'il 
annonce  dans  la  colonie. 

Sonthonax  :  Celle  de  Cogniac  Mion. 

Bru/ky  :  Cogniac  Mioa  n'annonce  point  que  Polverei  & 
bonthonax  alioient  à  Saint-Domingue  pour  anéantir  la  race 
blanche  ôc  faire  régner  les  Africains  ;  autant  que  je  peux 
me  rappeler  la  teneur  de  fa  lettre,  il  me  femble  qu'il  if an- 
nonce rien  de  pareil  :  il  annonce  fa  crainte  fur  la  conduite 
himre  de  Sonthonax  ôc  de  Polverei ,  mais  je  ne  crois  point 
avoir  entendu  lire  dans  cette  lettre  que  l'intention  de  Son- 
thonax ait  été  de  détruire  la  population  blanche  pour  faire 
régner  les  Africains;  c  eft  donc  encore  un  autre  motif  fpécieux 
que  bonthonax  met  en  avant  pour  chercher  à  juftiher  les  pro- 
clamations ,  dont  les  exprtffions  tendoient  à  provoquer  la 
i^belhon  contre  1  autorité  nationale  ;  c^^  quand  même  Cogniac 
Mion  auron  annoncé  précifément  cette  crainte,  puifque  la 
lettre  eft  innniment  poftérieure  aux  proclamations  de  Polverei 


ôc  de  Sonthonax  ,  elle  ne  pouvoir  pas  fervir  de  prétexte 
aux  proclamations  qui  leur  io^it  beaucoup  antérieures  en 
date  ,  au  moins  la  connoillance  de  la  lettre  n  étoic  pas  par- 
venue dans  la  colonie  avant  plulîeurs  des  proclamations. 
Sonthonax  avance  cependant  après ,  que  fa  proclamation  du 
4  décembre  étoit  au  -  delfous  de  Ton  caractère ,  miais  il  die 
qu'il  s'étoit  dévoué  pour  iauver  la  ville  du  Cap  y  voila  un 
dévouement  bien  exemplaire  pour  fauver  la  ville  du  Cap , 
il  jure  de  défobéir  à  l'autorité  nationale  :  je  demande ,  citoyens, 
fi  c'eft-là  le  moyen  de  fauver  une  ville,  que  de  préparer  le 
déchirement  des  partis  qui  pouvoient  fe  heurter  j  je  vous- de- 
mande (i  c'eft-là  le  moyen  de  fauver  une  ville  ,  que  de  faire 
la  proclamation  du  4  décembre  :  elle  étoit  infidieule  Se  dan- 
gereufe  fous  tous  les  rapports  j  elle  tendoit  à  exciter  chez  les 
colons  cet  efprit  de  révolte  qu'il  ne  ceiïe  de  leur  reprocher 
ici ,  ôc  Sonthonax  aura  beau  vouloir  juftifier  cet  ade  ,  nous 
maintiendrons  nous  toujours  que  cet  ade  tendoit  à  provoquer 
la  rébellion  contre  Tautorité  nationale  Se  à  exciter  la  guerre 
civile  5  ôc  ce  fera  à  tort  qu'il  voudra  fe  parer  d'un  dévouement 
qu'il  n'a  jamais  eu.  Il  vous  a  dit  qu'il  n'a  jamais  penfé  ce 
qui  eft  dans  fa  proclamation 

Sonthonax  :  Je  n'ai  point  dit  cela. 

Brulley  :  Cela  eft  conhgné  dans  les  débats  :  il  a  fait  plus, 
il  a  dit  :  (i  je  me  fuis  fervi  de  ces  expreliions  c'eft  qu'elles 
étoient  conformes  à  la  loi  \  on  a  tort  aujourd'hui  de  m'en 
faire  un  crime,  parce  que  l'Aifem.bîée  légiilative  n  avoir  pas 
le  droit  de  changer  ce  qu'avoir  ftatué  f  Aiferablée  conftituante  : 
vous  l'entendez ,  ce  n'eft  pas  nous  qui  le  difons ,  c'eft  Son- 
thonax lui-même  qui  dit  que  l'Affemblée  légiilative  ne  peut 
rien  changer  à  ce  qu'a  fait  TAlfemblée  conftituante.  Sonthonax 
qui  cherche  à  fe  juftifier,  fe  condamne  \  il  vous  prouve  qu'il. 
a-  organifé  la  guerre  civile  de  la  m.anière  la  plus  Toerlide  :  lorf- 
qu'ils'eft  permis  de  changer  ce  qu'avoir  fait  rAifemblée  conf- 
tituante,  il  s'eft  écarté  de  \a  hgne  qui  lui  étoit  tracée  ,  il  s'eft 
cru  au  -  delfus  de  tous  les  ordres,  ce  que  ne  pouvoit  faire 
rAlfembiée  légiilative  il  Ta  fait  :  il  a  changé ,  interverti  le 
régime  colonial  \  il  a  donné  la  liberté  fans  qu'il  î\ii  encore 
rendu  aucun  décret  à  ce  fujet,  (ans  qu'il  y  fût  aurorifé ', 
il  étoit  donc,  à  fon  fews,  plus  puilTant  que  rAifembiée  na-^ 
tionale. 
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Il  dit  :  Pour  que  ina  proclamation  fut  criminelle ,  il  faudroit 

que  je  me  tulie  oppcfe  aux  ciécreis  ^  il  me  Itmble  que  cette 
excuie  neft  poirr  aclmidible,  car  s'il  s'étcût  oppcfé  aux  dé- 
crets ^  il  y  auroiî  un  crime  de  plus ,  mais  la  proclama  ion  n'en 
feroit  pas  moins  criminelle,  car  un  fonctionnaire  public  en- 
voyé dans  la  colonie  pour  y  faire  exécuter  les  décrets  na  io- 
naix  5  qui  jure  aufhennquement ,  par  une  prociamariv^n,  qu'il 
mourra  plu:ô'c  que  d'execuicr  les  décreiS,  commet  un  crime: 
voilà  le  premier^  fi  enluice  il  eût  exécuté  ce  qull  avoit  an- 
noncé par  la  proclamation,  il  eut  commis  un  tecond  crime-, 
il  eft  donc  ridicule  d'entendre  dire  par  Sonthonax  que  fa  pro- 
clamation ne  (croit  criminelle  qu'autant  qu'il  fe  feroit  oppofé 
aux  décrets  5  je  dis,  moi,  qu'un  fondionnaue  public  qui  dé- 
clare qu'il  s'oppoLera  aux  décrets  nationaux  ,  eft  criininel  , 
par  cela  fcd  quil  le  déclare,  je  dis  que  c'eft  un  came  de 
haute-trahilon  ,  irr-peiraonnabie  fous  tous  les  rapports  ,  par 
les  eflets  funeiles  qui  en  ont  refaite ,  effets  qui  vous  (eront 
prouvés  quand  on  vous  fera  connoitre  Tmcendie  ëc  la  def- 
trudion  des  villes.  Sonthonax  eft  criminel  par  cela  feul  qu  il 
a  déclaré  qu  il  n  exécuteroi:.  pas  la  loi ,  ôc  qu'il  a  cherché  à 
fe  juftifier  en  dilant  qu'il  ne  s'y  étoit  pas  oppofé;  certes  , 
Sonthonax  étoit  criminel  par  cela  feui  qu'il  déclare  qu'il 
n'exécureroit  pas  les  décrets:  voilà  bien  ce  qu'on  peut  appeler 
crime  de  haute- trahi fcn  ,  crime  qui  a  alhimé  la  guerre  civile 
dans  la  colonie  ,  ôc  qui  a  provoqué  tous  les  malheurs  qui 
font  arrivés  depuis. 

Sonthonax  vous  a  dit  qu  il  n  avoit  fait  que  ce  que  devoit 
faire  un  magiftrat  du  peuple  ,  en  s'oppofant  au  changement 
des  lois  conftitu  ionnelles  :  voilà  aujourd'hui  Sontiionax  qui 
fe  croit  un  magiftrat  du  peuple ,  Se  qui  fe  croit  en  droit  de 
s'oppofer  au  changement  des  lois  conftitutionnclles  j  nous 
n'avons  vu  nulle  part  que  les  magiftrais  du  peuple  euffent  le 
droit  de  s'oppofer  à  ce  que  le  peuple  changeât  les  lois  ccnf- 
titutionnelles  ;  &  certes  s'il  y  avoit  des  magiftrats  du  peuple 
qui  f ullent  fondés ,  non  pas  à  s'oppofer  au  changement  des 
lois  conftitutionnelles,  mais  à  foire  des  repréfentations  pour 
le  changement  de  ces  lois  ,  ce  n'étoicnt  pas  Polverel  ôc  Son- 
thonax qui  étoient  charges  d'émettre  à  cet  égard  le  vœu  de 
la  colonie. 

Ce  if  étoient  pas  eux  nui  étoient  les  magiftrats  du  peuple 
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dans  la  colonie  ;  ils  n  avoient  pas  été  choifîs  par  le  peuple 
de  la  colonie,  ils  ne  pouv oient  s'appeler  magiftrats  du  peuple  : 
s  il  eût  exifté  des  magiftrats  du  peuple  dans  la  colonie  qui 
euilent  dû  faire  des  repré(entations  fur  le  changement  des 
lois  conllitutionnelles  ,  relativement  aux  colonies,  c'étoit  aux 
alîemblees  coloniales,  s'ils  avoienc  eu  la.  bonne  foi  d'en 
former  une  j  voilà  les  vrais  mag.ftrats  du  peuple ,  les  feuls 
délégués  du  peuple  relativement  aux  changemens  des  lois 
confbtunonnelles  dans  la  colonie  ^  il  eil  donc  ridicule  encore 
que  Sonthonax  cherclie  à  juililier  fa  proclamation,  en  fe 
prétendant  magiflrat  du  peuple  :  il  n  avoir  pas  le  droit  de 
s  oppoier  au  changement  des  lois  conflitutionnelles. 
^^  Sonthonax  :  Je  ne  me  fuis  pas  dit  magiftrat  du  peuple  -, 
j  ai  parlé  en  général  des  magiftrats  du  peuple. 

Brul/ey  :  J\ii  écrit  httéralement.  Il  ufe  du  droit  de  ma- 
giftrat  du  peuple  pour  s'oppofer  au  changement  des  lois 
conftitudonnelles 

Duny  :  J'obferverai  que  Sonthonax ,  écrivant  à  la  fociété 
populaire ,  s'eft  dit  magiftrat  du  peuple. 

Sonthonax  :  Je  demande  que  la  lettre  foit  lue. 
Duay  :  Elle  eft  confignée  aux  débats. 
Brul/ey  :  Il  a  ajouté  qu'il  avoit  fait  rentrer  dans  Tordre, 
par  cette  proclamation ,  ceux  qui  avoient  été  les  dupes  des 
fadieux  :  ceci  n'eu:  pas  inteUigible  pour  ceux  qui  ont  fuivi 
les  débats.  A  l'époque  où  Sonthonax  ôc  Polverel  ont  débarqué 
dans  la  colonie,  vous  n'y  avez  remarqué  aucune  fadion,  vous 
n  y  avez  pas  apperçu  que  des  fadieux  aient  eu  le  deiïein  de 
tromper  perfonne  ,  qu'il  y  ait  eu  un  plan  de  réfiftance  contre 
les  commiifaires  civils  -,  vous  avez  vu  au  contraire  que  des 
dépurations  ont  été  à  leur  rencontre  fort  loin  en  mer  ;  vous 
avez  vu  la  réception  qui  leur  a  été  faite ,  &  nous  ignorons 
ce  que  veut  du'e  cette  expreifion  :  pour  qu'on  cejfât  d'être  ks 
dupes  des  faclieux  :  nous  ignorons  abfolument  ce  que  c'étoit 
que  ces  ficlieux  ;  ce  font  toujours  là  les  mots  employés  par 
les  fondionnaires  publics  qui  ^evXem.  malverfer  s  ils  ont  tou- 
jours à  la  bouche  les  mots  de  confpirateurs  &  de  fadie'ix 
lorfqu  ils  veulent  fe  juftiiier  de  tel  ou  tel  ade  qu'ils  n'aii- 
roient  pas  dû  fe  permerrre.  Sonthonax  a  créé  des  fadions 
imaginaires  pour  avoir  le  plaifxr  de  les  combattre  ;  Sonthonax 
a  apperçu  des  fadieux  là  où   il  n'y  avoit  d:autrcs   fadieux 


ir 


que  lui-même-,  Sonthonax  prétend  que  Ton  dircours  ôc  Ces 
proclamations  ont  ouvert  les  yeux  de  ceux  qui  avoient  été 
trompés-,  perfonne  nétoit  dupe  de  qui  que  ce  puiffe  être 
des  colons  :  nous  ne  Tavons  été  que  de  lui. 

La  féance  eft  ajournée  à  après  demain. 

lye  regijire  des  préfences  eft  Jïgné  :  J.  Ph.  Garran  , 
vrifiàent\  Fouché  (de  Nantes),  fecrétairc ;  Merlîno, 
F*  Lakthenas  ,  Dabray. 


I 


Dui% 


^7 


Du  27   Prairial:,    l'an    troifieme  de  la  République  francalfe 
une  &  indivifikk. 


o 


N  fait  ledure  de  la  rédaction  des  débars  du  23-  :  tWe  eft 
xée. 


Les  citoyens  Page  ,  Fondeviolle  &  Larchevefque  -  Thibaut 
lont  abfens. 

Sonthonax  :  Citoyens  ,  dans  l'avant  -  dernière  féance  y  m 
vous  ai  fait  le  tableau  de  la  pofition  où  je  me  trouvons 
lorfque  j'ai  publié  la  proclamation  du  4  décembre.  Je  vous 
ai  démontré  que  j'érois  fous  le  couteau  des  fadieux  de  la  ville 
du^Cap  -,  que  des  pièces  de  canon  étoient  braquées  fur 
rhôtel  du  gouverneur --général,  où  j'érois  alors  logé  au 
Cap  -,  que  j'avois  moi-même  eiRiyé  le  feu  crime  pièce  de 
canon  dans  les  rues  ,  en  voulant  appai fer  femeure  populaire 
en  voulant  empêcher  l'eftufion  du  lang.  * 

Brulley  a  prétendu  que  les  lettres  qu  il  avoir  écrites  de 
France  ,  au  mois  de  juillet  1792  ,  n  étoient  pas  connues  dans 
la  colonie  au  moment  où  j'ai  fait  la  proclamation  du  4  dé- 
cembre. Il  a  prétendu  également  que  la  lettre  de  Coignac 
Mion  n  étoit  pas  connue ,  foit  au  moment  où  nous  avons 
été  inftallés  par  ralîem.blée  coloniale ,  foit  le  4  décembre 
lorfqu  il  s'eft  agi  de  la  déclaration    dont  j'ai  parlé.  * 

,  Citoyens  ,  il  faut  diftinguer  deux  époques  dans  les  dé- 
clarations des  commiffaires  civils ,  relativement  à  la  main- 
tenue de  Tefclavage  des  noirs  dans  la  colonie  de  Saint- 
J3omingue  :  l'époque  de  leur  arrivée  êc  l'époque  du  4  dé- 
cembre :  A  leur  arrivée ,  les  commiiraires  civils  furent  en- 
vironnés de  défiance  &:  de  foupçon  ,  comme  je  l'ai  dit  déjà 
dans  les  dernières  féances. 

Tome  FIL     Soixante-quatrième  livrai/on,  G 


m 

\ 


%■ 


T1  cu-cvloit  .lors   clans  la   colonie  une  lettre    attribuée  à 
ciS^oÎ:^  a    é:é   -clien^ent  écn.    par     u.  ^e 

Loaàres  fous  la  date  du  ^o  '"'".^'J^^^^^^^T  notre 
rendent  ^^.^^^^^^^^^T^l^^.:^:^  \ue  nous 
arrivée^;  quelle  el.  P^^^lVr-iavac-p  ..  oh  bien  !  vous 
avons  faite  fur  la  ^^^^'^"''^^1'^^^%^,,  Je  Cogniac 
avez  la   preuve   o^A^n  exevc^^ïm,    à.  i^ J^^^^e  & 

Mien  a  été  en^'oyée  au  con«^;:<^^:/^,Kf^den.ain  de 

de  l'Anle  à  "'veau,   1«  J/    '!r^i;  p.^.e  que  ceue   lettre 
notre  arrivée.   Vous  avez  doa.     a  ï>um<;  q 

circuioit_à  notre  ^^'^^.^.'.f  ^J  ^^..'î^  ;'t  .o^uillet,   doit 

^^  T?ïr'-'"'te'même  des  lettres  de  Page  &  BruUey.  Ces 
1,i  4  .:.:i:es  dans  le  courant  de  iuiller,  devro:ent  avoir 
i  nV-^ne  \  '^alnt-Doulingue  a  la  même  époque  ou 
S'u""  Co  nîac  RS>n  circuloit  déjà.  A  la  vérité  les  com- 
bla; ^d^ls  nationaux  navoient  p;aS  encore  une  con- 
'^Tf."-'re  r-"ét'4:»  de  ces  lettres,  ils  ne  les  avoient  pas 
noihance  n^^tet..!.-   Y"         u;„.,o  o,ir,.^r.roir  nu  elles 


muuitcs  ^";"  .;^;.::^L  co'oniale  cherchoit  à  infpirer    des 
°"      îv/œ^'ks   coum-illKiro    «vil.    »•  <.„  qu.l 


loi  de  rAlièmblce  iiadonab 


,  qm  comra- 

T  4  coiT^ifïHres  avoient  le  droit  de  s-expnmer  ainfi  :  puil- 
Les  cou^Ti!  .-1..S  l'ACèmblée  nationale  ,  m  le  roi , 

^nWc^-kdÏltrtUcher  aux  décrets  confchuti^^^^^^^^^^^ 

r/Irembiée  ccnfti:uante;  &  dep.is  cette  '^°ffj^^^^^ 
n^bre,  i'ai  dû   appuyerpa  prc-amauon  au  4  ^ii  la  lett.e 


de  Cogïuac  IViion,  puiique 


de 


i'âveu    des  colons  eux- 
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fnêmes,  elle  circuloit  dans  les  derniers  jours  de  novembre. 
Ceft  Verneuil  lui-  même  qui  en  a  fait  Faveu  dans  le  cours 
des  débars.  Si  la  lettre  de  Coignkc  Mion  circuloit  dans 
les  journées  mallieureureufes  du  4  décembre,  certes,  les 
commilîaires  civils  dévoient  prendre  toutes  les  précautions 
poiîibies  pour  éteindre  le  feu  de  la  révoke  ,  pour  appaifer 
Témeute  populaire  excitée  par  les  faétieux  ,  pour  calmer  les 
colons  ôc  les  empêcher  de  fuivre  les  intentions  des  mal- 
veillans. 

Brulley  fe  plaint  que  fraternellement  j'ai  cité  Tes  lettres 
du  mois  de  juillet  j  il  fe  plaint  de  ce  que  j'ai  cherché  à 
les  envenimer.  Certes,  je  ne  crois  pas  qu'on  air  be foin  de 
les  interpréter  pour  les  rendre  telles  qu'elles  font,  c'cfl-à- 
dire  ,  pour  les  repri^fenrer  comme  des  brandons  de  guerre 
civile  i  ôc  c'eft  EruUey  lui-même  qui  me  fournit  locca- 
fion  de  dire  que  ces  lettres  étoient  contre  ~  révolution- 
naires. 

Lorfqu'elles  ont  paru  pour  la  première  fois  ,  lorfque  je 
les  ai  fait  imprimer  ôc  afficher  à  Paris  ,  Page  ôc  Brulley 
ont  eu  bien  loin  de  les  nier  Se  de  dire  qu'elles  étoienr  ra- 
briquées  dans  un  ouvrage  intitulé  :  Notes  di  Page  &  Brulley , 
commiffaires  de  Sai.  t  ~  Domingue  près  la  Convention  natio- 
nale. Après  avoir  dit  que  ces  lettres  n'étoient  p^rs  d'eux  , 
que  c'étoient  Polverel  ÔC  Sonrhonax  qui  les  avoienr  fabri- 
quées ,  ils  reconnoident  que  \^s  lettres  font  contre-révolu- 
tionnaires. 

Voici  les  expreffions  de  Page  &  Brulley,  page  .1  :  «  H 
leur  falloit  donc  (  à  Polverel  c5^  Sonrhonsx  ) ,  il  leur  falloir 
donc  un  moyen  de  nous  difcrédirer  ,  de  nous  inculner. 
Comment  faire  ?  aucun  fait,  aucun"  ade  ne  dépofoit  contre 
nous  j  mais  Polverel  ôc  Sontnomx,  ferriies  en  expédiens  ,• 
imaginèrent  de  faire  fabriquer  une  letce  contre- révolutionnaire 
pour  chacun  de  nous.  » 

^  Vous  voyez  que  ,  d'après  leur  aveu  ,  les  lettres  dont  il 
s'agir,  ôc  que  j'ai  cirées,  font  contre  -  révolurionnair  .-s  j 
cea  ni-e  lors  iis  jugèrent  à  propos  de  Xzs  dé(avouer.  Au- 
jourd'aui  que  je  leur  repréfente  c^s  pièces,  qu'ils  font  for- 
cé-^^  de  les  avouer,  ils  dilent  quelles  ne  font  pas  criminelles, 
qu'elles  ne  préfencent  pas  l'exprefiion  virulente  que  Pol- 
verel ôc  Sonrhonax  ont  voulu  leur  attribuer 

Ci 
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4« 
Briilley  vous  a  dit  que  ce  qu'il  a  écrit  n^écmt  que  les  ' 
exrrefîlnns  des  journaux  du  temps.  Je  conçois  bien  que 
telles  é^oient  les  expreiiions  de  l'Ami  du  roi ,  de  la  Gazecte 
X  P.ris  d-s  gazettes  anglaiies  ôc  allemandes-,  mais  qu  en 
conclure',  ii  ce  neft  que  Brulley  éioit  dans  les  principes 
de    ces  journaux  ,  comme  il  ne   la  que    trop  prouve   par 

^'VlTdk'  quelles  avoient  jeté  dans  la  colonie  le  premier 
brandon  de  la  guerre  civile  ,  le  premier  germe  de  la  dehanc^ 
contre  les  commiifaires  civils  ^  comment  en  pouvoir  -  il  être 
autrement  ,  brique  les  délégués  de  laJ.W.lee  coloniale  a 
Paris  écrivoienr  à  leurs  commettans  ,  a  Ueiaiie ,  a  i^nau- 
druc  membres  de  l'allemblée  coloniale,  p.oor  leur  annon- 
cer Que  «  l'opinion  publique  n  eft  pas  en  France  en  faveur 
des  décréteurs  aduels  (  en  179^  )  »  >  po^r  leur  annoncer 
eue  «  l'airemblée  Icgidative  commence  a  trembler  lur  la 
propre  confervation -,  quelle  eft  fans  reiped  pour  les  pro- 
priétés. Se  que  bientôt  le  peuple  vengera  les  injures  iur 
cette  m'ême  alïemblée  ?  »      ,       ,.     o    i».    j  •  1 

Y  avoit-il  un  moyen    plus  dired  d  induire  en  erreur    eç 
colons  fur  les  délégués  de  la  France,  dégarer  1  aliemblee 
coloniale  ^  Certes  ,  les  colons  nétoientpas  déjà  trop  attaches 
à  la  France;  ils  avoienrdéja  donné  trop  de  preuves  de  1  envi$ 
qu  ils  avoient  de  faire  fcbilme  avec  la  métropole^  &  bien  loia 
"nue  \^s  commiUaires  de  Failemblée  coloniale  dullent  rehaullec 
les  prétentions,  il  étoit  au  contraire  de  leur  devoir  d  infpirer  le 
r4ped  pour  rAffemblée  nationale ,  Se   non  pas  le  mépris 
qu^lsontvouluverfer  à  pleines  mains  dans  ces  d^^       letire^. 
Les  colons  ont  dit  enfuite  que  Polverel  &  Sonrhonax,  après 
avoir  déclaré    formellement    quils    n  exécuteroient  pas   les 
décrets  de  rAilemblée  nationale  contre  le  maintien  de  1  ei-- 
clava2;e     fe  font  peimis   eux-mêmes  de  faire  ce  que  lAi- 
femblée'  nationale  n'avoir  pas  le  droit  de  faire.  Les  com- 
iTiilTaires  civils  fe  font  permis  de  promulguer  la  déclaration 
des  droits  après  que  cette  déclaration  des    droits    fur  pu- 
bliée par    l'AlTerablée   nationale  ;    ils    fe    font    permis    de 
toucher  à  la  maintenue  de  feiclavage   en  vertu  du  décret 
du  ç  mars    rendu  par   la  Convention ,   en  vertu    du   dé- 
cret   qui   leur   donnoit  le    droit   de  changer   la    police    ÔC 
la    dilcipUne  des  ateliers.   Les    commiffaires  civils  ae    h 
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/ont  permis  cet  ade  qu  après  que  T  A ffemblée  nationale  lef 
avoir  déliés  de  leur  ferment  à  une  conftitution  ufée  qu'elle 
avoir  rejetée  elle-  même.  Les  colons,  pour  jeter  la  défaveur 
fur  moi ,  ont  dit  que  j'étois  un  jacobin  du  9  thermidor  , 
ou  plutôt  qu'ayant  été  un  jacobin  de  17923  ils  avoient  droit 
de  le  méfier  de  mes  principes.  Je  crois  bien  que  les  coloni 
ont  des  motifs  de  fe  défier  des  Jacobins  de  1792,  parce  que  les 
Jacobins  de  1792  étoientles  véritables  patriotes.  La  France 
cnricre,  à  cette  époque,  écoit  tondue  dans  les  fociétés  po- 
pulaires. Ce  n'eft  que  depuis  que  Collot,  &  Moneftier  (du 
Puy  du  Dôme)  que  je  n  inculpe  pas  ,  y  ont  préfenté  les 
colons ,  y  ont  préfenté  Page  Se  BruUey ,  qu  alors  les  Jaco- 
bins y  ont  dévié  des  principes  de  1792.  Si  vous  examines 
leurs  ouvrages  ôc  les  miens,  vous  verrez  quels  font  d'eux  ou 
de  moi  les  Jacobins  du  9  thermidor.  Je  me  contenterai  à 
cet  égard  de  citer  deux  ou  trois  hgnes  d'un  ouvrage  des  co- 
lons ,  où  vous  verrez  quels  font  ceux  qui  étoient  dans  les  prin- 
cipes des  Jacobins;  il  eft  intitulé  :  Réponfe  de  Page  &  Brulky , 
(ommlCj aires  de  Saint-Domingue  y  aux  calomnies  quon  a  fait 
Jigner  au  commijfaire  Belley. 

^  Je  trouve  à  ïa  pa^e  29  ,  que  les  colons,  en  m'hiculpant 
d  avoir  dit  que  les  déportés  de  Saint-Domingue  étoient  ici  les 
témoins  habitués  du  tribunal  révolutionnaire,  prétendent  que 
les  déportés  n'ont  été  témoins  que  dans  Taftaire  de  Blan* 
chelande,  de  Baniave  Se  de  Biilïot, 

Il  lit  : 

Extrait  d'un  ouvrage  de  Page  &  Brulley  y  intitulé  :  Réponfe 
aux  calomnies  de  Belley. 

«  Ces  déportés  n'ont  pas  été  les  témoins  habitués  du  défunt 
tribunal'^  ils  n'y  ont  paru  que  pour  dépofer  dans  l'affaire  de 
Blanchelande ,  de  Barnave  ,  de  Briirotj  d^  ce  BriÏÏbt  dont  tu 
fus  le  complice,  dans  la  lutte  qui  s'éleva  aux  jacobins  entre 
les  valets  des  rois  &  les  amis  de  la  liberté*,  de  ce  Brilfot 
qui ,  au  tribunal  révolutionnaire  ,  n'a  pas  nié  t' avoir  donné 
des  inftrudions  qui ,  fans  doute,  t'ont  dirigé  dans  le  déchiie- 
0ient  àes  colonies  ». 

C'id  auîiî  que  les  colons  déclarent   êtix- mêmes  que  ler 

C  I 
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apportés  de  S.  Domin^ue  fervoient  de  témoins  au  tribunalrévo- 
iuucnnaire  coures  les  fois  qu'il  s'agilToit  de  peidre  ceux  qu  on  en^ 
vo^oi^  au  iribunal  révolutionnaire.  Ils  ont  traîné  à  ce  tribunal 
Bknch^lande.  Je  le  dis  ici  avec  franchiie  ^  le   (eu\  crime, de 

Blancbelande  fut  d/ avoir  figné  trop  complaiiammenr 

prefîdent  :  Cela  eft  étranger  à  Tc^bjei:  que  ru  traites. 

Claufjm  :  Ce  n  eft  pas  pour  cela  que  Blancbelande 

Le  préfidmt  :  Puifque  la  commiPiion  ne  permet  pas  à  Son- 
tbonax  d'énoncer  Ton  inculpation,  on  ne  peut  pas  permettre 
d'y  répondre. 

Sonthonax'.  Vous  avez  permis  aux  colons  de  dire  que 
j'érois  un  iacobin  du  9  tbermidor  -,  c'étoit  pour  faire  voir  que, 
bien  loin  que  je  fulTe  un  jacobin  du  9  thermidor ,  c  étoient 
les  colons  eux-mêmes  qui  étoienî  dans  ces  principes.  Si  je 
voulois  confulter  tous  leurs  écrits,  je  vous  montrerois  quîls 
font  remplis  d'injures  contre  les  meilleurs  patriotes  de  1  ai- 
fembléf  nationale  ,  contre  ce  qu'il  y  avoir  d'hommes  de  mé- 
rite aîtachèsàla  caufe  de  l'égalité  &  la  liberté^  qu'ils  font  rem^rlis 
'de  bades  &  de  fades  adula:ions  pour  tous  ceux  qui  ont  été  les 
bourreaux  ou  les  tyrans  de  la  France. 

Voilà  ce  eue  je  prouverois  fi  j'avois  la  permilTion  de  con- 
tinuer :  je  palle  à  un  autre  article. 

Brtdley:  Je  demande  la  parole  for  l'écrit  qu'il  a  cité  rela- 
tivement à  nos  lettres. 

Sonthonax  :  Eil-ce  le  matériel  de  cet  écrit  ? 
Bridley  :  C'eîl  fur  l'écrit,  fur  la  manière  dont  vous  Favez 
cité. 

Sontho-  ax  :  Vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  que  je  n'aie 
fini. 

Le  prcfJcnt  :  Il  t'a  laiué  traiter  l'article  en  entier,  il  faut 
cu'il  ait  le  même  droit  >  tu  auras  la  parole  eniuiie. 

Sonch.nax:  Les  colons  ont  dit  que  le  18  thermidcT  j'ai 
été  aux  jacobins,  que  je  leur  ai  dit  qu'à  Saint  -  Dommgiie 
j'avois  été  vidime  de  leurs  principes.  Il  eft  très-vrai  que  le 
ï8  thermidor  j'ai  été  aux  jacobins,  &  que  je  leur  ai  renaii 
compte  de  l'état  ou  j'avois  klifé  la  colonie   à  mon  départ. 


Les  colons  ne  difent  pas  que  le  17  frudidor  ils  ont  envoyé 
des  commiliaires  aux  jacobins ,  pour  leur  demander  qu  il  Hit 
nommé  un  comité  de  fix  membres  pour  traiter  l  adaire  des 
colonies.  Ainfi  moi  je  fuis  criminel  d'avoir  été  aux  jacobins, 
amplement  pour  leur  faire  le  tableau  de  l'état  des  colonies  , 
fans  avoir  fait  la  demande  d^êrre  reçu  dans  cette  lociéte,  lani 
avoir  été  membre  de  cette  fociété,  après  en  avoir  été  exclus 
par  le  foin  des  colons  au  commencement  de  179^  Je  luis 
criminel  par  ce  fait-là;  &  eux  qui  ont  voulu  rallier  autour 
de  l'aiïaire  des  celonies  iix  hommes  clioifis  à  leur  guue,  choiiis 
par  Moneftier  (  du  Puy-de-Dcme  ) 

Le  préfidc.it  :  Je  te  rappelle  à  l'ordre  -,  il  ne  peut  être  ici 
queftion  des  repréfentans  du  peuple. 

Somhonax  :  Ce  neil  pas  pour  les  inculper,  c'ed  feule- 
ment   

Le  préfident  :  On  ne  peut  dire  ici  rien  de  relatif  aux  re- 
préientans  du  peuple  ,  fans  qu'on  eût  le  droit  de  le  dilcuter  j 
ainli  il  ne  peut  en  ê:re  queftion. 

Somhonax  :  Alors  je  ne  traite  point  cet  objet.  Je  ne  peux 
pas  erre  criminel  pour  avoir  été  aux  jacobins  le  18  tkermidor  , 
deux  jours  après  mon  arrivée  ,  car  je  fuis  arrivé  le  16  ;  je  ne 
fuis  pas  plus  criminel  pour  cela  ,  que  les  coloias  pour  avoir 
demandé  &  obtenu  aux  jacobins  la  formation  d'un  comité  de 
fixm.embres,  pour  l'examen  de  mon  atiaire.  Je  me  réfume, 
&  je  dis  qu'il  eft  prouvé,  par  la  difcuffion  ,  que  les  lettres  de 
Page  &  Bruiley  ,  que  celle  de  Cogniac  Mion,  ont^dû  arriver 
&  (ont  arrivées  réellement  dans  la  colonie  de  SauiM^cmmgue 
avant  que  nous  ayons  pris  terre,  le  17  Septembre  1792.  11 
eft  également  prouvé  par  les  aveux  des  colons  même  ,  que  la 
lettre  de  Cogniac  Mion  circuloit  dans  la  coknie  de  Saint-Do- 
mingue vers  la  fin  de  novembre  1791  >  quelques  jours  avant 
ma  proclamation  du  4  décembre  -,  &  la  preuve  qiie  ces  pièces- 
là  ^  beaucoup  d'autres  déjà  citées  dans  la  difcuiiion  (ont 
la  véritable  caufe  de  la  défiance  générale  qui  fut  répandue 
fur  nous  à  notre  arrivée  à  Sainc-Bomingue,  &  de  tous  les 
complots  faits,  foit  contre  les  commiffaires-civils,  loit  contra 
la  sûreté  de  la  France  entière.  .   •    •    •    • " 
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Verneuil  :  Sonthonax  vient  de  vous  dire  qu'avant  l'arrivée 
des  commiifaires-civils  dans  la  colonie  ,  on  avoit  répandu  des 
lettres  contr'euXa  qui  av oient  été  caufe  des  défiances  qui  s'é- 
toient  élevées  j  que  ces  lettres  étoient  celles  de  Page  &  de 
Brulley ,  ôc  celle  de  Cogniac  Mion.  Il  eit  bien  ridicule  que 
Sonthonax  di(e  que  la  lettre  de  Cogniac  Mion  eil:  celle  qui  a 
amené  des  défiances  dans  la  colonie ,  puifque  dans  les  débats 
Sontlionax  a  déclaré  n  en  avoir  eu  connciliance  qu'à  la  fin 
de  novembre  1791 ,  &  que  c'eft  à  cette  époque- là  même  que 
cette  lettre  a  été  rendue  publique  dans  la  province  du  Nord. 
Il  eft  donc  abrciument  ridicule  de  dire  ^que  c'efl:  la  lettre  de 
Cogniac  Mion  qui  a  jeté  la  défaveur  iur  Polverel  Se  Son- 
thonax dans  la  colonie  ,  avant  même  leur  arrivée  ^  il  eit  éga- 
lement ridicule  de  dire  que  ce  font  les  lettres  de  Page  6c 
Brulley  ,  dont  ils  nom  eu  comiciiTànce ,  d'après  la  déclaration 
de  Sonthonax  inférée  aux  débats  ^  qu'après  la  levée  des 
"Iceiiés  de  Deleyre  en  janvier  93  ,  qui  ont  motivé  la  procla- 
mation de  Sonthonax  ,  rendue  le  4  décembre  92,  proclama- 
tion dans  laquelle  il  a  reconnu  Tefclavage  comme  néceifaire , 
indifpeniabie  à  la  prcfpérité  de  la  colonie  :  il  Ta  donc  fait 
parce  qu  il  étoit  perfuadé  de  cette  vérité  ,  &  non  pas  comme 
il  le  dit  5  parce  qu'il  étoit  entouré  de  défiances ,  6c  la  lettre 
de  Cogniac  Mion  n'a  eu  aucun  rapport  avec  les  motifs  qui 
î'ont  détermhié  à  rendre  cette  proclamation. 

Sonthonax  :  Il  efl  très-vrai  que  j'ai  dit  dans  les  débats  que 
je  n'avcis  eu  connoiifance  matérielle  de  la  lettre  de  Cogniac 
Mion  que  dans  les  derniers  jours  de  novembre  1792,  dans 
ceux  qui  ont  précédé  ma  proclamation  du  4  décembre,  mais 
je  n'ai  pas  dit  que  je  n'avois  pas  connoillance ,  par  des  rapports 
particuliers 3  de  la  lettre  de  Cogniac  Mion,  de  fa  circulation 
dans  toute  l'étendue  de  la  colonie ,  ôc  notamment  dans  la 
province  du  Nord.  Il  n'étoit  pas  nécelïàire  vom  qu'on  eut  des 
défiances  contre  lescommiiraires-civils,iin'etoitpas  nécellaire, 
dis-je,  que  les  commiffaires  eufTent  eu  connoillance  ofiicielle  , 
4oit  de  la  lettre  de  Mion,  foit  de  celles  de  Page  ôc  Brulley  ^  il  fuf- 
ûioït  que  les  lettres  fuiient  arrivées  dans  la  colonie  avant  les 
commjfïaires-civils,  avant  leur  arrivée,  avant  le  moment  où  ils 
encrait  leur  déclaration  du  inoisde  feptem.bre  ôc  leur  proclama- 
tion du  4  décembre  i  où  il  eit  prouvé  par  la  date  de  ces  lettres 
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u'ellesontduprécécler  lescommifTiires-civils  à  S.  Domingue. 
VaillcLirs,  quelle  que  toic  ran-ivcede  cesletfres,  elles  nen  (ont 
as  moins  cnminelles  ,  elles  n  ont  pas  nioins  provoque  à  la 
uerre  civile  ,  elles  ne  contcnoient  pas  moins  une  provocation 
u  mépris  des  décrets  de  la  Convention  nationale  ,  ôc  voilà 
e  qu'il  s'agilfoit  de  prouver.  Il  n  ell  que  trop  vrai  que  ces 
Wes  circuloient  &  étoienc  rép.a;idues,  puiique  le  préiident 
e  raiîemblee  coloniale  ,  dans  ion  difcours ,  tniduit  rnot  a 
lût  les  expreilions  contenues  dar.s  la  lettre  de  Cogniac  Mion 
u  dans  celles  de  Page  ôc  BruUey. 

Bnd/ey  :  D'abord  je  vais  parler  de  l'époque  où  ces  lettres 
mt  arrivées  ,  pour  ne  pas  intervertir  Tordre  de  la  difcumon. 
''ous  entendez  Sonthonax  dire  :  Parce  que  ces  lettres  (ont 
crires  du  mois  de  juillet,  elles  ont  du  arriver  avant  nous  dans 
i  colonie.  Eh  bien  j  notis  fommes  arrivés  en  France  le  i  $ 
billet ,  ôc  nous  apprîmes  à  notre  arrivée  que  Poiverel  &  bon- 
lonax  àUoient  mettre  à  la  voile. 

Sonthonax  :  C'eft  de  P^ochefort  que  nous  avons  appareillé 
?  28  juillet  1792. 

BrulUy  :  Nous  avons  appris  à  notre  arrivée  qu'ils  étoient 
rêrs  à  mettre  à  la  voile.  Voilà  la  feule  connoiifance  que  nous 
vions  de  leur  nomination ,  la  feule  connoiCfance  que  nous 
vions  eue  de  l'eripédition ,  c'eft  qu'ils  alloient  partir.  Sonthena^ 
lit  :  Les  lettres  cto'unc  écrites  au  mois  d€  juillet  ^^  par  conféquent 
lies  ont  du  arriver  avant  nous.  Voilà  un  fingulier  raifonne^ 
nent.  Ces  lettres  feroient  comme  celles'  que  l'on  met  à  la. 
>etiie  pofte  de  Paris.  Ces  lettres  ont  été  écrites  €n  juillet,  et 
es  commilUtires  font  partis  en  juillet.  Pour  que  nos  lettres 
ii^rrrut  arrivées  avant  eux,  il  falloir  que  nous  les  etiffion^ 
aifes  fur  un  brament  qui  partit  quinze  jours  ou  trois  (limaineS 
ivant  eux.  îi  étwit  donc  impolfible  ,  puiique  nos  lettres  (ont 
latét-s  de  la  fin  de  juillet,  qu'elles  devançaffent  Poiverel  Se 
^ontlionax  qui  partirent  en  juillet ,  &  fur  des  batimens  de 
'Etat ,  qui  certainement  ont  fait  une  route  aulfi  prompte 
lu  on  pouvoir  la  faire.  Il  n'étoit  pas  pollibU  que  nos  lettres 
irrivaiient  daas  la  colonie  avant  les  commiifaires.  Tout  ce 
\m  eil  porfible  ,  ceil:  qu'elles  foieiit  arrivées  en  même  temps 
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eu  eux.  Mais  dans  tous  les  cas ,  je  dis  que  ces  lettres  n  étoier 
^^.  officielles  i  vous  avez  vu  quelles  ion:  puremenr  confi 
dentiellês.  Onéciit  à  Deleyre  c u  on \ient  d'arriver  en  France 
quon  ne  connoit  pas  encore  bien  au  jufte  Fopinion  publique 
k  cet  ég?.rd  ,  Sonthcnax  vous  a  tait  un  long  etaLnge  ,  en  yoi 
datant  que  i'age  &  Brulley^  dans  un  éciit  avcient  eux-mêmÉ 
a7cué  que  ces  lettres  éioient  contre  -  révolutionnaires.  Certes 
quand  dans  la  prifon  où  nous  éricns  ,  où  nous  avions  éi 
mis  par  Robelpierre  ,  Collot-d  Herbois  &  amres  dont  o 
vous  a  parlé,  nous  avons  eu  ccnnoiilance  d'extraits  quo 
nous  a  envoyés  pour  être  de  nous  ,  comme  des  pièces  contie 
révolutionnaires  ,  parce  que  les  extraits  qu  avoienr  fait  faii 
de  ces  lettres  Folverel  &  Sonthcnax  ,  par  leurs  défenleui 
ofEcieux  qui  les  avoient  précédés  en  France,  ou  qu'ils  avoier 
faits  eux-mêm.es ,  étoient  tellemlent  défigurés ,  qu'ils  préfer 
toient  réeliêtnent  des  iiées  contre-révolutionnaires ,  Page  t 
moi  noHs  n  avens  pas  pu  reconrioirre  nos  lettres  dans  c( 
extraits  informes  ,  penidem.ent  arrangés  pour  leur  donm 
toute  la  couleur  néceiTaire  à  des  contre -révolutionnaires, 
à^s  hommes  qu  on  vouloit  dévouer  à  la  mort ,  &  nous  avor 
dit:  Si  ces  extraits  font  donnés  comme  de  nous,  ce  font  di 
extraits  que  Folverel  &  Sonihonax  ont  fabriqués  pour  noi 
perdre  \  voilà  ce  que  nous  avens  écrit  Icrfque  nous  étions  e 
prifon.  Ici ,  quand  en  nous  a  préfenté  ces  lettres  ,  avec  /. 
vrai  ftyle  dans  lequel  elles  étoient  écrites  ,  avec  tous  les  pî 
ragraphes  qui  y  (ont  contenus-,  quand  on  y  a  vu  que  noi 
ne  faiiions  que  rapporter  ce  qui  fe  lifoit  dans  les  journaux 
que  nous  n'avions' pas  de  prifon  à  nous,  que  Erulley  néto 
pas  encore  à  Paris  ,  que  Page  y  arrivoit  ,  qu'on  ne  favc 
point  encore  à  quoi  s'en  t.^nlr  fur  i'cpinicn  publique*,  quar 
nous  avons  pu  reconnoitre  ces  paragraphes  6^  ces  expre/îionl 
no'js  avons  reconnu  alors  que  c'étaient  réellement  les  lettr- 
que  nous  avions  écrites.  ïl  s'étoit  écoulé  deux  ans  depii 
l'envoi  de  ces  lettres  j  c'etoit  des  lettres  confidentielles,  daï 
lefquelles  nous  nous  étions  bornés  à  préfenter  l'efprit  d 
journaux  ,  parce  que  nous  ii  avions  pas  eu  le  temps  de  noi 
inftruire  par  nous-mêmes.  Kous  n'avions  donc  pas  d'intér 
à  nier  deux  lettres  conformes  à  ce  que  nous  devions  dire  aloi 
Que  nous  ayons  dit ,  quand  on  nous  a  préfenté  des  extrai 
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formes,  qu  elles  n  étoiont  pns  de  nou'î,  nous  avions  raifon:  en- 
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nion  publique  qu'autant  que  nou:.  les  aurions  écrites  comm^ 
.m.niiÏMres  de  Saint-I^omin-ue.  Sonthonax  vous  les  a  re- 
-elentees   comme  des  leitres  ofùcieiles,  &  vous  a  dit  :  l  o- 
nion   des  commiil aires  de  Saint-Domingue  à  Pans,  devant 
ceifairemcnt  avoir  de  l  influence  fur  r opinion  des  colons,   hh 
en  :  pour  opérer  cette  inHuence ,  il  auroit  fallu  que  nous 
liîions  publié  une  lettre  oilicielle-,  que  Somhonax  nous  cite 
)S  lettres  ofhcielies.  Dans  tour  le  cours  des  débats  il  napas 
'é  en  citer  une  feule  qui  pui:  nous  inculper  ,  ôc  cependant 
)us  avons  eu  une  correipondance  très-adlve   &   trcs-volu- 
ineufe  \  ôc  lept  regiRrcs  entiers  de  procès-verbaux  ôc  de 
ttres  écrites  à  Sanir-Domingue   qui   font  dépofés  aux  ar- 
rives de  la  commilllon  des  colonies  ,  atreftent  que  notre  cor-^ 
fpondance  a  été  très-fuivie  :  cependant  l'on  n  a  pas  encore 
jtenda  à  travers  routes  les  criminalités  dont  il  a  cherciié  a 
3US  charger,  qu'il  ait  cité  une  feule  phrale  de  cettte  cor- 
(pondancê  y  &  certes  elle  a  dû  tomber  en  entier  dans  leurs 
lains,  parce  que  leur  puiilance  inquifitoriale   étoit^  relie  a 
iint- Dominique ,  que  tout  ce  qui  arrivoir  étoit  fournis  à  leur 
:amen.  Eh  bien  l  je  maintiens  qu  aucune  de  ces  ktrres  ,  ni 
ïlles  que  nous  avons  écrites  par  la  fuite,  ne  tendent  à  per- 
srtir  r  opinion  publique  ,  à  exciter  le  ibulèvement  qu  il  pré- 
:-nd  qui  aurcit  eu  Ueu  lors  de  fon  arrivée  à  Saint-Domingue, 
e  cherche  en  vain  à  jufdfier  ce  qu'il  a  écrit.  Je  maindens 
loi  que  ri^n  ne  peut  juiliher  un  fondionnaire  envoyé  dans 
îs  cclonies^pour  aiiurer  l'exécution  des  lois ,  &  qui  jure  qu'il 
,e  les  exécutera  pas   s'il  en  vient  qui  foient  contraires   aux 
irérotratives  des  colons.  Je  dis  que  c  étoit  bien  le  brandon 
le  la"difcorde,que  c'étoit-ià  (emer  tous  les   germes  de  la 
;uerre  civile  j  & 'je  maintiens  qu'il  n'y  a  aucune  excufe  ,  ni 
ettre  parriculitre,  ni  officielle ,    ni    môme  manifedation  de 
'opinion  pubhque ,  qui  puide  juRiiier  un  fondionnaire  pu- 
)lic  qui  a'été  envoyé  dans  la  colonie  pour  exécuter  les  lois 
le  la  France,  &  qui  jure  de  ne  pas  les  exécuter.  Voilà   le 
:rime  qu'il  a  commis  ,  &  il  cherchera  en  vain  à  récriminer-, 
1  reliera  toujours  chargé  de  l'odieux  du  crime  dont  nous 
i'avons  accufé. 
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Senthonax  :  Bruliey ,  pour  s'excufer  de  nouveau  fur  fe 
lettres  ,  vous  a  dit  qu  elles  n'étoienr  pas  oiîicielies  \  que  dan 
toute  fa  correipondance  officielle  on  ne  trouvera  aucun 
expreiïion  qui  puilTe  iafpirer  aux  colons  de  la  défiance  contr 
iês  commirfaires  civils  ,  foit  fur- tout  des  invitations  à  la  ré 
volte  &  au  mépris  pour  les  décrets  de  la  Convention  :  certes 
je  crois  bien  que  dans  leur .c^orrcfpondance  officielle,  Pag^ 
&  Brolley  ne  fe  feroient  pas  avifés  d'exciter  à  la  guerre  ci 
vile  dans  la  colonie.  Page  &  Bruliey  vous  ont  appris  qu  il 
ont  un  langage  officiel  &l  un  langage  confidentiel.  Offi^ciel 
iement ,  ils  proteftoient  contre  le  traité  fait  en  Angleterre 
confidentiellement  3  ils  iivroient  la  colonie  aux  Anglais.  Voil. 
ce  qu'ils  ont  dit  davis  les  débats  s  voilà  ce  qm  vous  prouve  qu' 
leur  langage^confidentiel  Se  leur  langage  officiel  ne  fe  reilem 
blenr  pas.  Ce  n  ePc  pas  dans  les  pièces  officielles  qu'on  trouv 
les  traces  des  machinations  &  des  confpirations  -,  c'eft  dan 
les  pièces  confidentielles  des  coupables  à  qui  Page  écrivoi 
qn%  ralfembiée  étoii:  ians  refped  pour  les  propriétés  ,  &  qu 
le  peuple  fe  laiTbk  de  fon  audace  ;  c'eH  à  X.archevefque 
Tnibaud  ,  procureur  -  fyndic,  que  Page  écrivoit  ainfi.  Page 
comniriîàire  de  Saint-Domingue  à  Paris  ,  écrivoit  ainh 
un  àes  premiers  fondionnaires  de  la  colonie ,  pour  lui  an 
noncer  1  opinion  publique  fur  ralfembiée  nationale  \  ce  qu 
n'étoit  guère  difpofer  à  refpeder  les  décrets  de  cette  aifemblée 
Brollev  écrivoit  à  Delaire  &  Cliaudruc,  tous  deux  membre 
de  Fallemblée  coloniale. . . . 

Tous  les  colons  :  C'eft  faux. 

Sonthonax  :    II  écrivoit  à  deux   membres  diflingués    d 
l'aliemblée  coloniale. 

F'erneuil  :  C'eft  faux. 

Sonthonax  :  Ils  n  étoient  pas  membres  de  TalTemblée  ce 
loniale  ? 

.   Les  colons  :  Non. 

Bruliey  :  L'un  étoit  à    Paris  . 
riiembre  de  Talfemblée  coloniale. 


&  l'autre  n'a  jamais    et 


Simthonax  :  Chaudrac  a  été  membre  de  l'afTemblée  co^ 
niale. 

Les  colons  :   Il  étoit  à  Paris. 

Sonthonax  :  J'apporterai  demain  la  preuve  qu'il  a  été 
lembre  de  raiîemblée  coloniale*,  car  il  a  émis  fes  opinions 
ans  cette  airembléc. 

Briillcy  :  Il  eft  parti  de  Saint-Domingue  deux  mois  avant 
loi. 

Sonthonax  :  Cette  lettre  eft  adrelfée  à  MM.  Delaire  <5f 
^haudruc  ,  bien  connus  pour  tenir  à  la  fadtion  de  Saint- 
lare  j  ils  étoient  connus  pour  chefs  de  cette  faâiion.  Ce<s 
îttri'S  é:oient  bien  criminelles  -,  elles  tendoient  à  corrompre 
on-feulement  l'opinion  publique;,  mais  celle  des  perionnes  qui 
voient  confiance  en  eux ,  &c.  qui  venoient  chez  eux  cherche!' 
es  nouvelles  de  France  :  voilà  les  criminalités  àes  lettres 
e  Page  de  Bruliey  qu'ils  ne  peuvent  excufer. 

BrulUy  :  Du  moins  ne  fervent-elles  point  d'excufe  à  vos 
roclamations.  Quant  à  ce  que  Sonthonax  a  dit  que  noug 
vions  envoyé  des  commidaires  aux  jacobins  le  ij  h'u6n~ 
!or  5  je  nie  abfolument  le  foit.  Le  27  frudlidor  nous  étions 
DUS  les  verroux  au  Luxembourg ,  ou  nous  avoir  fait  mettre 
lobefpierre  ,  ôc  nous  étions  comme  tant  d'autres  défîmes  à 
iUer  à  la  guillotine.  Si  ,  au  mois  de  fruflidor  nous  étions 
lu  Luxembourg,  nous  n'avons  pas  pu  nous  préienter  aux 
acobins  :  mais  Sonthonax  s'y  écoit  préfmré.  H  nous  avoii: 
;té  donné  connoilfance  du  difccurs  de  Polverei  «3c  de  Son^ 
:honax  aux  jacobins  j  nous  y  avions  vu  les  calomnies  dont 
[Is  chargeoient  les  colons  ,  ôc  les  iiTjpofLures  dont  ce  dii- 
cours  fourmilloit  ^  nous  y  avions  vu  que  ces  hommes  di- 
foient  quils  étoient  vidimes  des  efforts  qu'ils  avoient  faits 
pour  propager  a  Saint-Domingue  les  principes  des  jacobins. 
Qu'avons-nous  fait  du  fond  de  notre  priion  ?  nous  avons 
écrit  une  lettre  à  la  fociéié  des  jacobins.  Cette  lettre  efl  dans 
nos  regiftres  dépofés  à  la  commifiion  des  colonies;  elle  porîoit 
que  les  jacobins  euffent  à  fe  défier  de  ce  que  Polverei  & 
Soatho^iax  leur  difoient  -,  qu  avant  de  prendre  u^e  op'mioH 


fixe  fur  Tafraire  des  colonies ,  ils  piiffent  des  renfeignemer 
précis  5  &  qu'ils  Formafîènt  une  ccip.miiîion  de  Tix^membre 
pour  approfondir  cerce  afiaire  >  ôc  en  rendre  coippte  à  1 
fociété.  Qui  avoir  provoque  les  jacobins  à  s'occuper  de  Tafraii 
des  colonies  ?  Sonihonax  ôc  Polverel ,  qui  avoienr  éré  dire 
le  1 8  thermidor ,  qu'il  falloir  s'occuper  de  rafinire  des  ce 
lomes5(5c  qu'ils  avaient  éré  victimes  de  leurs  efforts  pot 
propager  à  Saint-Domingue  les  principes  jacobins.  Qu'avon; 
nous  fait?  nous  n'avons  pas  pro\oqo.é  les  jacobins  à  s'oc 
CD'Dtr  de  notre  aiiairej  mais  nous  avons  écrit  à  cette  fociét 
de  prendre  garde  de  le  lailler  tromper  p.arPolverel  &  Sor 
thonax  5  êc  de  prendre  une  coDnoifl.nce  approfondie  c 
cetie  afi'aire  5  voilà*  ce  que  nous  avons  fait  :  6c  il  y  a  urï 
très- grande    diiférence  entre  envojcr  des   commiiraires  au 


)bii 


jacoDins  poi 
porter  à  la  tribune. 
nous  {bmmes  borné 


ir  former  une  commiilion 


pour 


:  réclairer  ou  1 


Les  papiers  publics  atteittnt  cpue  not 
i  à  une   feule  lettre^  encore  vouloir  o 

t- 
pas  cccup 
de  cette  afiaire.  Au'h  n'avons-ncus  fmt  qu'une  ieule  dêmarct 
pour  nous  opf  oi^r  à  ce  que  diicient  Folverel  &  Sondiomix  q 


pafler  à.  fordie  du   jour  ior  cetre  le^^ire^  encore  n'y  a- 
eu  aucun  commiilaiie  de  Kcmmé  3  &  l'en  ne  v'cft  pas  ccc 


efi:  queftion  de  rétablir  les  faits  comme  ils  (ont,  &  que  Sci 


thonax  ne  dife  pas  tel  fait  eil  proK^é  ,  telle  chofe  cft  d( 
montrée.  Ce  que  je  vois  de  preuve  bien  dém.Gntrée ,  c'e 
qu'il  ne  juftifiera  pas  le  crime  d  avoir  juré  de  ne  pas  exécut< 
ies  lois  de  la  France. 

Thomas  Millet  :  J'ai  quelque  chofe  à  ajoiarer. 

Sonthonax  :  Si  vous  voulez  connoître  les  vrais  principe 
des  colons  qui  fe  difent  patriotes,  &c  qui  s'accolent  fucce 
fiveraent  à   tous 
10  août,  . . . 


les  partis  y  qui  étoient  royaliltes   avant 


Le  préfidera  :  Ce  ncîk  pas  là  robjet  de  la  difcuffion. 

Sonthonax  :  Si  vous  voulez  connoître  les  véritables  prii 
cipes  des  colons  >  faites  vous  lepréfenrer  Fadreile  des  coloi 


PhiladelnlVie  aux  jacobins  du  9  thermidor  -,  vous  y  venez 
s  vociféniîions  conne  des  noms  refpeaés  aujourd'hui, contre 
ux  en  honneur  delauds  raifemblée  a  ordonné  une  f-ete 
lur  le  ^  odobL-e  prochain:  e'eft  là  que  font  conhjnés  les 
ais  principes  de  ces  meilleurs. 

Li  préfident  :  A  l'ordre. 

Sonthonax  :  Ils  difent  que  je  me  fuis  dit  martyr  des  prin- 
ces des  jacobins  du  9  thermidor.  Je  ne  pouvois  pas  me 
re  vidime  des  principes  que  je  ne  connoiiiois  pas ,  puii- 
l'arrivé  le  16  tiiermidor  ,  abfent  depuis  deux  ans,  hxe 
ns  un  pays  d'où  nous  n'avions  aucune  communication  avec  ' 
France,  nous  ne  pouvions  ("avoir  ce  qui  s'y  pailoit.  Lonque 
,i  parlé  des  principes  dont  j'ai  été  martyr  ,  j  ai  entencui 
.rler  des  principes  des  jacobins  de  179^-  Mon  difcours  eO: 
trait  dans  tous  les  papiers  du  temps  ;  la  coii^raillion 
mrra  voir  fi  mes  principes,  (1  mes  paroles,  etoient  cri- 
inels. 

Tk,  Millet  :  Sonthonax  a  généralifé  les  expreffions  quand 
a  dit  que  les  colons  avoient  été  aux  jacobins  ;  que  c  elt 
îpuis  leur  entrée  que  cette  fociété  étoit  devenue  coupaDle. 
>'abord  je  défie  Sonthonax  &  tous  les  Sonthonax  du  monde 
^  m.e  prouver  aue  depuis  hx  ans  que  je  fuis  dans  ks  a-'^nires 
ibliques,  j'aie  mis  le  pied  furie  feuii  de  la  porte  dune 
)ciété  de  jacobins-,  je  len  délie  :  mais  il  dit  que  les  colons 
ancais  qui  font  à  Philadelphie  fe  font  adreiles  aux  jaco- 
ins.'  Je  demande  comment  ces  colons  pouvoient  favoir  ce 
ui  le  palïbit  aux  jacobins  le  9  thermidor  ?  Quont-iis  fait  ? 
s  ont  écrit  à  une  i>)ciétû  dont  ils  connoiiloient  1  mriuence 
our  lui- demander  des  défenfeurs  o^îicieux  po ur  leurs  com- 
liifaires  qui  étf  ient  dans  les  fers.  Four  ce  qui  concerne  le 
ifcours  de  So..^hjnax,  fait  le  18,  j'en  ai  eu  connodiance 
ans  le  cachot  où  j'étois  avec  mon  coliè-ue  Clauixon  ,^qui 
'a  pas  été  plus  que  moi  mem.bre  des  jacobins,  qui  neft, 
on  plus  que  moi  ,  jamais  entré  aux  jucobms.  J  ai  écrit 
ulïï ,  moi ,  à  cette  fociété  ,  &  mes  premières  expredions 
Dnt  celles-ci  :  Nous  n  avons  jamais  eu  de  relation  avec  votre 


l 


fociété.  J'ai  ma  kttre  ,  |e  puis  la  produire  ;  on  verra  Ci  jamaû 
îious  avons  eu  des  relations  avec  les  jacobins. 

La  féance  eil  levée. 

Là  regijlre  des  préfenccs  ejl  Jigné ^  J.  Pli.  Garran 
(préiideiit)  j  Fouche  (  de  Nantes  )  ^fecrétaire  ;  Dabray 
Grégoire  ,  F.  Lanthenas  ,    Merlin o  ,  Mollevau, 


P; 


Du    1^  Prairial j   Van  trolfûme    de  la    République  francaifc 
une  & 


in 


wie. 


1-aA  récîadlon  des  débats  recueillis  dans  îa  féance  de  la 
veille  eft  lue  &c  adoptée  -,  les  citoyens  Page  y  Fondeviolie  & 
Laixiievefque-Thiba ad  font  abfens. 

Duny  :  Dans  le  procès-verbal  dont  on  vient  de  vous  donner 
ledure,  Sonthonax  a  dit  que  la  lettre  écrite  par  Cogniac  Mion 
au  commandant  de  TAnfe  à  Veau  ,  étoit  dépofée  dans  les  ar- 
chives de  la  commillion  àts  colonies.  Je  demande  que  Son- 
thonax faife  comme  j'ai  fait  dernièrement ,  lorfque  j'ai  cité 
une  pièce,  qu'il  l'a  produil^  fur  le  bureau ,  parce  qu'il  en  a  tiré 
des  indiidions  très-étaidues. 

Sonthonax  :  J'obierve  que  la  produèlion  de  ccve  pièce  ne 
vous  regarde  pas  ,  que  je  m'en  réfère  j  à  cet  égard  ,  à  la  pru- 
dence de  la  commifîîon  J'affirme  que  la  pièce  ePc  dans  les  ar- 
chives -,  mais  je  ne  fais  ni  la  liaiïe  ni  h  cotre. 

Duny  :  Vous  avez  vu  qu'il  a  demandé  une  pièce  citée  v?x 
moi ,  qui  étoit  confondue  dans  dix-fept  liailes  confiderables  ; 
j  ai  palfé  deux  jours  à  la  trouver. 

Sonthonax  :  J'ai  dû  vouloir  qu'on  produisit  les  pièces  qui 
ni'accufent  j  mais  la  lettre  de  Cogniac  Mion  vous  eif  parfai- 
tement érrangère. 

Duny  :  Je  fais  une  autre  demande  d'ordre  ;  c'efl  îa  pièce 
dont  parle  Sonthonax ,  qui  prouve  que  Delair  de  Chaudru 
étoient  membres  de  l'alfembiéee  coloniale, 

Sonthonax:  Vous  n'avez  qu'à  ouvrir  le  Aloniieur  Scies 
procès- verbaux  5  vous  la  trouverez. 

Tome  FIL       Soixante-cinquième  lïyrcùfon,  D 
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Duny  :  Cela  eft  faux. 

Thomas  Millet  :  On  verra  aiiiîî  dans  les  procès-verbaux 
de  ralfembiée  coloniale ,  que  deux  mois  avant  le  départ  de 
Erulley ,  Chaudru  demande  &  obtient  un  congé  pour  France, 
Se  qu  il  efl  parti  à  cette  époque*,  on  verra  que  Deleyre  naja- 
mais  été  de  Tairemblée  coloniale. 

Sonthonax  :  Je  ne  finirois  jamais  s'il  faîloit  répliquer  à  tout 
ce  que  dilent  les  coions.  J'ai  parié  du  faux  matériel  des  lettres 
écrites  par  Page  &  Bruliey  ;  les  colons  m'accufent ,  je  réponds  j 
j'attends  de  nouveaux  chefs  d'accufation. 

Duny  :  Je  m/en  vais  répliquer  à  ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax. 

Le  préfcdcnt  :  Ce  qui  a  été  dit  fur  ce  premier  article  doit 
être  terminé. 

Duny  :  C'eû:  fur  ce  que  Sonthonax  a  dit ,  qu'il  avoit  donné 
aux  mulates  Tordre  de  fe  retirer  à  fept  heures  dans  leurs  ca- 
fernes ,  comme  il  Tavoit  fait  poiu:  lès  matelots  \  ceci  eft  ef- 
fentiel. 

Sonthonax  a  dit  que  s*il  avoit  donné  ordre  aux  piatelots 
de  fe  retirer  à  bord  à  fept  heures  ,  il  avoit  donné  un  pareil 
ordre  aux  hommes  de  couleur  \  or ,  j'affirme  &  je  prouve 
eue  Sonthonax  n  a  pas  ordonné  aux  hommes  de  couleur  de 
ie  recirer  à  fept  heures.  Enfuite  ')en  tire  une  autre  induélion  ; 
dans  le  cours  des  débats  Sonthonax  a  nié  que  les  hommes  de 
couleur  fufTent  cafernés ,  èc  vous  voyez  qu'il  en  fait  l'aveu  \ 
la  vèriié  perce  toujours. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  jamais  dit  que  lès  hommes  de  couleur 
ne  fuirent  pas  cafernés  j  je  déclare  ici  que  les  hommes  de 
couleur  réfugiés  dans  la  ville  du  Cap  étoient  obUgés  d'habiter 
enfemble  dans  une  halle  appelée  les  cafernés  ,  parce  qu'ils 
manquoient  de  domicile  ,  ils  n'avoient  pas  de  quoi  en  payer  \ 
là  on  leur  donnoit,  comme  l'a  dit  Verneuil,  une  ration  mi- 
litaire j  ils  étoient  logés ,  &:  faifoient  le  iervice  dans  les  camps. 
Sur  ce  cafernement ,  je  pourrai  vous  citer  un  difcours  du  i 
commandant  d'Alfas. 

Le  préjîdent  :  Vous  êtes    d'accord  fur  le  fait  du  cafer- 
nement. 

Duny  :  Je  paife  à  un  autre  objet. 

L^  prcfidem  :  La  preuve  que  les  matelots  ne  pouvoient  pas 


re/ler  à  terre  paile  fept  heures,  est  que  Sonrhonax  n  avoit  pas 
donné  un  ordre  pareil  aux  mulâtres. 

Duny  :  La  preuve  en  eft  dans  fa  proclamariorj  qui  a  été 
mile  fur  votre  bureau ,  oli  il  n  eft  nuilernent  queilion  des 
hommes  de  couleur  ;  on  ne  fait  pas  deux  proclamations  par- 
ticulières,  l'une  pour  les  blancs  ,  l'autre  pour  les  hommes  de 
couleur.  Il  n'eft  queftion  dans  h  proclamation  que  des  marins, 
&  pojnt  des  hommes  de  couleur;  ces  derniers  étoieiit  aimés 
jours  Se  nuit,  <^  commettoient  des  horreurs. 

Sonrhonax  :  Je  ne  crois  pas  devoir  répondre  à  cette  in- 
culpa don. 

Thomas  Millet:  Sur  le  deuxième  article,  Sonrhonax  a  dit 
que  les  colons  navoient  rien  dit  de  nouveau;  que  par  con- 
léquent  il  n  avoit  pas  à  répondre;  donc  nous  n'a'vons  rien  à 
répliquer  fur  le  deuxième  article.  De  même  fur  le  troifième  , 
Sonthonax  vous  a  dit  eus  les  colons  n'avoient  rien  dit  de 
nouveau.  (  En  iuppofant  la  publicité  d'un  faux  décret,  Tar- 
ticle  IV 

Sonthonax  :  Je  n'ai  rien  répondu. 

Vermuïl:  Je  maintiens  mon  dire. 

Millet  :  Je  pâlie  au  cinquième  anicle.  Sonrhonax  a  auto- 
nie  1  organiianon  de  volontaires  à  pied  &  à  cheval ,  elle  a 
été  conftatée  par  fa  proclamation.  Sonthonax  a  dit  que  fa 
proclamation  du  30  novembre  1792  prouve  qu'il  ne  s'éroi: 
pas  oppolé  à  la  fulion  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde 
nationale,  &  F.éanmoins,  par  fa  proclamation  du  14  février 
Ï795.  comme  il  en  ea  convenu ,  il  a  autorifé  la  formation 
dun  corps  de  volontaires;  il  \es  a  auroriies ,  narcp  on"cn- 
écoient  établie  un  an  avant  lui  :  c^eit-à-dire,  autorifé  Dar  le 
Bpuverneur  Blanchelande  ,  &  c'ell  dan-:  les  "crimes  de  ^ 


ilan- 


-— .^.^vo  (^ue  bonthonax  trouve  l  auionlation  de  ia  conduite; 
mais  il  réiulte  de  ce  que  û\z  Sonthonax  que  iair^iis  il  ne  s'elt 
oppo(e  a  cette  fuhon,  que  jamais  cette  tu.Wi  li'a  été  faite, 
&  qu3  certes  c'écoit  un  article  très-ellentiel  de  la  loi  du  a. 
•avril.  ^ 

^  Sor.tkcnax  :  Il  ne  s'agit  pas  de  cela  ........    j| 

«agit  des  volontaires  à  uied  e^  à  cheval. 
Th,Milltt  :  n  s'aeit  de  cela. 

S.onthonr.x  :  L'arâcb  que  yo^as  irai-ez  efl  l'arricle  V 
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Th.  Millet  :  Je  demancfe  fi  je  réponeis  à  ce  que  dit  Son- 
thoiiax.  / 

Sonthonax  :  Voici  rarricle  :  Scnthonax  a  provoque  la 
guerre  civile  ,&  par  fa  lettre  datée  de  Saint- Marc  ^  écrite  à 
Etienne  Lavaux  :,  il  a  provoqua  une  prifc  d'armes  au  Cap. 
Dans  ce  qu;?  dit  Miii^r,  il  sn'^t  de  la  iuiion  d'iiommes  cie 
couieur  dans  la  garde  nadonaie ,  ôc  non  pcdnc  de  rcrgamia- 
tion  des  volontau"es  à  pied  &  à  cheval ,  qui  eH  l'objet  de 
Fardck. 

Th,  Millet  :  Je  demande  à  préfent  fi  Sonthonax  n  avoïc 
pas  dit  ce  à  quoi  je  réponds.  Loriquil  répUquoit ,  n'a-t-il 
pas  parié  de  (a  proclamation  du  30  novembre  &  de  celle  du 
24  février,  n  a-t-il  pas  parié  de  ce  qu'il  ne  s'étoir  pns  oppoië 
à  la  fiiiion  des  hommes  de  couleur  dans  la  garie  nationale? 
s'il  nen  avoit  pas  parlé,  je  ne  répondrois  pas. 

Sonthonax  :  Vous  vous  êtes  tracé  un  ordre  ,  une^marcne 
ou  il  faut  iliivre  dans  la  difcuffion.  Cetce  niarchecenrille  dans 
une  férie  d'articles  que  vous  prélentez  à  l'appui  de  _vos  dif- 
férens  chefs  d'accufation.  îi  y  a  un  article  où  il^  s'agit  de  la 
fuiîon  des  hommes  de  couleur  dans  la  garde  nationale,  irai- 
rez  cet  article  ,  h  vous  vouiez,  mais  ne  i-aites  pas  enrrer  cet 
anicle  dans  l'ardcle  Y,  où  il  ne  s'eft  agi  que  de  volontaires 
à  meà  &  à  che¥ai,  ou  de  ^nes  lettres  du   lo  mars  1793. 

Tk.  Millet -.'Nous  nous  fommes  prefcrit  tm  ordre  de  dif- 
cuffion, il  e&  vrai,  &  nous  ne  l'aurions  pas  interverti,  fi 
Sonthonax  lui-même  ,  par  des  motifs  particuhers ,  if  eût  pas 
fubPdtué  le  quatrième  article  au  cinquième,  le  tr^ifième  au 
fepdème.  Or;,  s'il  avance  des  faits,  il  faut  bien  que  je  ré- 
ponde, r  1  •         J 

Brulley  :  J-e  fait  eft  qu'il  a  cité  ta  praclamation  du  24  fé- 
vrier ^  que  Thomas  Millet  va  difcuter ,  &  qu'il  fa  rangée 
dans  le 'cinquième  chef:  c'eft  moi-même  qui  en  ai  pris  la 

note. 

Thomas  Millet  :  J'ai  dit  qu'il  ne  iufîiloit  pas  que  Sonthonax 
ne  s'oppofât  pas  à  la  fufion  des  citoyens  de  couleur  dans  la 
garde  nridonàle,,m:ds  qu'il  devoit  l'ordonner,  car  c'étoit  un 
des  articles  f ilendcis  de  h  loi  du  4  avril.  îi  deineure,  prouvé 
par  le  procès-verbal  de  la  mmnicipahté  du  Cap,  du  14 
rn<as  170^,  lu  en  féanre  du  21,  que  les  hommes  de 
couleur  s'étoient    réunis   à  leur    quartier  ^   oi\  un   officier 


57 
nnniicipcilen- venu  les  inviter  à  refter  tranquilles;  il  efl  dori<j 
Oitn  conftcué  que  les  hommes  de  couleur  avoient  leur  quar- 
tJ^i*  i  leurs  caiernes  particulières  ;  ils  n'étoienc  pas  fondus  en 
gar.te  nariqnale  avec  les  blancs  :  la  loi  n'étoit  pas  exécutée. 
Qui  devojt  la  faire  exécuter  ?  Polverel  &  Sonthonax.  Si 
V">ndionax  réroqua  en  doute  le  prozè^^- verbal  de  la  muni- 
<-'ipaii;:é  du  Cap ,  je  me  fervirai  d'un  fait  de  la  notoriété  pu- 
blique que  Sonthonax  a  lui-même  avancé.  Sonthonax  a  die 
d.:ns  1  affaire  des  Cayes  en  Juillet  1793  :  les  hommes  de  cou- 
leur environnèrent  le  commnndant  mulâtre  Bigaud.  Pour 
environner  un  chef,  il  f  ft  évident  qu  il  iaut  faire  un  corps 
particulier-,  car,!],  tous  les  hommes  de  coideur  eullent  été 
fondus  dans  les  rangs,  il  eût  été  impcllible  au  commandant 
d:-s  grenadiers  Badolet^  co/iime  la  dit  Sonthonax,  de  pou- 
voir aller  exterminer  les  hommes  de  cou  leur  ,  s'ils  eufïent 
formé  une  corporation  particulière  ;  il  eift  donc  conOaté  par- 
là  que  le  14  juillet:  1793 ,  la  loi  du  4  avril  n'a  oit  pas  encore 
exécutée ,  &  que  les  hommes  de  couleur  n'étoient  pas  fon- 
dus dans  la  garde  nationale.  Il  importe  cependan  ...,..,. 

Sonthonax  :  J'ai  obfervé  fur  ce  fait  que  j  ai  abroiument 
rempli  mon  devoir  à  cet  égard,  &  que  je  ne  me  fuis  pas 
contenté  de  ne  pas  m'oppofer  à  la  fulicn  des  hciTimes  de 
couleur  dans  la  gardé  nationale ,  mais  que  je  1  ai  ordonnée  par 
ma  proclamation  du  5o  décembre  qtie  j'ai  citée,  &  qui  eft 
inférée  aux  dcbars.  Th.  Millet  vous  dit  qu  aux  Cayes  les 
hommes  de  couleur  n'étoient  pas  fondus  dans  la  garde  natio- 
nale blanche.  Millet  s'eff  trompé ,  car  il  exifce  une  procla- 
mation particulière  de  Polverel  qui  ordonne  cetie  fufion, 
comme  il  en  eff  d'autres  qui  concernent  en  général  i'organi- 
larion  de  la  garde  nationale  de  la  province  du  Sud  de  la  co- 
lonie fans  diftinCfion  de  couleur. 

J^obierve  au  refte  que  fi  à  la  fédération  du  14  juillet  179^, 
les  hommes  de  couleur  environnoient  Pigard^,  ce  n'eff  pas 
quilsformallent  une  corporation  particulière  comme  on  vous 
le  dit ,  mais  parce  qu'ils  fortirent  des  rangs  pour  fe  réunir  au- 
tour>  de  leur  ami,  leur  chef,  autour  du  commandant  de  la 
légion  de  l'égalicé,  poar  le  garantir  des  poignards  de  Mon- 
clut,de  Badodet  &  de  leurs  fateih^es.  Mais  il  n'en  cil  pas 
moins  prouvé  que  les  honmes  de  couleur  éioient  fcncius 
dans  la  garde  nationale  blanche,  non-ieuicment  dans  la  pro- 
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viuce  du  Sud,  mais  dans   celle  de  l'Oueft,  excepté  à  Jérè- 
mie  &  3  Jacmel.  , 

Th,  Millet  i  D'abord  je  ne  répliquerai  pas  fur  ce  qua  dit 
Sonthonax  (ur  la  journée  du  14  juillet  1793  aux  Cayes  ; 
j'obierversi  feulement  qu  un  corps  quelconque  ne  peut  pas  at- 
taquer ceux  qai  font  dans  les  rangs  -,  il  faut  qu  ils  forment  un 
corps  particulier ,  cela  eft  inconteftable  :  on  n  a  pas  befoin 
d'être  niiliiaire  pour  Tentendre.  Mais  Sonthonax  a  avoue  j 
dans  la  difcullion,  que  b  10  juin  il  avoir  donné  ordre  aux 
hommes  de  couleur  de  fe  retirer  dans  leurs  cafernes  *,  donc 
les  zo  &  11  juin,  les  hommes  de  couleur  avoient  leurs  ca- 
fernes :  or,  je  ne  vois  pa.s  pourquoi  ces  cafernes  pour  des 
hommes  de  couleur,  s'ils  éioienc  fondus  dans  la  garde  na- 
tionale. 

Sonthonax:  Le  10  juin,  le  quartier  appelé  les  cafernes, 
éroit,  ainfi  que  vient  de  vous  lô  dire  Th.  Millet,  le  domi- 
cile de  100 'hommes  de  couleur  j  ces  homm.es  n'ayant 
point  de  domicile  par  le  f  it  de  l'incendie  de  la  pro- 
vince du  Nord ,  ont  été  obligés  de  fe  réunir^,  &  ont  reçu  un 
quartier  appela  c^y^r^:^  pour  leur  domicile.  J'ai  ordonné  à  ces 
hommes  de  fe  retirer  comme  à  tous  les  autres  citoyens  armiés, 
à  q;ii  je  donnsi  Tordre  de  ie  rendre  dans  leurs  domiciles  -, 
ce  n'eil  point  comme  corps  armé ,  mais  comme  citoyens 
que  leur  ai  ordonné  de  fe  retirer  dans  leurs  cafernes. 

Th.  Millet  :  Je  prie  le  préiident  d'interpeller  Sonthonax  de 
déclarer  quel  étoit  le  (ixième  bataillon  comm.andé  par  Cairon 
à  l'époque  du  iz  juin. 

Sonthonax:  Aï  é'poo^ne  du  izjuin,  lefixième  bataillon  étoit 
celui  des  hommes  de  couleur ,  annexé  à  la  garde  nationale 
blanche.  Si  au  Cap,  les  homm.es  de  couleur  étoient  encore 
féparés  des  blancs,  c'ed  parce  qu'en  n'avoit  pas  exécuté  k 
proclamation  du  30  décembre,  &  je  ne  pcuvois  la  faire 
exécuter  ,  parce  que  j'étois  à  6g  heues  de  là  ,  à  Saint-Marc 
ou  au  Port-au-Prince. 

Th.  Mlilec  :  La  proclamation  de  Sûutlionax  ell:  du  50  dé- 
cembre ,  il  eii;  parri  pour  l'Oued  à  la  fin  de  février.  Or, 
dans  deux  mois ^  avec  k  fuprématie  dont  il ,  dit  qu'il  étoit 
revêtu,  il  a, oit  eu  le  temps 'de  faire  exécuter  la  proclama- 
tion. Au  relie,  ceux  qui  eulient  ofé  réfider  ,  euifcnt  été 
proicriîs ,  chailss,  a'^rèîés  :,  ik  d.  coup-sûr  il  n'y  a  aucun  ade 
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€[m  conftate  qu'on  s'y  foit  refufé,  &  Ci  on  l'avoir  fait ,  on  eût 
été  rigoureulemcnt  puni.  Mais  il  ré  fuite  de  l'aveu  de  Son- 
thonax  que  les  hommes  de  couleur,  à  l'époque  du  ii  juin, 
fomioient  un  corps  particulier  fous   les  ordres  de  Cairon. 

Kerneuil  :  A  Tépoque  du  mois  de  décembre  ,  les  bataillons 
^es  hontmes  blanos  étoient  au  nombre  de  cinq^  celui  des 
hommes  de  couleur  faifoit  le  fixième.  Ils  étoient  caiernés  &: 
faifoient  bande  à  part  des  bataillons  blancs.  Le  i  décembre. 
Son  thonax  rendit  une  proclamation  qui  ordonnoir  à  la  muni- 
cipahté  de  les  fondre  dans  la  garde  nationale  blanche,  &■ 
le  4  décembre ,  il  rendit  une  autre  proclamation  par  la- 
quelle il  ordonnoit  à  la  municipalité  de  les  réintégrer  dans 
leurs  cafernes. 

Sonthonax  :  Produifez  ces  proclamations. 

Vcrnciàl  :  Je  les  ai  produites ,  elles  font  aux  débats. 

Sonthonax  :  Vous  ne  les  avez  jamais  voulu  produire. 

Vcrneuïl'.  J'ai  dépofé  ces  deux  proclamations  fur  le  bu- 
reau ;  q\!^.^s  font  l'une  &  l'autre  inférées  au  procès-verbal  de 
la  municipalité  :  elles  font  d'ailleurs  fur  les  regiftres  de  Son- 
thonax ,  &  voilà  pourquoi  je  prie  la  commilîion  à^s  colonies 
de  vouloir  bien  ordonner  la  communication  à^s  regiflres  de 
Sonthonax  où  elles  font  dépofées. 

Sonthonax-,  Elles  n'exiftcnt  pas  fur  mes  regi&es ,  &  vous 
ne  pouvez  me  forcer  à  les  montrer. 

Vcrncuïb.  V^ous  les  m-sncrcrcz. 
^  Sonthonax:  Je  ne  veux  pas  les  montrer,  &  j'affirme  qu'elles 
n'exiitenr  pas. 

Vcrneuil  :  J'affirme  qu'elles  y  font. 

Sonthonax  :  J'affirme  qu'elles  n'y  font  pas. 

Brullsy  :  Nous  l'affirmons  tous. 

Sonthonax  :  Cq  n'eâ  pas  d'aujourd'hui  que  vous  affirmez 
de  cho fes  fauffes. 

J'ai  annoncé  dans  le  cours  de  la  féance  que  d' Allas,  com- 
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Il  lit 


Du  mardi :i  ii  août.  —-  Séance  du   iS^  idem. 

«  M.  le  commariaant  gênerai  des  troupes  patriotiques  fait 
diverfes  obfervations  pour  engager  rallembiée  à  retirer  fou 
arrêté  du  16,  portant  que  les  hommes  de  couleur  feront  dé- 
cafernés  )  premièrement,  ils  font  habitués  à  fe  réunir  dans 
leurs  caiernes  fous  les  ordres  de  leurs  chefs,  lorfque  Tocca- 
lion  existe  que  Ton  prenne  les  armes  j  fecondement  ,  cXl  un 
endroit  àe  ralliement  pour  la  difiribution  de  leurs  rations ,  &: 
enfin  c'eft  une  retraite  pour  ceux  d'enir'eux  qui  n  ont  pas  le 
moyen  de  payer  un  loyer  en  ville.  Quant  à  cette  dernière  ob- 
iirVcdtion,  M.  d'Alfas  ditquil  s'attend  bien  quon  lui  ré- 
pondra que  ceux  qui  n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  un  logement 
en  Yille,  doivent  aller  dans  le  can^ip  :  il  fait  que  c'eft  le  refrein 
orain,j.re-j  mais  il  obferve  quil  y  a  une  quantité  de  petits 
poUvs  aiirour  de  la  ville,  qui,  à  chaque-  inilant ,  ont  befoin 
de   fecours,   &  qae  c'ell  conferver  les  moyens  de  leur   en 


fou 


ornu  que 


;f:-     l-^;, 


ier  les 


caiernes  aux  hommes  de  couleur  5 


loiijours   fufiifamment  de   monde  pour 

iecours. 


puîtqu  on  y   rroiive 

envoyer  un  premier 

^>  L/allc-mblee  arrête  que  les  hommes  de  couleur  continue- 

ront  d'cccaper  leurs  caiernes.  » 

Tk.  Millet  :  Il  y  a  une  cbfervation  fort  (impie... 

Vcrntuii  (  prenant  le  papier  lu  par  Sonthonax  )  :  Je  de- 
mande à  la  coinmiilion  ii  Sonthonax  pcut  produire  pour 
preuve  de  ce  qu'il  avance j  un  ciiiîton  écrit  par  lui,  &   qui 

neft  revêtu  d'aucune  llgnature. 

Sontho  :ax  :  J'ai  cru  quil  y  avoit  de.  la  bonne  foi  dans  la 
difculfion,  j'ai  copié  cela  mot  pour  mot  hier  fur  le  Moni- 
teur genfci\]  de  l:i  partie  françaiie  de  Saint-Domingue ,  du 
mardi  21  août,  iéance  du  18.  Que  les  colons  produiient  le 
Moniteur  ,  &  je  vais  leur  montrer  l'original  de  cet  écrit. 

Verncull  :  Te  pile  d'abord  Sonthonax  de  répondre  de  de 
déclarer  quelles  étolent  les  deux  proclamations  lues  par  La- 
veaux  à  la  têie  ài:s  troupes  le  z  décembre  175)2. 
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Sonthonax  :  Je  ne  Tais  ce  que  vous  voulez  dire. 

Vcrneuil  :  Elles  font  Je  vous.  C'cd  Sonthonax  qui  les  a 
remiies  entre  les  mnins  de  Laveaiax  -,  ^<  ces  deux  proclama- 
tions ont  été  enten<liics  par  plus  de  500  perfomics  qui  font 
aanellenient  à  Paris.  La  première  eft  celle  qui  ordonne  à 
la  municipalité  de  décaferner  les  hommes  de  couleur,  ôc  la. 
féconde  celle  qui  enjoiiit  aux  hommes  de  couleur  de  rentrer 
dans  la  ville  du  Cap. 

Sor.dionax  :  Je  ne  puis  me  rappeler  toutes  mes  proclama- 
tions ,  mais  je  demande  i\ô:e  de  ce  ?^ue  vient  de  dire  Ver- 
iieuil.  Que  fignifient  ces  coniradidions  perpétuelles  que  les 
colons  me  prêtent;  ?  tantôt  )'ai^  ordonné    de    les   crgani  e r  ; 


tant 


rôt    j'ai  ordonné  qu'ils  kiiVem   ca(^::rnés  ,   tantôt    quils 


fuilent  décafernés  ;  tantôt  j'ai  ordonné  leur  furion  dans  la 
garde  nationale-,  enfuite  je  fuis  accuf.-  d'avoir  empêché  la 
turion.  Je  n'entends  pins  rien  aux  accufacions.  Je  me  dif- 
penfe  de  répondre  déformais  à  cet  article. 

Bri/lley  :  tes  conrradidions  ne  font  pas  notre  fait  \  c'ed  le 
fien.  Tantôt  il  a  ordonné  une  chofe  &  tantôt  une  autre. 
Mais.il  demeure  prouvé  que  ii  on  n'avoir  pas  encore  exécuté 
la  loi  du  4  avril ,  il  devoir  la  faire  exécuter  ,  &  il  eft  certain 
'qu'il  n'en  a  rien  fait. 

Sonthonax  :  Mon  devoir  étoit  d'ordonner  Texécution  de 
cette  loi  \  je  l'ai  fait,  la  commiilion  jugera  mes  ades. 

CLvijfon  :  Je  pafle  à  larisrniére  patrie  du  cinquième  article, 
où  nous  avons  accufé  Sonthonax,  par  fa  lettre  du  10  mars 
(1793  à    Laveaux,  commandant  de   la  province  du  Nord  , 
d'avoir  provoqué  une  prife  d'armes.  A  tout  ce  qui  a  été  pro- 
duit à  ce  fujer,  Sonthonax  a  répondu  que  cela  n'étoit  pas  de 
'  fcn  fait  j  or  ,   il  n'en  réfulre  pas  moiris  que  les  pièces  que 
■j'ai  produites  ,  ain(i  que  celles  que  la  ccmrcillion  peut  pren- 
dre aux  lieux  que  nous  avons  indiqués  ,  prouvent,    dune 
manié le   bien  manifede  ,  que  la  publication  de   cette  lettre 
écrite  par  Sonthonax  à  Laveaux,  &  publiée  par  ce  dernier, 
a  produit  une  prile  d'armes  ,  de  laquelle  il  a  manqué  de  ré- 
fulter  des  événemens  funefres  ,  tels  que  ceux  du  20  juin^,   car 
il  eft  prouvé   que  le  comaiiandant  de  la  province  du  Nord  , 
a  confie  àeun  poftss  importans  ,  l'un  à  onze  infirmes,  1  autre 
à  cinq  \  &c  qiie  ces  onze  inlinnes,  ces  onze  vieillards  avoient 


i'V:;'l. 


entre  leurs  mains  le  fort  de  Saint-Domingue  ;  car  c*étoient  les  ' 
poftes  par  lefquels  pouvpient  s'introduire  les  révoltés  dans  la 
ville  Ju  Cap.  Et  certes^  il  étoit  impoiîible  que  15  vieillards 
pulïent  réiiiler  à  ^o^oco  brigands  ,   qui  pouvoient  tomber 
fur  le  Cap  comme  un  torrent ,  ce  qui  eft  arrivé  le  20  juin. 

Scrithonax  :  Je  dois  dire  ,  pour  la  juftification  du  général 
Lave  aux ,  qu'il  eft  faux  que  le  pofte  de  la  FolTette  ,  Ôc  celui 
élu  Eacq ,  foient  des  poftes  importans  qui  garantiflent  Saint* 
Domingue  de  fa  deiirudion.  Le  pofte  de  la  FofTette  eft  à  la 
barrière  de  la  ville  du  Cap,  mais  non  pas  en  première  ligne  , 
puifqu'ii  y  a  avant  la  ville  le  fort  du  Bêlais  Ôc  le  camp 
Bréda  ,  voilà  les  véritables  barrières  de  la  ville  :  du  côté 
de  la  petite  Anî^e  ,  le  poPœ  du  Bacq  n'eft  rien ,  parce  qu'il 
y  a  le  Mor net-Saint  Michel ,  qui  eft  un  fort  élevé  fur  les 
bords  de  la  rade ,  parce  qu  il  eft  couvert  d'ailleurs  par  les 
folfés  faits  autour  du  bourg  de  la  petite  Anfe.    Ce  n'étoit 

Î)oinr  le  commandant  Laveaux  qui  avoit  mis  à  la  Foftette 
es  vétérans  dont  il  s'agit ,  c'étoit  le  commandant  de  la  garde 
nationale  chargé  de  furveiller  ces  poftes.  On  y  avoit  mis ,  dans 
tous  les  temps  ,  des  vétérans  ,  parce  que  ces  poftes  n'étoient 
pas  importans ,  parce  qu  ils  ne  font  pas  en  première  hgne  , 
parce  qu'ils  font  d'ailleurs  couverts  par  le  fort  de  la  Petite- 
Anfe  ,  tar  le  fort  du  Mornet ,  celui  de  Bel- Air  &  le  camp 
Bréda. 

Thomas  Miller.  :  Vous  allez  nous  oblio:er  à  entrer  dans  des 


^iicuffions  de  {cïence  militaire 
mot  votre  échafaudage. 

Ceci  n'a 


nous  allons  détruire 


d'un 


lye  préjldent 
thonax. 

Th,'  MllUî  : 
>ient  de  dire. 


pas   un  rapport   direct    à    Son-r 


îl  faut  que  je  réponde  aux   abfcrdités  qu'il 


Le  préfidcnt  :  Il  faut  que  quelqu'un  ait  la  parole  le  dernier , 
ic  il  eft  jufte  que  ce  fcit  Taccufé. 

Th.  Millet  :  Citoyens  ,  je  vous  repréfenrerai  que  Son- 
thonax  vif  nt  eiacore  de  vous  avancer  un  faux.  C  eft  par  les 
ades  de  la  municipaliré  du  Cap  que  j'expliquerai  qu'il  vient 
«le  vous  tromper  j  je  ne  vous  dirai  nu  \ïn  mor  :  vous  trou^- 


verez  dans  les  pièces  qui  ont  dû  vous  être  envoyées  par  le 
miniR-re  Genefl: ,  les  ordres  donnés  par  Laveaux  aux  of- 
ficiers de  ce  petit  pofte  de  Snint-Michel ,  lefquels  ordres  por- 
toient  la  dcfenfe  de  faire  lesfignaux  nécelïàires  pour  avenir  de 
rapproche  des  brigands  i  la  furveillance  de  ce  pofte  du  Mornet 
de  Saint-Michel ,  dont  il  vient  de  vous  parler  ,  éteit  donc  inu- 
tile :  d'ailleurs  ,  nous  avons  éprouvé  ,  dans  la  nuit  du  22  au 
23  janvier  1792,  qu'on  pouvoit  entrer  au  Cap  fans  paifer 
par  les  poftes  du  camp  Bréda  &  du  Bel- Air  ;  car  nous  avons 
été  canonnés  par  les  brigands  qui  ont  paifé  par  un  gué  qu'on 
leur  a  indiqué  iur  la  rivière  Gaufet  ,  &  ibnt  venus  j niques 
aux  portes  du  Cap  canonner  la  ville  ;  &  s*il  n'y  avoir  pas 
e\i  à  la  Follette  un  pofte  formidable  qui  les  a  contenus  , 
la  ville  eût  été  incendiée  comme  elle  Ta  été  le  20  juin  *,  or  , 
je  vous  demande  ce  que  iignifie  ce  qu'il -vient  de  dire. 

Sonthonax  :  Cela  ne  fîniroii  pas  ,  fi  je  répondois  à  tout.  Je,^ 
prouverois  facilement  que  tout  cel  1 3  ce  font  des  abfurdités. 

Cidujfon  :  Sonthonax  a  dit  :  Il  eft  faux  que  nous  ayons  ja^ 
mais  marché  contre  Jacmel.  Il  y  a  eu  ,  citoyens  ,  àtvji  expé- 
ditions fur  Jacmel ,  l'une  en  1792 ,  commandée  par  Polverei  > 
que  nous  paifons  fous  (îlence  \  la  féconde  eft  enfuite  de  la 
canonnade  du  Port-au-Prince  j  elle  eft  commune  à  Polverei  ^ 
Sonthonax. 

Le  préfident  :  Il  me  femble  que  ceci  a  été  renvoyé  au  mo- 
ment où  l'on  traitera  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  :  Clauilon  s'eft  déiifté  de  route  accufation  rela- 
tive à  Jacmel. 

Clavjjbn  :  Non  pas  quant  à  la  féconde  expédition. 

Le  préfidmt  :  Cette  diftindion  a  en  effet  été  faite  j  mais  on 
a  remis  la  difcuiîion  à  l'inftant  où  il  (era  queftion  de  Li  ca- 
nonnade du  Port-au-Prince. 

Claujjon  :  Je  n'ai  que  deux  mots  à  dire  pour  faire  ren- 
trer ce  chef  dans  celui  de  l'organifation  de  la  guerre  civile. 

Sonthonax  :  Vous  ne  pouvez  pas  répliquer  à  ce  que  je 
n'ai  p^-s  dit  j  je  n'ai  pas  parlé  de  Jacmel.  Jepad'e  fur-le-champ 
à  Jérémie.  Je  vous  ci  demandé  :  Vous  déiiftez-vous  de  cette. 
accufation  ?  Vous  avez  répondu  :  Oui  ,  quant  à  prélei\r. 


! 


Ciaujfon  :  En  ce  cas  ,  je  ne  étonnerai  à  cecî  aucun  déve- 
loppement, je  le  renvoyé  à  la  canonnade  du  Port-au-Prince. 
Je  paiie  à  la  féconde  parric;  du  lixicnie  article,  Sonthonax  e(l 
convenu  qu'il  avoin  donné  un  ordre  à  un  corps  de  trois 
cents  iionimes  d'aller  tmiir  gainifon  à  Jérémie  j  qui  étoit  en 
révclre  ouverte  &  ne  voul.  ir  exécuter  aucune  réquifiticn 
àes  corps  ccnfiirués  ôc  des  délégués  de  la  République.  lia 
ajonté  que  jamais  il  n'avoii  voulu  correfpondre  avec  les  com- 
roiliaires  civils  ,  &  qu il  avoir  repoullé  la  garnifon ,  queux 
coniniiirairf  s  civils  envoyoienr  daus  fon  fein.  D'abord  il  eil 
faux  que  Jérémie  n'ait  jamais  voulu  coireipcndre  avec  les 
aurorités  conil-raiées  ,  c'el't- à-dire ,  je  dïftingue  ce  qui  s'eft' 
paîié  à  Jérémie,  depuis  décembre  1792  ,  iurqu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  1795  ;  &  je  citerai  ^  pour  ir/appuyer  ,  le  té- 
moignage d'un  ii'omme  eue  Sonthonax  a  lui-n^'ême  envoyé. 
(  Docmiha.  )  Ccnlultez  les  papiers  dépofés  à  la  commilijoni 
des  colonies.  Vous  verrez  dans  les  mémoires  du  citoyen  I 
33ocunha  ,  dans  les  pièces  qu'il  a  pu  remettre  ,  que  Jérémie  a 
envoyé  ,  à  diflérentcs  époques  ,  au  cbmmiifaire  civil  Fcl- 
verel  5  alors  aux  Cayes  3  des  commillaires  \  qu  ils  ont  correi- 
ondu  avec  Folverei  ■  juiqu'au  mois  de  mois  de  mars  1793. 
liment  correfoondu  avec  les  commillai^es 


à  l'appui  de  ce 


eremie  a  ce 

civils. 

Duny  :  J'ai  à  parler  fur  le"  même  objet 
que  vient  de  dire  iijon  collègue  Claullon  j  je  vais  vous  re- 
mettre àes  pièces  cHicielles  de  la  correfpondance  de  Polverel 
&  de  Sonthonax  avec  Jérémie,  Dans  le  cours  àes  débats  , 
Sonthonax  vous  a  dit  que  Jérémie  s'étoit  refufée  opiniâtre- 
ment à  correipondre  avec  les  antotités  conftiruées  ,  iur-tout 
avec  la  commiilion  nationale  civile  ,  qu'elle  ne  vouloir  pas 
reconnoitre  les  délégués  de  la  France.  Il  s'eft  attaché  fur 
cette  com.mune ,  parce  qu'elle  étoit  forcée  de  fe  livrer  aux 
Anglais.  Je  vais  prouver  ^  en  mettant  les  pièces  originales  fur 
îe  bureau  3  que  Sonthonax  &  Polverel  ont  correfpondu  avec  j 
Jéiémie ,  que  Jérémie  a  été  toujours  foumnfe  aux  volontés  { 
co.r;m.e  aux  lois  de  la  Convention  nationale.   Vous  avez  auiH  '\ 


futenau  dire 


ionthonax  que  les  mulâtres  avoient  été  chai- 
fés  par  les  blancs  à  main^  armée  y  &c  leurs  propriétés  faifies» 

Lepréfidcnt  :  C'eft  un  autre  objet* 


6j 

Duny  :  Voilà  la  pièce  originale. 

{  Lladépofc.) 

Je  palfe  à  la  correrpondance  ue  lerémie  avec  les  commif- 
faires  civils  Polverd  »^  Sonhonax.  Dans  la  première  Icu  ire 
que  je  dépofe  (iir  le  bureau  ,  voas  verrez  que  le  procu- 
reiir  de  la  commune  écrit  à  SouiLionax  le  i8  avril  ^  ck:  ie 
plaint  de  fa  procLrnatioii  du  21   mars. 

Par  la  deuxième  lettre  du  procureur  de  la  commune  à 
Sonrhonax  &  j'olvei el  ,  (ous  la  même  date  ,  il  prouve  la 
foumilli  m  de  Jeremie  aux  decreis  de  la  Convention  ;,  Ôc 
iUxjatles  des  d(i:iégués  de   la  République. 

Par  la  rroifième  ,  du  22  avril  ,  le  procureur  de  la  com-' 
nune  écrit  à  Sonrhonax  oC  a  Folvervl  ,  pour  leur  accu.* 
.er  la  réception  àts  pièces  ofîîcielies  adrelFées  à  la  commune 
le  Jéremie  par  les  commidaires  civils  ,  &  leur  annoncer  l'en- 
•egiîlremeni-  de  ces  pièces  à  l'époque  à  laquelle  elles  font 
parvenues  j  il  les  prévient  auili  que  les  lois  fur  les  émigrés 
;'exécurL-nt  conformément  à  la  proclamation  de  FolvereL 
^oi^i  l'original  que  je  dépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  quatrième ,  du  8  mai ,  à  Polverel  &  Sonthonax  , 
.e- même  procureur  de  la  commune  prévient  les  commillai- 
:es  que  leur  proclamation  du  mois  d'oélobre  17923  portant 
upprcfiion  des  corps  adminiftradfs,  a  été  enregiftrée  \  que 
a  municipalité  a  ,  dans  le  temps,  appofé  les  fcellés  fur 
eurs  papiers  &  regiftres  ,  &  que  pliifieurs  citoyens  récla- 
-T>ent  des  lettres  qui  fe  trouvent  fous  les  fcellés/ La  muni- 
:ipuîité  n'a  pas  voulu  ,  par  refpeci  pour  les  délégués  de  la. 
lation  5  toucher  à  ces  fcellés  •,  elle  attendit  une  decifion  à  ce 
rajec.  Voilà  la  pièce  originale  que  je  dépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  cinquième  ,  datée  du  S  mai ,  le  procureur  de  îa 
zommune  annonce  à  Polverel  &  Sonthonax  qu'il  a  fait  faihr 
i  la  requête  les  revenus  de  tous  les  émiigrés  ,  &  que  les  gérans 
ie  leurs  habitations  vont  être  contraints  de  verfer  ces  revenus 
jians  la  cai^fe  de  la  colonie.  Voici  la  pièce  originale  que  je 
idépofe  fur  le  bureau. 

Par  la  fixième ,  datée  du  8  mai ,  écrite  à  Polverel  &  Son- 


% 
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thonax  par  le  procureur  de  la  commune  de  Jérémie ,  cet  offi- 
cier public  confirme  le  dévouement  de  la  commune  à  la  mère- 
pacrie.  Voilà  la  pièce  originale. 

Par  la  feptième ,  du  8  mai ,  écrite  toujours  par  Is]  procu- 
reur de  la  commune  à  Polverel  Se  Sontlionax ,  ce  fonébion- 
naire  fe  plaint  de  ce  qu'il  n'arrive  à  cette  commune  aucune 
loi  5  aucune  proclamation  ,  aucune  décidon  de  la  part  des 
comunlfaires  nationaux  civils.,  Voilà  la  pièce  originale. 

Par  11  huitième  ,  le  procureur  de  la  commune  de  Jérémie 
écrit  à  Pol  /er?l  ôc  Sonchonax  j  il  fe  plaint  amèrement  de  la 
proclamation  du  ^  mai  ,  qui  profcrit  un  a6le  dont  la  pro- 
clamation i  émanée  de  Polverel  le  23  janvier  ,  faifoit  un  éloge 
Fiatteur.  Voilà  la  pièce  originale  dépofée  fur  le  bureau. 

Par  la  neuvième,  écrite  par  la  commune  de  Jérémie  à  j 
Polverel  &  Sonthonax  ,  elle  exprime  fa  furprife  Se  fa  dou- 
leur à  la  ledcLue  de  la  lettre  des  commiffaires  civils,  datée 
âe  Jacmel ,  le  14  m.ai.  Cette  commune  protelle  contre  la 
calomnie  ,  qui  les  accufe  d'efprit  d'indépend?.nce  ,  d'infur- 
rection  Se  de  révoke.  Voilà  la  pièce  originale  dépofée  fur  le 
bureau. 

Le  19  mai  la  municipalité  de  Jérémie  envoya  une  dépura- 
tion vers  le  général  Galbau:^  ,  pour  lui  remettre  une  adrelle 
qui  peint  i'oppreilion  fous  laquelle  elle  gémiiroit ,  Se  la  tyran- 
nie des  conimifiaires  civils.  Voici  Fad relie  originale  ,  revêtue 
des  fignatiires  de  tous  les  officiers  municipaux.  Si  la  commif- 
fion  veut  en  entendre  la  ledure  ,  elle  verra  quelle  étoit  la  fou- 
miillon  de  Jérémie  à  la  France  -,  qu'elle  étoit  dans  les  vrais 
priFiCipes  où  nous  fomm-es  toujours  reftés  ;  mais  qH'elle  a  été 
forcée  d'appclier  les  Anglais  ,  quand  elle  étoit  menacée  ,  d'un 
coté  par  la  torche  Se  les  poignards,  &  de  l'autre  ',  par  Ten- 
mi  extérieur.  Voilà  les  pièces  ,  j'en  demande  la  lecture. 

Sonthonax  :  Je  demande  le  matériel  de  toutes  les  pièces. 

(  Duny  lit  la  pièce  fulvame  :  ) 

l.a  municipalité  de  Jérémie  ,  au  citoyen  gouverneur- général  y 
maifcn  commune  ^  le  19  mai  1793  ^  l'an  prerni^r  de  la 
République  francaife, 

«Citoyen  Gouverneur, 

a*  Vous  paroiffez  fur  nos  bords ,  Tefpcrance  renaît  àu\% 


nos  cœurs  j  &  c'efl  de  vous ,  citoyen  gouverneur  ,  qiîè  la  trop 
infortunée  colonie  de  Saint-Domingue  attend  fon  falat.  Sec- 
tion importante  de  cette  partie  de  la  République  françaife , 
la  paroilfe  de  Jérémie ,  la  grande  Anfe  ,  vous  demandent 
proredion  Se  juilice*  C'eft  lobjet  de  fa  députation  auprès  de 
vous.  Mais ,  fi  vous  ne  daignez";  vous  occuper  à  Tinftant  de 
notre  fort ,  la  calomnie  aura  opprimé  l'innocence.  Les  pafîions 
les  plus  furieufes  auront  fait  un  théâtre  de  défolation  de  la 
feule  partie  de  la  colonie  ,  qui ,  par  fon  énergie  ,  fe  (oii  con- 
fervée  debout  au  milieu  des  ruines  dont  le  crime  fa  en- 
vironnée. 

"  Veuillez  jeter  les  yeux  fur  l'inconcevable  déclaration 
de  guerre  que  nous  ont  adreiïée  de  Jacmel  les  citoyens  com- 
milîaires-civils  ^  vous  y  verrez  à  quel  point  leur  religion  a  été 
furprife  à  notre  égard.  Voyez  ,  citoyen  gouverneur  ;,  notre 
réponfe  ,  toutes  les  lettres  que  nous  leur  avons  écrites.  Jugsz 
nos  fentimens  par  nos  adlions. 

"  La  réfîflance  à  ropprellion  efl  ,  vous  le  lavez  ,  un  des' 
droits  imprefcnptibies  de  l'homme  ;  jamais  i  oppreiiion  fut- 
elle  mieux  caradérifée  que  par  cette  éconname  lettre  du  14 
mai  ?  Elle  tend  à  nous  livrer  fans  amies  à  nos  ennemis  de 
toute  efpèce  ,  dans  un  moment  où  ,  repouilés  fi  fouvent  de 
nos  frondères  ,  ils  y  reparoilïenr  à-la-fois  de  toutes  parts. 
Elle  nous  accufe  de  vouloir  findépendance  ,  qiiand  y  dans 
le  port  de  Jérémie,  le  17  mai  nous  i-epouirâmes  par  le  feu 
de  nos  batteries  j  \ine  frégate  anglaife  qui  ofoit  venir  riiifaU 
jter  j  quant  aux  Cayemirtes  ,  nous  armons  deux  corfaires 
pour  enlever  un  cutter  anglais  qui  y  troubloit  la  naviga- 
tion i  quant  aux  Abricots  ,  au  petit  bourg  des  Abricots ,  on 
pourfuit ,  à  deux  lieues  en  mer  ,  on  amène  au  port ,  après 
un  combat ,  la  m.ouche  de  la  frégate  qui  avoit  ofe  fe  préfen* 
ter  fous  les  batteries  de  Jérémie. 

»  On  nous  parle  d'indépendance  ,  à  nous  qui  avions  rap- 
pelle en  août  1790  nos  députés  à  raiièmblée  de  Sciint-Ivlarc  , 
fur  le  fimpie  foupçon  que  cette  airem.biée  ne  prenoit  pas  pour 
bafe  de  Ces  travaux  les  décrets  nationaux. 

»  On  nous  parle  defacîleûx  Se  de  f action  ,  à  nous  qui  nous 
fon-Aines  cGnftamment  gai-antis  d^  lou:  efprir  de  p^ni  ^  de 


toute  diverfité  d'opinion  j  qui  toujours  vooés  à  la  mère- pat  rie , 
fîvons  roujours  adopté  fucceirivement  ie  gouyernement  qu'elle 
s'^0- donné;  on  emDÎoye  contre  nous  le  mot  de  révolte,  contre 
un  peuple  énergiqiie  qui  a  volé  à-la-fois  hors  de  les  ironticres 
b  TEil  &  à  rOueil ,  pour  défendre  fes  frères  ,  &  les  taire 
coni^amment  triompher  àes  brigands  &  des  perfides  qoi 
avoient  juré  leur  deibudion. 

Voilà  des  faits  ,  citoyen  gouverneur ,  ils  ont^  été  publics , 
ils  font  conftatés  dans  les  archives  de  Faireiubiée  coloniale  -, 
ils  ont  même  fufpendu  ie  fentiment  des  malheurs  des  autres 
paroifies  de  la  colonie. 

On  veut  que  nous  méritions  l'indulgence  par  une_  fou- 
million  parfaite  ;  comme  la  ville  de  Jacmel;  nous  n'avions  , 
citoyen  gouverneur  ,  mérité  &  obtenu  jufqu  à  ce  moment 
eue  l'eftime  &  les  éloges  de  toute  la  colonie-,  &  par  nos 
adions,  jugez  (i  ceft  avec  juilice  ,  nous  n'avions  obtenu 
que  Tapprobation  eondante  de  toutes  les  autorités  conftituées , 
elles  n  ont  ceifé  de  nous  en  donner  des  marques. 

Ce  feroitdonc,  citoyen  gouverneur ,  des  récompentes  que 
nous  devrions  obtenir,  s'il  en  éroit  une  plus  douce  pour  nos 
cœurs  français  ,  que  celle  d'avoir  confervé  intade  a  la  raere- 
patrie  &  à  fon  commerce  une  furface  de  quatre  a  cinq 
cents  lieues  préfervée  par  notre  condnuelle  furveiliance. 

Nous  ne  connolirons  point  les  griefs  qui  ont  pu  arraet 
les  citoyens  coiTimiffaires  nationaux  civils  contre  la  viiie  ae 
Jacmel',  mais  nous  n'avons  jamais  rien  eu  de  commun  avec 
elle ,  &  la  caufe  de  notre  ^dépendance  n'eft  celle  d'aucun  autre 
quartier  de  la  colonie. 

Citoyen  gouverneur,  nous  avons  mis  à  bord  les  citoyens 
ci-devant  dits  de  couleur,  quand  le  4  déceiiibre  1791  ,  nombre 
d'entr'eux  ie  livrèrent  aux  plus  horribles  aifairmats,  ôc  a  fc^ire 
révolter  nos  efclaves  ;  quand  nous  sûmes  pohtiyement  que  la 
chiîe  entière  étoit  folUcitée  vivement-à  imiter  ces  excès  :  nous' 
avions  pour  notre  inftrudion  l'exemple  des  autres  quartiers. 
Nous  penfâmes  que  ce  feroit  leur  éviter  des  crimes  que  de 
les  mettre  dans  l'impuillancee  d'en  commettre  -,  c'ell  cette 
mefure  qui  a  fauve  notre  dépendance ,  Se  qui  a  confervé  la 
vie.  à  ces  citoyens  :  ils  jouiilbient  paifiblement ,  &  fans  la 

ir.oindre 


taoindre  oprx,fitlon ,  des  fcienf.ir,,  de  la  loi  du  a  avril ,  acceptée 
avec  fommihon     exécutée  de  bonne  foi ,  quand ,  f.„s  Jr'e 
&  même  (ans prétexte  Spécieux,  ils  fe  font  anr.é.  &  ralîem- 
b lés;  {omti^é.  légalement  de  le  feparer  S,  de  réclamer  juft  ce 

Iiuucaon  cv  de  quitter  notre  quarder  à  la  vue  des  forces 
qui  setoient  réunies  pour  prêter  rnam-forre  à  la  loi 

natïaî  ^m^2^  "'"  ^•^T"""^"'  '-"^  '^^«y^^"  cot.^iffaire 
le,  vPnv    ^^         1  '  "°'-"   "'  î^°"'  "'^^'^"e  affaire  fous 

reçue.  '  i^p^iuc  Hue nous  en  ayons 

Le  fitence  des  citoyens  commiffaires   civils,  la  nsture  d- 
leur  lettre,  nous  ne  le  d.iîimulons  pas,  doivent  vous  nfnLr 
citoyen  gouverneur,  une  prévention  p^u  fevorab  e  po  r  nr^-I ' 
Il  ne  vous  paroîtra  pas  t.ême  préfulnable  eue ,  fixé.  dns"k 
colonie   depuis  rJiif]«rrQ    m-^;c      î        ^'U    ^^"^  ^/^^P  clans  la 

tX  ;        "  "T  '""   ™"'  P»"ire    Je,   CTOs    °°! 

stisrJr"' °"'-  -^  '"'•  '•*«  <™^ 

j   C'eftde  vous,  citoyen  gou/crneur,  que  nous  l'attendonç 
-it^/Tze  A^ii,       Soixante- cinquième  lïvraïfon.  £       ' 
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furctifes.  Groven  gouverneur,   votre  médiation  ou  votre 
SS;  n.a.'iari.  a  cou.  a^ion  con:^  nous     av^g    que 

le  devoir  facré  que  vous  impoie  voire  pla.e. 

Les  ofHciers  mumc.paux  de  la  commune  de  Jérémie  &  en 
fon  nom.  " 

Sisné,  Charles  de  Bardilllery,<#ckrra«njdpfl/;  ^"^}^^\ 
officir  munulpaii    l.emo...   f  ^^  t  pna.on  ^maac 
■Honrime     iaifant  jonaion  doSicier  municipal  ;    i^aya.an^e, 
^r"'it  ~-  ;    Hemiequm  le  jeune,  Jccraairc- 
greffier-adjO'mt. 

Di^ny.Yoiïï  les  pièces  que  j'avois  à  produire  à  la  corn-: 
miffion,  relativement  à  la  roumiflion  de  Jéreime  :  ehe  vo 
larlà  que  je  ne  dis  pas  comme  Sonthonax  qm ,  quand  il 

^^roduit  un  chiffon ,  dit  :  il  elt  prouvé 

Le  préfident  :  A  l'ordre. 
■     Dunv  :  Il  eft  prouvé  clairement ,  prouvé  authemiquement 
due  la  commune  de  Jérémie,  quigém.t  encore    ous  le  .oug 
des%ngkis ,  attend  avec  impatience  que  le  pavillon  trico b 
S^fle^tur  fes  bords;  elle  ne  s'eft  hvrée  que  parce  que  1 
Wnards,  la    dévaftation  &  la   famine  la  raenaçoient .  la 
faSpeLit  lurelie,  &  les  délégués  ^e  la  nanon  voyloien 
la  ir-aire  incendier   &  maflacrer  coirune  ils  ont  fait  de  celK 
du  Cap.  ., 

Sonthomx  :  Je  demande  communication  de  ces  pièces 

U  préfident  :  Cela  ne  fouffre  pas  de  difficulté. 

ClaufJhn  :  Vous  voyez  donc,  citoyens ,  que  la  commun 
de  Jér&  n'a  ceffe  /de  correfpondre  avec  les  commiifair 
civils    depuis  l'époque  de  .leur    arrivée   jufquau   muis  .t 

mai  179^-  ^    , 

Vous  verrez  quels  ont  été  les  motifs  de  cette  commur 
lorfquelle  a  celîé  fa  correipondance  avec  les  commiliaire 

Je  paffe  à  un  autre  point  du  même  article. 


Sonthpnax  dit  que  la  municipalité  de  la  Cayemitte  avoiî;» 
refufé  d'obtempérer  à  la  réqmiidon  des  commiilaires  civils , 
&  de  réintégrer  Noël  Azor  ,  le  l^age  Ôc  La  fond,  challès  par 
les  habitans  de  Cette  commune;  qu'elle  avoit  égJemen':  re- 
fufé  d'obéir  aux  ordœs  de  la  commiffion  intermédiaire,  t^r- 
tant  Tordre  de  réincégraaon  de  ce^  aiémes  mdividus.   ,' miô 
m  étendrai  pas  fur  la  rélutadon  de  -^ecte  impj.ation  f-t  •    ^ar 
Sonthonax  ,  parce  qu  il  y  a  eu  a  cet  égard  des  -  éveloppmens 
inlérés  aux  débats  antérieurs  ^    je    dirai  quuae    pK),:c?ciiîre 
avoitété  inienrée  contre  cet  Azor,  le  Page  &  :.aFond  comm.e 
auteurs  de  piufieurs  allàilinats  ,  ôc  nor.uiiment  di   .el -i  de 
la  femme  Séjourné  ,  dont  or.  vous  a  rendu  coii.  '  fe.  .  on.  lunax 
'^ous  adit  enfuite  quen  ferrier  1793  la  co  iinv.iie  df   Jérémùe 
s'étoit  infurgée  conire  les  hommes  de  couleai  ,  Se  que  dousl^ 
pallier  cette  infurreClion ,   ou  du  moins  pour  ^n    ÎTroêcher 
les  effets,   il  avoit  rendu   le   3  mai  1793    une    jro  lamaiiou 
porrant  défenfe  de  former  des  raif^iP^blemens  d  a(  .nmes  de 
couleur  :  Sonthonax  n'a  pas  dit  vrai  ,    &  il   iui  iraîloir  des 
allégations,  comme  il  lui  en  faut  toujours,   q;:und  il  veut 
trouver  des  coupables  -,  la  comm^une  de  Jérémie  ne  s'étoic 
point  iniurgée   contre  les  hoiT^nes  de  couleur,  ce  font  les 
hommes  de  couleur  qui  s'étoient  mis  en  infurredion. 

Ils  voulurent  renouveler  en  fé^Tier  1755;  ce  qu'ils  avoient 
fait  dans  les  mois  précédens  ;  mais  ce  ^q  ai  eit  cercain  ,  ce 
qui  prouve  que  la  commune  de  Jérémie  n'étoit  pas  courable 
de  ce  dont  Faccufe  Sonthonax,  c'efl  la  proclamation  de 
roiverel  datée  des  Cayes  au  mois  de  février  1793  ,  ëc  par 
cofîféquent  antérieure  à  celle  de  Sonr\ionax. ,  pa/laouelle  U 
reconnoîr  que  la  commune  de  Jérémie  n  t'oi't  pas  l'auteur 
«une  infurreôlion  contre  les  hommes  de  couleur. 

Sonthonax  :  Je  prie  ClaufTon  de  remettre  fer  le  bureau 
la  proclamation  de  Polverel  qui  juilifie  Jérémie. 

^^C/<az//a'2:Puirque  vous  allez  prendre  communication  des 
pièces  que  Duny  a  mifes  iui  le  bureau,  vous  la  trouverez. 

Sonthonax  :  Dtiay  ns.  mis  aucune  proclamation  fur  le 
bureau,  x 


Duny  :  La  procWdon  Jy  eft  pay  mais  ces  pilces  .- 
latem  celle  de  Polveiel  du  ^5   )<'""«^- 

/v  /T..  ■  Ce  font  donc  des  pièces  qui  prouvent  que 
Jii'fné^of  pas  l'auteur  de  «  qu'on  lux  reproCe ,  ceft 
1  a  1^  u^Tent   de^Polverel  que  j  .a  avauce. 

c      A    .V  Te  demande  aux  colons  s'il  eft  ou  non  a  leur 

Sonthonax  .  J?,'^?™";-  ,  r-,.^.;„  1,05  les  hommes  de 
ccnnoUiance    qu  a  la   fin  de   le^ua      /         ^^^^^,^  ^^  ^^^^^ 

couleur  de  J^-'-^r^'^^^^rjj-l^'ae    eWes  comr'eux. 
commune,  api:t.s  avdii  aii-=  "" 

Le  préfidcnt  :  LaUTe  Claufi-on  te  ^^Vonà^^ 

Cl^u  :  Il  a  interpelé  tous  les  colons,  M.Uet  va  ré- 

"^"V^r/Fdc^'  ■  Il  a  interpellé  Clauflbn  comme  les  autres, 
&t;Sm£ffioninv.eciuironàr.Fondre. 

!!,     ^r         T=  rAoonds  que  les  hommes  de  coi^leur  n  ont 

Claujjon      J-^/^f.  ;',?^e,  ma.s  les  hommes  de  couleur 

point  ^^!^'f'l^:;^,^^;,L.ea^on\.  ^^  févner  i793  . 

,o.aes  .v-unes .  ;  ors^^^^^  ^4^  dTcouleu'r  &  les  Lncs  : 
^::  ^t-pbs'de;  détails ,  je  reuvoie  à  Mxllet ,  qu.  eft  ae  c. 

*"'' n'!v-  Je  vais  vous  convaincre  ,  par  une  pièce  officielle  , 

mune  à  leur  égaucl 

Il  lit  : 
Extrait  du  nglftre  des    délibérations  du  corps  municipal  de 
-  Jéréniie. 

IV  !.  fé-mre  du  vinEt-denxième  jour  du  mois  de  mars 
au;.ïJ,  Ê  F,-er  ^^  ^^  I^^pubU^ue  françaue,  a  été 
e:.u-ait  ce  qui  dut  ; 


.7^ 
-  Le  corp  municipal,  après  avoir  entendu  la  relue  d'une 
péiirion  du  citoyen,  capitaine:  de  la  i'edion  de  la  Cuilache  , 
êc  les  réclama-ions  du  commandant  de  bataillon  ë<  de  plu- 
fieurs  autres  citoyens,  qui  demandent  qu'il  (oir  éiabii  des 
gérans  fur  les  h;dMt- rions  des  citoyens  ci- devant  dits  de  cou- 
leur ablcns  depiis  le  i?.  février  dernier,  a  arrêté  ëc  arrête, 
comme  mefùre  de  sûreté  générale,  ceqtiifuit: 


Article     pramissi, 

»  Les  citoyens  capitaines  du  dirtriâ:  feront  une  vidte 
exadèe  iur  toutes  les  habitations  de  leurs  fedïons,  dont  les 
propriétaires  font  abfens  depuis  le  22  fe-^'iier,  jour,  de  Fin- 
furre61-ion  des  citoyens  ci-devant  di"s  de  couleur  ^  ils  feront  un 
état  exad- de  toutes  les  perionnes .  libres  &  des  efclaves  qui 
ont  difparu  de  deifus  iefdités  habitations,  fans  comprendre 
dans  ledit  ^érat  les  citoyens    abiens  par  congé. 

I  L 

»  Les  capitaines  de  diPcrid  fiR,niîieront  aux  femmes  pro- 
priétaires de  leur  quartier,  dont  les  maris  fcnt  abfens,  6c 
qui  n  ont  aucune  perfonne  Ubre  fur  leurs  habitations  pour 
contenir  leurs  ateliers  ,  d'avoir  à  en  établir  une  fous  le  délai  de 
trois  jours  ,  fi  le  nombre  'de  leurs  efclaves  n  excède  pas  cin- 
quante ,  deux  au-dellus  de  cinquante  jufqu  à  cent ,  Ôc  trois 
depuis  cent  jufqu  à  cent- cinquante. 


ir  1 1 1. 

»  Si  dans  le  délai  de  troi^  jours  prefcrit ,  par  l'article  ci- 
defliis,  lès  femmes  doniî  les  maris  font  abfens,  Ôc  les  pro- 
priétaires qui  ne  réfident  point  fur  leurs  habitations  ^  ont 
néglige  d'établir  chez  eux  ,  d'après  l'avis  <les  capitaines  ,  I9 
nombre  d'homm-s  hbres  fixé  par  Taràcle  précédent  ,  lefdits 
capinunes  (ont  Ôc  dem-^ureiit  autorifés  à  préfenter  au  corps 
municipal  êes  t  erfonnes  d'une  conduite  éprouvée,  pour  y 
être  placées  provifoiremenr. 
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„  Les  citoyem  é^abUs  par  autorité  du  f^^^P^'^ontiS* 
du  diftria. 

'  ,.  Lorfaue  les  propriétaires  rédamans  fur  l'établiffetnent 
de  gï'ns  provîfolement  établis  par  autorité,  youdrom  en 
choilTr  euxLtees,  ils  ne  pourront  le  faire  qu après  avoir 
préalablement  payé  le  premier. 

V  I. 

„  Les  gérans  établis  provifoirement  (ur  les  ^^^^j^f  Jf  j^  g". 
rotit  exaftement  payés  avec  le  produit  de  la  recoke  des  hab 

a^ons  qu'ils  gér^er'ont:  ils  ne  P«""-°"^  J^  Hlur  capitlS^ 
mailla  mais  prélentetont  un  compte  certifie  a  eur  capitaine 
SnaT^le  vifera.  Le  compte  vifé  fera  P-[--  -.^- 
i-eau  municipal,  qui  l'approuvera,  s  il  y|  l'«" '"^  |^ 
Ipfdits  eérans  à  prendre ,  en  préfence  du  capita  ne  du  ciii 
S  lans  les  c'aloyes  des  habitations  qu'ils  gérero«t  a 
nLiantité  de  denrées  néceffaires  pour  les  payer ,  &  qui  lera 
^l'cifiée  dans  îautorifation  mii'e  au  bas  dudit  compte  par  le 
corps  municipal. 

VII. 

„  Lorfque  les  gérans  provifoires  (^'^-J^r'^^%^:;'Z 
que  le  mois  de  leurs  appointemens  foit  échu  , -Us  nen 
ront  pas  moins  payés  pour  un  mois. 

VIII. 

,.  Avant  d'inftaller  les  gérans  fur  les  habitations,  les  ca- 
pitaines de  diftria  feront  drelfer  un  inventaire  dont  un  doa- 


ble  également  fîgné  fera   envoyé  au  corps  municipal  pour 
être  dépoie  aux  archives. 

»  Et  ont  les  membres  préfens  fîgné  au  regiflre  avec  le 
grefHer. 

»  Collationné ,  yr^«/ Hbnnequin  ,  le    fecrétairQ- greffier 
adjoint.  » 

Vous  voyez  par  cette  pièce  que ,  loin  de  chafïer  les  hom- 
mes de  couleur ,  les  femmes  ôc  les  enfans  ,  comme  vient 
de  le  dire  Sonthcnax ,  les  femmes  &  les  enfans  font  mis 
fous  la  fauve-garde  de  la  loi  -,  leurs  biens  font  gérés  par 
des  hommes  d'une  probité  reconnue  ;  vous  voyez  même  qu'on 
ne  met  ces  gérans  à  la  tête  des  habitations  des  hommes  de 
couleur  qu'après  avoir  fait  l'inventaire  de  tour  ce  qui  s'y 
trouve  -,  vous  voyez  que  c'eft  la  municipahré  qui  fe  charge 
du  paiement  de  ces  mômes  hommes.  L'échafaudage  de 
Sonrhonax  tombe  donc  :  la  vérité  efl:  dans  la  pièce  officie  lia 
que  je  viens  de  hre. 

Sonthonax  :  Sans  difcuter  fur  le  matériel  de  cette  pièce 
dont  je  n'ai  pas  eu  communication ,  je  ne  vois  dans  ce 
qu'a  dit  Duny  que  l'ordre  de  féqueflre  mis  fur  \e$  biens 
des  hommes  de  couleur.  Cet  acte  ne  répond  pas  à  rinter- 
pellation  que  j'ai  faire  aux  colons.  J'ai  dit  que  les  homlmes 
de  couleur  de  Jéremie  ont  été  chaifés  ,  à  mon  arrivée  ,  à 
main  armée ,  de  leurs  quartiers ,  qu'Us  ont  été  obligés  de 
de  ie  réfugier  aux  Caves  \  je  deir.ande  il  ce  fait  ii'eil  pas* 
à  la  connoilïlmce  des  colons. 

Le  préjident  :  Millet  a  demandé  la  parole  pour  répondre 
fur  certe  interpellation. 

.TA.  MUlet  :  Il  a  déjà  été  dit  dans  le  cours  de  laditcuf- 
fion  que,  dans  le  mois  de  février  1793  ,  les  hommes  ds 
couleur  ,  de  la  dépendance  de  Jérémie  ,  fous  le  prétexte 
vain  d'être  organifés  en  compagnie  franche  ;,  comme  les 
avoir  organifés  Blanchelande  ,  ce  qui  éroit  contraire  au  vœu 
de  la  loi  du  4  avril ,  prirent  les  armes ,  campèrent  {ur 
i  habitation  Calimor  ^  que  la  municipalité  leur  envoya  i'of- 
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ficier  raurilcipal  Lafage  kiir  faire  les  fommatîons  ordinal-^ 
tes  de  merrre  bas  les  armes;  qu ayant  refiifé  de  fe  fou-- 
mettre ,  Tofficier  municipal  fe  retira  par-devant  la  miinici- 
aliré",  que  ces  hommes  fe  tranfportèren^  fur  une  auîre  ha-^ 
citation  appartenante  à  Legrand,  féparée  par  la  grande  ri- 
vière de  celle  de  Brereuil  ^  que  là ,  un  ofHcier  ip^unicipal  , 
èc  c'étoiî  le  même  Lafage,  fe  tranlporta  &  ordonna  aux 
gens  de  coukur  de  fe  diiliper,  Pour  réponfe  ,  ils  firent  feu 
fur  lui,  qa  alors  la  municipalité  ordonna  au  commandant 
de  la  force  armée  de  dilliper-  par  la  force  cet  attroupem^ent 
fédirieux.  Alors  les  hommes  de  couleur  3  voyant  les  citoyens 
fe  réunir  fous  le  commandem.ent  de  roîficier  comimandant  en, 
chef  la  f^arde  nationale  fur  l'habitation  Breteuil ,  (e  retirèrent 
en  rava2;eant ,  dévaftant  par  -  tout  où  ils  pafsèrent. 

Claiiffon  :  Vous  voyez  ici  ^  que  la  commune  de  Jérémie 
s'^il:  to^-'jours  ''enue  dans  les  meilleLirs  principes  ;  qu'elle  n  a 
fait  nue  refiler  à  la  violence,  repouifer  la  force   employée 
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eerrcs  ,  Jérémie  aiiroit  eu  tore  de  recevoir  des  aiïaffins  que 
Polvcrel  ôc  Sonthonax  protégcoient  ouvertement-,  Jérémie 
auroic  eu  tore  de  recevoir  eians  l'on  iein  des  iiommes  qui, 
autant  de  nouveaux  Se  ides ,  venoient  répéter  dans  le  quartier 
de  Jérémie  Se  qua-rticrs  circonvoiuns  la  (anglante  tragédie  qui 
avcit  eu  lieu  :;eux  mois  aupciravnni:  au  Port-au-Prince.  L'ex- 
périence a  bion  prouvé  que  Jérémie  avoit  eu  raifon  de  re- 
poulîèr  cette  troupe  dirigée  contre  Jérémie  &  lieux  en- 
vironnans ,  S:  cela  dans  quel  temps  ,  quand  Polverel  ôc  Son- 
thonax appeloient  dans  le  (Jap  les  royaUftes  révokés ,  ôc  di- 
rjgeoient  les  maiîacres  des  habi':ans  éc  Tincendie  de  la  villes 
j'ai  donc  eu  raifon  ^  dans  les  débars  antérieurs  ^  de  faire  un 
rapprochement  de- ces  époques  ,  de  vous  faire  la  comparaifoii 
de  ce  qui  fe  palïbit  en  même-temps  au  Port-au-Prince  & 
à  Jérémie  à  cent  lieues  de  dillance  :  j'ai  eu  raiion  de  faire 
ce  rapprochement  avec  le  mouvement  de  prairial,  mouvement 
qui  de  niéme  coVncidoit  avec  les  révoltés  de  Toulon  ôc  d'autres 
vilk^s.  Je  vous  demande  (i  Jérémie  a  eu  raifon  de  repoulîer  les 
aiîàiïins  envoyés  par  Polverel  Se  Sonthonax.  Je  dis  que  cette 
conduite  tenue  par  Jérémie  ôc  les  paroJifes  environnantes  a 
eu  le  meilleur  "luccès  j  en  efe ,  Jérémie  s'eft  parfaitemient. 
confervé  :  ce  n'eft  que  quelques  mois  après  que  Polverel  Ôc 
Sonthonax  ont  organifé  un  nouveau  plan  d'iniurrcâion,  où 
Polverel  &  Sonthonax  ont  tour  difpofé  pour  mettre  à  feu 
Se  à  i;:mg  Jérémie,  comre  laque'le  i(s  avoient ,  difoient-ils  , 
beaucoup  de  griefs  :  c'ell:  alors  que  Jérémie,  placé  entre  les 
poignards  des  aiîalïins  ôe  la  protecHon  d'une  puiifance  étran- 
gère ,  a  accepté  cette  protection ,  ëc  pourquoi  les  citoyens 
de  Jérémie  Tont-ils  acceptée?  pour  éviter  d'être  livrés  au  feii 
&  Ce  conierver  à  la  République  eux  &  leurs  propriétés. 

'    Sonthonax  :  Ils  ont  mis  leurs  propriétés  en  féqucure  ,  entre 
lès  mains  des  Anglais ,  pour  les  coî*i3^erver  à  la  République. 

CluuJJo/i  :  Je  parle  de  JérémJe ,  je  ne  parle  pas  de  ceux 
qui  5  par  un  rrairé  avec  les  Anglais,  leur  ont  vendu  une 
patrie  de  la  coIouIq,  mais  les  habirans  de  Jérémie  n'ont  pas 
participé  à  ce  traité-là  ;  quand  lef  traité  leur  a  été  cor^nu , 
tout  étoit  organifé  pour  les  forcer  à  accepter  la  proteâriou 
des  Anglais.  Que  faiioient  alors  Polverel  ôc  Sonihonax?  ils 
fovpie;it  bien  que  cette  comm-'.ine ,  pLacée  entre  le  fer  ôc  le 
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[eu  êc  îa  proteaâon  anglaife  ,  ne  pouvoir  s'empêcher  de  s'y 
livrer ,  auili  eft-ce  ce  qui  eft  arrivé  :  une  infurre^tion  devoit 
éclater  en  fepterabre  à  Jérémie ,  à  l'époque  ou  les  Anglais 
fe  fonr  préfentes   dans    (on  port  avec  un  leul   vaifleau  de 
50  canons  i  c^eft  alors  que  Jerémie  a  accepté  la  protection 
de  la  puiiïance  anglaife ,  &  fi  Jérémie  n  avoir  pas   pris  ce 
parti,  toute  la  ville  étoit  en  combudionj  rrente  iniile  alialiins, 
dirigés-par  Polverel  Sonthonax,  alloienr  fendre  fur  ce  quartier, 
ôc  n  auroienr  pas  manqué  de  répéter  ce  qui  s'étoit  pailé  au 
Cap  &  au  Port-au-Prince  deux  moiî>  auparavant  :  que  teroit- 
il  arrivé?  ceft  que  les  propriétaires  euilent  été  ou  empri- 
fonnés  ou  challes  ou  mafficres ,  les  propriétés  etilient   eie 
pillées  &  incendiées  ,  on  n  eût  vu  par-tout  que  des  décombres 
comme  au  Cap.  Je  dis  donc  que  Polverel  &  Sonchonax  ont 
organifé  la  guerre  civile  en  faifant  marcher  des  troupes  contre 
des  villes  qui  n'avoient  pas  de  reproches  à  fe  faire ,  &  qui 
navoient  jam.ais  cefle  d'être  fouî,Tiis  à  la  Convention  natio- 
nale &c  aux  autorités  eonftituées. 

Somhonax  :  ClauiTon  vient  de  vous  dire  qu'au  mois  de 
feprembre  ,  au  moment  où  Jérémie  (e  livroit  aux  Anglais , 
une  armée  de  trente  mille  hommes  mar choit  contre  Jéremie 
par  ordre  des  commilTaires  civils. 

Je  prie  la  commiffion  d'imerpelkr  Claulfon  de  déclarer 
fi  à  Saint-DQiïimgue ,  dans  les  provinces  de  l'Oueil  &  du 
Sud ,  la  déclaration  des  droits  étoit  connue  au  mxomenr  ou 
Jérémie  s'efl  rendu  aux  Anglais. 

Lcpréfident  (à  Clauffon )  :  Qua-tu  à  répondre  à  cela? 

Clauffon:  La  proclamation  du  29  étoit  connue  à  Jérémie  j 
c  eft  parce  que  Polverel  &  Sonthonax  violoient  toutes  les 
propriétés,  éroient  parjures  à  leurs  fermens,  c'eft  parce  que 
Polverel  &  Sonthonax  vouloienr  tout  j«ter  dans  la  diilolution  ,. 
c'efb  parce  que  Polverel  &  Sonthonax  faifoient  marcher  contre 
des  communes  pour  les  réduire  comme  le  Cap  &  le  Port-au- 
Prince  ,  c'eil  par  rapport  à  cela  que  la  commune  de  Jérémie 
a  été  forcé  d'accepter  la  protedion'  anglaife. 

Sonthonax  :  Claulfon  a  répondu  que   la  déclaration  des 
droits  avoir  été  publiée  dans  le  Nord  par  une  proclamation 
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3u  19  août.  Se  que  cette  proclamation  étoit  connue;  mais 
il  eft  importible  aux  colons   de  prouver  que  la  déclaration 
des  droits  fut  promulguée  dans  l'Oueil  ëc   le  Sud  avant  le 
31   oétobre    1793.    Si  la  déclaration    des   droits   n  étoit  pas 
comme  dans  TOueft  ôc  dans  le  Sud  avant  le  3 1  odobre  i795,  > 
il  étoit  impolîible de  réunir  trente  mille  hommes,  puifquilny 
a  pas  trente  mille  hommes  libres  dans  cette  province  de  la 
colonie;  il   auroic   fallu  faire  marcher  toute  la  population 
blanche,  hommes,  femmes  &  enfuis  contre  Jérémie,  pour 
faite  monter  l'armée  à  trente  mille  hommes.  Il  y  a  plus  :  il 
n  y  avoit  pas  d'armée  devant  Jérémie  au  moment  où  Jérémie 
s'eft  livré ,  où  elle  a  fait  entrer  dans  la  rade  le  vailfeau  r Europe ^ 
comme  Ta  dit  Clauilbn;  il  n'y  avoit  qu'un  pofte  du  côté  du 
Petit-Trou  &  un  autre  du  côté  des  Cayes  ;  voilà  les  ^feules 
forces  montant  à  deux  ou  trois    cents  hommes  qui  étoienc 
autour  de  Jérémie  :  quant  à  ce  que  viennent  de  dire  les  co- 
lons pour  excufer  la  commune  de  Jérémie ,  je  ne  puis  y  ré- 
pondre que  lorfque  j'aurai  pris  communication   des  pièces 
que  Duny  vient  d'annoncer;   tout  ce  qui  concerne  Jérémie 
eft  encore  fous  les  fcellés,  parce  que  cela  regarde  Polverel, 
parce  que  c'eft  lui  qui  a  été  chargé  de  Fadminiflration  de  la 
province  du  Sud  dans  laquelle  Jérémie  étoit  enclavé  ;  il  faut 
donc,  pour  répUquer  à  ce  que  viennent  de  dire  les  colons > 
que  j'aie  communication  des  pièces  ;    je  prie  la  commiilion 
de  l'ordonner  à  la  fin  de  la  féance  ;  demain  je   répondrai 
d'une    m.anière   péremptoire  :  il  cà  prouvé   que  Jérémie  a 
commencé  par  chaifer  les  iiommes  de  couleur  pour  fe  livrer 
aux  Anglais;  je  vous  prouverai  que  toujours  Jérémie  a  ré/ifté 
aux  ordres  de  la  commiiïion  civile,   n'a  pas  voulu  corref- 
pondre   avec  elle  qu'au  mois  d'avril,  «5c  que  ce  n'eft  que 
depuis  la  canonnade  du  Port-au-Prince  que  Jérémie  à  corref- 
pondu  avec    les  commiffaires   civils.    Je    prie   le    préfident 
d'ajourner  la  féance  à  deniam. 

Le  préjident  :  Dequ'lles  pièces  demandes- tu  communi- 
cation J  de  celles  produites  par  Duny  ? 

Sonthonax  :  Oui,  &z  je  demande  rajournement  de  la  féance 
à  demam,  parce  que  je  ne  puis  répondre  à  des  pièces  qu^ 
je  ne  conncis  pas.  * 


Le  préjident  :■  Cette  communication  vient  d'être  ordonnée. 

Daubonneau  :  Les  efclaves  ont  été  pris  par  force  dans  les 
ateliers ,  il  n'y  a  pas  d'habitation  à  qui  Ton  n'ait  enlevé  dix  , 
douze  ou  quinze  efclaves-,  on  les  a  incorpores  dans  la  légion 
de  V Égalité  ^  ils  dévoient  y  fervir  pendant  cinq  ans  pour 
avoir  leur  liberté,  &  dans  tous  ces  quartiers  il  y  a  eu  beau- 
COUD  d'efclaves  formés  en  légion  -,  dans  la  ville  du  Port-au- 
Pr  ' 


rmce ,'  il  y  avoit  une  leg 


éêaon  de 


2,500  hommes  5  à  Léogane  , 
on  en  a  pris  )00  5  au  Petit-Goave  ,  150 j  au  Petit-Trou, 
&  par-tout  &  à  celte  armée  qui  marchoit  contre  Jérémie, 
oc  cela  indépendamment  de  tous  les  hommes  libres  de  couleur 
qui  la  compofoient ,  on  avoit  joint  une  compagnie  de  la 
légion  Égalité  ;    on    aurait  trouvé  plus  de  30^000  hommes, 

Sonthonax  dit  que  jamais  on  n'a  marché  contre  Jérémie  > 
l'armée  défaite  par  Jérémie,  repouiTée  jufqu'au  Petit-Trou > 
dï  reftée  campée  près  de  feptmois ,  elle  ne  s'efl  retirée  que 
quand  les  Anglais  ont  été  maîtres  de  Jérémie  :  certes,  il  ne 
falloit  pas  la  déclararion  des  droits  pour  former  une  grande 
force  pour  marcher  contre  Jérémie  que  l'on  vouloit  réduire 
comme  on  a  réduit  en  cendres  le  Port-au-Prince  &  le  Cap. 
J'étois  en  prifon  au  Port  -  au  -  Prince  ,  mes  nègres  étoient 
dans  la  légion  de  V Égalité  ^  &  j'ai  été  gardé  par  eux. 

Sonthonax  :  Les  colons  parlent  ici  d'efclaves  enrôlés  pour 
marcher  contre  Jérémie',  je  les  prie  de  juftifîc-r  des  ordres  que 
nous  avons  donné  pour  ces  enrol mens  \  on  vous  dit  qu'il 
y  avoit  une  légion  de  l'Egalité ;i  il  efl  vrai  qu'au  Port-au- 
Prince  il  y  avoit  une  légion  de  \qo  hommes  &  non  de  ^,000 
comme  l'a  dit  Daubonneau  ,  &  tous  ceux  qui  la  compofoient 
étoient  libres.  ! 

Daubonneau  :  Je  prie  le  citoyen  préfident  d'interpellet 
Sonthonax  de.  déclarer  s'il  n'efl  pas  à  fa  connoili'ance  qu'une 
très-grande  quantité  d'efclaves  ont  é&é  enrôlés  dans  la  légioi 
de  l'Egalité, 

Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  connoiilance  qu'il  y  en  ait  eu  ayan 
}e  31  oélobre  1793.  y. 

Thomas  Millet  :  Il  efl  conHaré ,  par  une  proclamation  'di 


5onthonax ,  qu'il  a  affranchi  les  efclaves  au  Cap  pour  les 
irmer  j  ce  qu'il  a  fait  au  Cap  ,  il  a  pu  le  fr.ire  dans  le  Sud 
k  rOueft  :  Sonrhonax  Ta  frit  le  lo  juin  au  Cap  ,  d'après  la 
proclamation  de  la  déclaration  des  droits  qui  portoit  que  nui 
lonime  ne  pouvoir  être  vendu ,  &  cependant  cette  déclara- 
ion  eft  poftérieure  à  fa  proclamation-,  la  conftitution  de  1795 
îft  poftérieure  à  fon  ade  :  c'eft  auili  dans  la  conftitution  de 
[795  que  les  faulieux  de  prairial  ont  trouvé  le  prétexte  de 
leur  révolte-,  ôc  de  ce  qu'il  ny  a  pas  eu  d'ordres  donnés  aux 
Fauxbourgs  de  Paris  de  s'armer  ,  li  n  en  demeure  pas  moins 
:onftant  que  la  révolte  a  eu  lieu. 

Sonthonax  :  Les  révoltés  du  fauxboarg  \  Saint-Domingue, 
c'étoit  vousi  fautoriré  nationale,  les  eommil.raires  civils 
vont  inculper  les  commiiraires  civils.  Vous  dites  quils  ont 
fait  marcher  30,000  iiommes  contre  Jérémiei  ou  donnez  la 
preuve  de  ces  enrôlemens  ^  ou  je  les  regarderai  comme  des 
rêves. 

Duny  :  Je  tiens  à  la  main  une  preuve  que  Sonrhonax  ne 
pourra  pas  nier*,  c'eftNicls,  Garnot ,  Poiii(jn  ,  Bellay  ôc 
Dufay  qui  parlent  3  qui  rendent  un  compte  officiel  à  la  Con- 
vention nationale. 

Le  préfidmt  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  de  cela. 

Sonthonax  :  Vous  parlez  du  Nord  ,'&  moi  je  parle  du 
Sud.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  l'incendie  du  Cap,  il  s'agi-  du  tait 
d'entolemtnc  des  efcla.ves  ,  fait  par  nos  ordres  pour  l.i  légion 
de  l'égalité  dans  TOueil  \  fouraiiîez  ià-deilùs  les  preuves  qu® 
}e  vous  demande. 

Claujjon  :  La  preuve  que  demande  Sonthonax  me  paroît 
bien  étrange-,  quand  Sonthonax  ^k  Poiverel  vouloient  faire 
un  ade  de  rigueur  ,  &  qu'ils  avoient  beioin  d  une  force  pour 
Texécuter,  certes  ,  ils  nalloient  pas  donner  des  ordres  i  Us 
faifoientfoiilever  les  nègres  dans  les  atehers  j  jls  ne  parciiioient 
pas  eux ,  mais  ils  avoient  leurs  agens  qui  iou4oyoiejiî  ,  qui 
ioulevcient  les  ateliers  j  ils  forçoienr  les  habitans  a  Uvrer  leurs 
efcl  ives  pour  n'iarciier  d'après  les  ordres:  de  Foivetei-_i5f  de 
Sonthonax  i  ils  fom:  fait  à  Sain^^^'Iaiç,,/  c'eA  ce  ;qu6  v:ot3s 
Terrez  au  leprième  article  quauvlou  k  t^inrera^  car,  quoi  q^  en 


Si  . 

dife  Sonthonax ,  il  lui  fera  prouvé  qu  il  a  fouffert  renrôlement 
des  efclaves  j  mais  voici  un  fait.  Lors  de  la  canonnade  du 
Port-au-Prince  il  y  avoit  beaucoup  d'efclaves  infurgés  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac.  -Eh  bien  !  lorfque  les  commillàires- 
civils  font  entrés  vidlorieux  au  Port-au-Prince  ,  ils  ont  rallié 
tous  les  efclaves  révoltés  fous  leur  cheQacinthe,  qui  nétoit 
pas  libre  ,  ils  ont  été  cafernés  au  Port-au-r  rince.  Il  n'cft 
donc  pas  étonâiant  qu  ils  aient  employé  une  partie  de  ces 
infurgés ,  qu'ils  en  ai^^nt  joint  d'autres  enfuite  pour  les  faire 
marcher  contre  Jéréniie  ^  &:  quand  Sonthonax  demande  qu  on 
produife  les  ordres,  il  eft  ridicule  que  Sonihonax  demande 
de  pareils  ordres  qu  il  avoit  bien  foin  de  ne  pas  mettre  au 
jour. 

Sonthonax:  Les  colons  viennent  d'articuler  un  nouveau 
fait.  Ils  dif^nt  que  j'ai  rallié  autour  de  moi  les  nègres  in- 
furgés de  la  plaine  du  Cul-de-  Sac  ;,  &  qu  ils  oni  été  cafernés 
au  Port-au-Prince  ,  fous  les  ordres  de  leur  chef  lacinthe^  que 
cette  opération  s'eil  faite  au  moment  où  je  venois  d'entrer 
vidorieux  dans  la  ville  du  Port-au-Prince.  Il  eil  de  fait  que 
tou*  les  noirs  infurgés  par  Borel  font  rentrés  dans  leurs  ate- 
liers à  la  voix  des  commiffair es- civils ,  que  lacinthe  a  eu  la 
liberté  pour  avoir  fait  rentrer  les  nègres  dans  leurs  ateliers , 
pour  le  récompenfer  du  fervicç  rendu  à  la  République  Ôc  aux 
propriétaires ,  en  faifant  reprendre  le  travail  à  ces  hommes. 
|i  eft  tellement  de  fait  que  ces  hommes  n'ont  pas  été  affran- 
chis comme  le  dit  ClaulTon ,  que  c'eft  à  cette  époque  que 
nous  rendîmes  la  proclamation  du  5  mai  ,  qui  renouvelle 
les  ordonnances  de  1685  êc  de  178^  fur  les  efclaves.  11  eft  | 
faux  ,  abfolumenî  faitx,  que  dans  l'Oueft ,  avant  le  3 1  oélobre,  1 
il  y  ait  eu  aucun  affranchiirement  d'efclaves ,  aucun  enrôle- 
ment de  noirs  dans  les  corps  militaires.  Il  y  a  plus ,  je  pourrai 
en  produire  la  preuve  officielle  ,  elle  exifte  dai-is  Tune  de  mes 
proclamations  déjà  lue  -,  proclamation  qui  fixe  un  tarif  pour 
le  rachat  des  femmes  efclaves  ,  époulées  par  des  hommes 
libres.  Loiiquc  nous  proclamâmes  ce  régiemenr  dans  la  pro* 
viiice  du  î^ordspar  uu  article  exprès  ,  nous  prononçâmes 
qu'il  ne  pourrait  pas  être  apphcable  à  celles  du  Sud  ôc  de 
l'Oueft,  dont  nous  ne  connoiiîions  pas  Tétat.  Nous  n'appli* 
quJQuS'donc  pas  aux  provinces  du  Sud  ôc  de  TOueft  nos  ré- 


glemens  pour  la  province  du  Nord,  parce  que  nous  ne  con- 
noiiîions  pas  leur  tt-a ,  relanvcmcn.  à  ia  moralité  d^s  eicLwes 
&  les  di^pofitions  d^s  maïrres.  Donc  il  eit  laitx  que  nous 
ayons  enrôlé  dans  les  pioviiiCesdu  Sud  6c  lOuell:,  dont  les 
opérations  f«  ionr"  bornées  i  la  province  du  Nord,  qui  étoit 
dans  un  état  bien  diftereni  de  celles  de  l'Oueft  Ôc  du  Sud. 

CiauJJon:  Vous  apprendrez  par  le  général  Lafalle,  quau 
momenc  où  its  rommiliaiitrs  attaquoient  le  Porc-aù-i  rmce 
par  terre  ,  le  nomme  Chanlatre  ,  homme  de  couleur  ,  aôluei- 
fement  à  P.iris  ,  vinx  propofer  au  comm^ifaire-civil  de  faire 
attaquer  le  Fort-Robin  par  10,000  hommes  de  couleur  ôc 
nègres  infurgés. 

Le  prdfidenc  :  Reviens  au  fixième  article. 

Thomas  'Mïllct  :  Ceci  prouve  qu'ils  ont  armé  des  nègres. 

Claujfon  :  Je  n'ai  point  dit  que  les  commilTaires  avoient 
rallié  tous  les  noirs  révoltés  ^  feulement  j'ai  dit  qu'ils  avoient 
caferné  une  partie  de  ces  nègres  fous  les  ordres  de  lacinthe  , 
leur  chef,  Se  fi  je  nai  pas  dit  où ,  je  vais  défigner  l'endroit  i 
c'ed  auprès  du  Fort-Robm,  que  ces  dix  mille  nègres  dévoient 
attaquer  par  les  ordres  des  commiifaires-civils  ,  c'eiT:  dans 
Thôpital  Robert,  près  le  Fort-Robin  ,  que  ces  nègres  ont 
été  cafernés  avec  leurs  chefs  ,  par  ordre  des  commiiFaires- 
civils. 

Scnthonax  :  Je  demande  à  ClaulTon  à  quelle  époque  jufte 
nous  avons  fait  caferner  les  nègres,  fous  les  ordres  de  Jacinthe 
auprès  du  Fort-Robin. 

Ciaujjon  :  C'eft  après  votre  entrée  au  Port-au-Prince  ,  I0 
17  ou  le  18  avril. 

Sontho;:ax  :  l\  eft  calomnieux  de  dire  que  nous  ayons  fait 
caferner  aucuns  nigres  révoltés  a  cette  époque  ou  à  aucune 
autre-,  car,  encore  une  fois,  je  défie  les  colons  de  produire  un 
feul  ordre  d'enrôlement,  de  caiernement  dans  un  corps  d'cl* 
claves.  Les  noirs  révolés  dans  la  plaine  du  Cul-de-Sac  font 
tous  rentrés  dans  leurs  ateliers  ,  auifi  que  je  le  prouverri 
loi-fquil  s'agira  de  l'affaire  du  Port-au-Prince  ;  jamais  il  ns 
s'eft  agi  de  les  caferner. 


k  colons  viennent  de  citer  tout-à-rheure  le  témoignage 
^a^alle  ;  vous  faurez  dans  le  temps  quelle  foi  vous  devez 
iner  au  témoignage  de  cet  homme.  Je  vous  produirai  les 
pièces  matérielles  qui 

Le  préjîdent  :  Il  ne  peut  être  queilion  du  citoyen  Lafalle, 
qui  n'eft  pas  préfent  ici.  * 

La  féance  eft  ajournée  à  demain. 

La  féance  eft  levée. 

.     Le  regiftre  des  préfences  efl  ligné  :  J.  Ph.  Garkan,  vréJtT 
dent ;¥o\Jcnn  {dQNd.mes)  jfecrétairc  ;  Dabray,  F,  Lan.-* 

XHENAS. 


Du  29 


ms^ 


Du   29  Prairial,   l'an  troifième  de  la   République  franca}.Ji 
une  &  indiyifibk. 


\-JK  rédadion  des  débars  recueillis  dans  la  féance  de  ia 
veille  ,  eft  lue  &  adoptée. 

\  (  l^^es  citoyens  Page,  Fondeviolie  &  Larchevêque-Thibaud 
font  abfens.  ) 

Sonthonax  :  Hier  ,  lorrque  les  colons  m'ont  interpellé  fur 
le  fait  des  hommes  de  couleur,  loriqu'iis  mom  demandé 
,  ^?,  ^j  ^'-'l"'  J^  navois  pas  d^nné  aux  hommes  de  cou- 
leur 1  ordre  de  rentrer  dans  leurs  cafernes  à  fept  heures  du 
loir ,  j  ai  répondu  qu  efFedivement  j'avois  donné  cet  ordre 
aux  hommes  de  couleur,  comme  je  Tavois  donné  aux  autres 
crovens  de  rentrer  dans  leur  domicile  :  on  pourroit  conclure 
de- la,  peut-être,  nue  tout  le  fixième  bataillon  étoit  cafcrné. 
Ce  bataillon  étoit  léparé  des  hommes  de  couleur  qui  éroient 
calernés. 

^  Les  hommes  de  couleur  qui  éroient  cafernes  à  cette 
époque  ,  étoient  ceux  qui  avoient  été  formés  en  compa- 
gnies franches  en  vertu  de  ma  proclamation  du  16  décem- 
bre 1792.  J'avois  cru  les  devoir  organifer  en  compagnies 
hanches  ,  parce  que,  n'ayant  pas  de  domicile  ,  il  falloir  les 
attacher  d  une  manière  plus  particulière  à  la  défenfe  des 
propriétés  ,  à  la  défenfe  de  la  République  ;  ceux-là  étoient 
calernés  ,  parce  qu  ils  éroient  fur  le  pied  des  rroupes  de  ligne  ♦ 
quant  aux  autres  hommes  de  couleur  du  (Ixicme  bataillon' 
ils  étoient  chez  eux,  parce  quils  avoient  leur  domicile  aa 
Cap. 

Jomt  VU.    Soixante-fixièîne  livraifon,  F 


i 


Thomas  MïlUî  :  Je  répliquerai  à.  cela  que  les  hommes  de 
couleur  qui  avoient  leur  domicile  au  Cap  ,  etoiènt  en  ettet 
dans  leur  domicile  -,  mais ,  qu'au  preniier  mouvement  ,  le 
Doint  de  réunion  de  ces  hommes  de  couleur  étoit  leur  quar- 
tier ,  qui  étoit  le  Heu  de  raiîemblement ,  &  c  etoit  toujours 
delà  o^u  ils  partoient  lorfqu  il  s'agiffoit  de  faire  un  mouve-. 
ment  dans  la  ville.  ^  .     t         r 

Sonthonax:  Cela  ne  fait  rien  au  fairdu  calernement , 
borné  fimplement  aux  150  ou  500  homm^es  formant  ks  com- 
pagnies franches  ordonnées  par  la  proclair.ation  du  16  dé- 
cembre  1792.  ^         ,    .  .,  ^  ^^ 

Verneuil  :  Les  hommes  de  couleur  étoient  tellem.ent  ca- , 
fernés ,  que  je  vous  ai  prouvé  qu'on  délivroiî  chaque  jour 
10,05^)  rations  ,  &  ces  rations  étoient  délivrées  aux  calernes. 
On  ne  les  délivre  ordinairement  quaux  troupes  ^caiernees, 
&  je  vous  ai  prouvé  également  ,  par  le  dire  de  Sonthonax, 
que  les  hommes  de  couleur  formoient  un  bataillon. 
^  Sonthoriax  :  D'abord  jamais  Veineuil  na  porté  à  dix  miiie 
rations. 

FernzuïL  :  Td^i  dit   I5O59 

Sonthonax  :  Vous  aviez  dit  dix  mille  j  c  eft  une  erreur  qui 
vous  efî  échappée:  on  ne  peut  pas  conclure  de  ce  qu  on 
délivroiî  aux  hommes  de  couleur  1,059  rations  ,  quiis  etoient 
tous  cafernés ,  pas  plus  ou  on  ne  pourroit  conclure  que^  la 
moitié  de  la  population  blanche  fut  calernee ,  parce  quon 
diftiibuoit  à  plus  de  la  moitié  de  la  population  blanciie  du 
Cap  une  ration  miUtaire  par  chaque  individu.  Verneuil 
fait ,  &  ne  le  niera  pas ,  que  les  homm.es  de  couleur ,  chai- 
fés  de  la  province  du  Nord,  chafies  de  leurs  proi)riétes, 
avoient  la  ration  miUtaire  au  Cap  ,  &  delà  il  ne  conclura  pas 
fans  doute  que  ces  citoyens  fudent  cafernés.  | 

rernmil:le  vais  prouver  qu'ils  l'étoient,  Ôc  cela  dune 
façon  que  Sonthonax  ne  pourra  pas  réfuter.  ^^ 

Sonthonax:  Je  prie  la  CGmmiiîion  g  interpeller  Verneuil 
de  déclarer  s'il  n  eft  pas  à  fa  connoiifance  que  plus  de  la 
moitié  de  la  population  blanche  étoit  nourrie  par  ia  ivépii- 
blique  ,  &  qu'elle  rcGeyci:  la  ration  militaire  diilribu  epar 
les  foins  de  radminiflration.  ^  ,        . 

Verneuil:  Je  répondrai  à  ce  qu'a  dit  Sontnonax ,  qu  il  eiî 
vrai  qu'il  exifroit  pluficurs  familles  forcées  de  fuir  Irurs  ha- 


biLarions  j  ôc  qui  s'étoient  réfugiées  au  Cap,  &:  qui  étoient 
forcées  de  recevoir  les  rations  de  ralfemblée  coloniale  ;  mais 
il  eft  abrolument  fauix  que  les  hommes  de  couleur  qui  habi- 
toient  au  Cap  ,  habiralîent  leur  domicile  par  les  foins  de 
Sonthonax  depuis  Ton  arrivée  jufqu  à  Ton  départ ,  ôc  qu'ils 
y  recevoienc  des  rations. Il  eft  bien  vrai  que  quelques  uns  d'"en- 
tr'eux  iogoienr  dans  la  ville  ,  mais  ce  domicile  n'éroit  occupé 
que  par  leurs  femmes  &  leurs  enfans  j  eux  étoient  conftam- 
ment  à  leurs  ca Ternes. 

Le  préjîdmt  :  Viens  à  la  preuve  que  tu  as  annoncée. 

(  Verneuil  lit  un  extrait  du  moniteur  de  Saint  Domingue.  ) 

Réch  des  évintmens  qui  ont  troublé  la  tranquillité  publique  , 
•dans  la  ville  du  Cap  y  le  i  j  &  le  14  août  1791  j  &  des 
mefures  prifes  pour  la  rétablir. 

L'avis  en  parvient  à  Taflemblée  provinciale  alors  en  féance  \ 
elle  le  fait  paifer  par  des  commifîaires  à  IVL  le  maire  &  à  M.  le 
procureur  de^la  commune  ,  &  vu  l'urgence ,  elle  fait  donner 
l'ordre  à  l'ofhcier  commandant  les  gardes  nationales  à  che- 
val ,  de  lervice  au  polie  de  la  commune  ^  de  fe  tranfporrer 
fur  les  lieux  avec  une  patrouille  pour  dinipcr  l'attrouper 
ment. 

L'ordre  auiïïcôt  exécuté  ^  la  patrouille  arrive  ;  elle  tîGuve 
effeétivemenc  beaucoup  d'hommes  de  couleur  &  de  nègres 
libres-,  en  armes,  rairembiés  dans  la  rue  royale;  elle  leur 
fait  les  repréfenrations  convenables  ;  ils  promettent  de  fe 
retirer.  Elle  va  battre  les  environs  ,  rerourne  &  retrouve  le 
même  attroupement;  elle  y  entend  des  propos  incendiaires 5 
elle  ordonne  alors  aux  perfonnes  attroupées  de  fe  retirer , 
&:  parvient  à  fe  faire  obéir. 

Un  brigadier  de  maréchaullée ,  le  fleur  Belifle,  fe  munit 
d'une  déclaration  du  fieur  Sourbe  fur  le  fait  oui  vient  de 
*fe  pafTer  ,  &  l'apporte  à  un  ofHcier  municipal,  M.  Domei-pue. 
L'officier  municipal  fe  transporte  auprds  de  l'homn^ie  bleiTé  , 
&  arrive  au  moment  où  rar^roupemf  nt  ie  dillrpe  à  la  voix 
du  cotnmnndant  de  la  patrouille.  Il  s'allure  >  par  ies  yeux  ,  du 
corps  de  délit  ;  il  requiert  les  m.édecins  &  chirurgie  us  clu  roi 
de  venir  de  fuite  le  conftater.  Le  chirurcien  du  roi  &:  un  au:re 
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chirurgien  5  qui  avoit  adminiftré  les  premiers  fecours  à 
Hazard ,  dir  MontFort ,  lui  atteftent  la  réalité  des  bleilures. 
Il  mande  le  fieur  Sourbe  &  Tinrerroge.  Le  fieur  Sourbe  con-- 
vient  que  c^eO:  lui  qui  a  trappe  &  blelfé  tiazard,  dit  Montfort  j 
mais  il  ajoure  qu  il  l'a  pris  poar  un  eiclave  ,  &  pour  être 
un  de  ceux  qui  fe  bartoienc^  qu'il  n'a  frappé  fur  eux  qu« 
dans  l'inrenrion  de  les  féparer ,  que  Ton  fabre  n  étoit  point 
dégainé  ,  Se  que  fi  Hazard ,  dit  Monrf ort ,  s'eil  trouvé  blellé  > 
c'eft  par  on  accident  involontaire ,  c'eft  parce  que  Tembout 
a  quitté  le  fourreau  dans  les  mouvemens  quil  a  faits. 

Malgré  ces  excufes ,  l'évidence  du  corps  du  délit  Se  l'aveu 
du  iieur  Sourbe  ,  déterminent  T  officier  municipal  à  le  faire, 
mettre  en  état  d'arreftation  aux  prifons  civiles.  Il  y  eft  con- 
duit vers  les  dix  heures  du  foir. 

Le  14 5  vers  huit  heures  du  matin,  la  demoifelle  Alexan- 
drine  Auba ,  qui  réfide  dans  la  maifon  du  iîeur  Sourbe , 
va  faire  fa  provifion  au  marciié  Clugny  -,  foit  qu  elle  y  tienne 
quelques  propos  indifcrets  ,  foit  qu'on  lui  impute  les  excès 
commis  la  veille  par  le  fieur  Sourbe  fur  Hazard  ,  dit 
Montfort  5  piufîecrs  hommes  de  couleur  ôc  nègres  libres 
l'entoiirent  &  la  menacent  de  Taifommer. 

Une  fernme  informe  le  fieur  Larive  du  danger  que  court 
Alexandrine  Auba  j  il  va  à  fon  fecours  ôc  la  trouve  trem- 
blante au  milieu  des  hom.mes  de  couleur  &  nègres  libres.  Il 
veut  remmener  ,  on  s'y  oppofe.  Si  vous  ne  me  refpedez  pas , 
leur  dit- il ,  refpeétez  au  moins  ma  bandoulière ,  "  nous  dit 
alors  l'un    d'^ux ,  lai  fions  monfieur  faire   fon  devoir,  puis 
nous' verrons.  »  Le  fieur  Larive  emmène  Alexandrine  Auba 
dans  fa  maifon  ,  ôc  l'y  renferme  ;  il  fe  met  en  fadion  ,  fon 
tabre  nud  devant  la  porte  j  cependant  les  hommes  de  cou- 
leur &  les  nègres  libres  av oient  fuivi   cette  fille ,  &  refient 
attroupés  auprès  du  cavalier  :  pluiieurs  font  armés  de  fabres. 
Un  officier  de  couleur  ,  M.  de  Crémille  ,  exemipt  à  Jean- 
Piabei ,  a^'oit  été  prié  par  le  cavalier  de  lui  prêter  main-forte  j 
il  va  à   fon  quartier  Ôc  revient  à  la  tête  d'une   brigade. 

A  fon  approche  les  hommes  de  couleur  &  nègres-libres 
fuyent  ,  remontent  la  rue  royale:  ils  font  volte-face,  met- 
tent le  fabre  à  la  m.ain ,  tiennent  des  propos  menaçaiis ,  font 
le  gell:e  de  fondre  fur  des  blancs  ,  que  leurs  mouvemens 
ôc  leurs  difcours  avoienr  attirés  armés  dans  la  rue.  Le  com- 


bat  s'engage;  Se  un  homme  de  couleur,  le  iieur  Châties 
Defmangles ,  refte  étendu  mort  far  la  place  d'un  coup  de 
piiloler. 

Ses  compagnons  fe  répandent  dans  la  ville  ,  criant  :  Aux 
armes  I  à  vos  cafernes  ,  citoyens  de  couleur. 

M.  DaÇis,  commandant  de  la  garde  nationale,  avoit  déjà 
donné  fes  ordres  pour  faire  concourir  des  troupes  au  réta- 
biilfement  de  la  tranquillité  publique.  Elles  fe  rendent  à  leurs 
poftes  avec  la  plus  grande  célérité. 

Les  hommes  de  couleur  ,  les  nègres  libres  fortoient  en 
armes  de  toures  parts  &  fe  rendoienr  à  leurs  cafernes,  rue 
des  Reiigieufes.  Ils  fe  tenoient  dans  la  rue. 

Vers  eux  arrivoient  fuccelîivement  M  Picard ,  officier  mu- 
nicipal j  M.  Dalban,  adjudant-général  dcsgarci-s  nationales; 
MM.  Brocas  ,  Carié,  &  Archambaud:,  officiers  municipaux; 
M.  DaiHis  ,  commandant  -  général  des  gardes  nationales; 
M.  Icard  de  Batagligny ,  membre  de  railemblée  coloniale , 
qui  tentent,  par  tous  les  moyens  poffibles ,  de  les  faire  en- 
trer dans  les  calernes. 

En  vain  leur  en  donne- t-on  l'ordre  au  nom  de  la  nation  ,  de 
la  loi  &  du  roi  ;  en  vain  leur  airure-t-on  qu  ils  n  auront  rien  à 
craindre  ,  qu'ils  y  feront  fous  la  proteârion  &  fauve-garde  de 
toutes  les  autorités  &  de  la  force  publique  ;  en. vain  pkifieurs 
d'entr'eux,  les  iîeurs  Père  ,  Roberto  ,  Bonnefoi  ,  Duran^5-k 
Torrue  ,  d'autres  qui  ont  acquis  des  droits  à  Teftime  pu- 
blique ,  par  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  dans  ce:te  occa- 
fion,  leur  font  ils  les  repréfentations  les  plus  (âges  :  le  plus 
grand  nombre  perhile  à  refter.  - — 

Ils  fe  détachent  au  nombre  de  quinze  à  vingt  pour  aller, 
difenr-ils  ,  en  patrouille ,  venger  la  mort  de  leurs  camarades. 
Ils  defcendenr  le  long  de  la  rue  des  Religieu fes  ,  malgré  Top- 
pofition  de  pluiieurs  citoyens  de  couleur ,  malgré  celle  de 
j,  melneurs  Brocas  5c  Picard,  qui  les  fuivent  pour  arrêter 
leurs  deffeins. 

Somhonax  :  C'eft  antérieur  à  mon  arrivée, 
Vtrneuil  :  Depuis  votre  arrivée  vous  av€z  trouvé  les  mu- 
lâtres cafernés  par  Blanchelande  ;  &: ,  malgré  les  invitations 
4es  citoyens  ou  des  corps  conftitués,  vous  les  avez  toujours 
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tenus  cafernés  ,  parce  que  c'éroient  des  ficaires  que  vous 
iaifîez  mouvcir  à  votre  gré  5  la  pièce  que  vous  avez  lue  hier 
prouve  ce  fak. 

Sa  thonax  ;  Verneuil  vient  de  vous  dire  que  du  temps  de 
Blanchelande  les  hommes  de  couleur  étoient  cafernéé;  j  il 
faut  ià-dellys  diftinguer  les  époques.  Le  25  août  17^1  les 
hommes  de  couleur  furent  fuiillés  dans  les  rues -par  fuite 
d'une  émeute  de  la  garde  nationale  blanche.  L'aiïemblee 
coloniale  ,  après  environ  douze  heures  d'émeute  popalaire  , 
.les  mit  fous  fa  fauve-garde^  déclara  qu ils  fe  reiireroient, 
hommes  ^  femmes  &  enfans  ,  6l  qu'ils  ieroient  cafernés  dans 
•  léghie  des  dames  religieufes  ,  en  diiant  que  c'étoit  pour  les 
meitre  à  l'abri  de  la  fureur  populaire.  Voilà  le  premier  afte 
qui  a  réuni  les  hommes  de  couleur  pour  les  fouilraire  à  la 
fureur  de  la  population  blanche ,  qui  n'étoit  animée  contre 
eux  3  que  par  les  foins  des  fadieux^  par  les  foins  des  chefs 
de  la  fadion  de  Saint-Marc.  Depuis  ;,  Blanchelande,  ou  plutôt 
les  alïêmbié^s  coloniales  ,  oat  maintenu  aux  hommes  de  cou- 
leur un  lieu  de  railemblernent  appelé  cafernés,  qui  leur  fer- 
voit  de  corps  de-garde  ,  bc  qui  iervoit  de  refogc  <k  de  domi- 
cile  à  ceux  qui  n'en  av oient  pas.  Il  efl  bien  à  la  connoiifance 
de  Verneuil  j  qui  ne  le  niera  pas  3  qucne  partie  du  Cap 
s'appeioit  le  quartier  de  la  petite  Guinée  ,  que  ce  quanier 
étoit  habité  preiqu  entièrement  pn.r  les  hommes  de  couleur.: 
ces  homanes,  qui  étoient  domiciliés  à  la  petite  Guinée, 
refloieat  chez  eux  ;  ils  fe  réuniiroicnt  à  la  vérité  au  quar- 
tier appelé  Caféines  qu^'habitoient  ceux  qui  iiavoient  point 
de  domicile  lors  qulls  étoient  menacés  par  les  faclieux  a  une 
deftru6l-ion  totale,  com^me  ils  font  été  le  25  août  1791  &  le 
14  aoiàt  1792.  Lorfque  je  fuis  arrivé,  j'ai  trouvé  les  chofes 
dans  c^'i  éuat  \  mais  ,  afin  de  faire  eeifer  ce  railèniblemenr  è.^% 
hommes,  de  couleur ,  fans  domicile  ,  qui  devenoit  dan- 
gtreux  pour  la  tranquiUité  pubhqiie,  je  les  ai  formés  en 
compagnies  R-anehes,  enrôlés  pour  l'Etat,  afiujéris  à  la  même 
dilciphne  que  les  troupes  de  hgne  :  on  vous  a  ki  à  cet  égard 
uîie  proclam_ation  du  G  déceiribre.  Qu^nt  au  refre  d*î  hommes 
de  couleur  qui  formoirnt  le  lixième  bataillon ,  ils  6' oient  domi- 
ciliés dans  le  quartier  appelé  la  petite  GuiriCe  ,  &  ils  n  avoienc 
point  de  crifei^nement. 

y^.  lâiU^C  \  Enfin,  Sonth 


onax  vient  a  avouer 


lui 


■menât- 


9» 
«uil  a  formé  des  compagnies  franches ,  Je  par  eonféquent 
ï'il  a  empêché  la  fuUon  des   hommes  de  couleur   dans  la 

'".t;W-1^Les  colons  refuilnr  aux  commi^a.res  civils 
le  pouvoir  d'enrôler  des  hommes  libres  au  fervice  de  a 
République;  qu'ai-je  fait  en  enrôlant  ces  hommes  de  cou- 
leur l.bre"  qui  avoient  été  chalfés  de  leurs  propriétés  par 
l'incendie,  qui  étoient    réunis    dans    un  heu  appelé  ca- 

^'''Clàuifôn  :  Il  falloir  les  fondre  dans  la  garde  nationak. 

Sonfhonax  :  Il  falloir  les  faire  affalTiner  par  vous. 

Le  préfident  :  A  l'ordre  ,  citoyen.  ^ 

Th.  Millet  :  Il  n'y  a  rien  à  répliquer  a  ce  qua  dit  Son- 
thonax,   ce  font  des  mcnfonges  déjà  reconnus 

J  orfàue ,  d.ns  la  dernière  féance  ,  j  ai  parle  de  la  piocla- 
JÊXU  février  ,  qui  auronfo.t  ^es  cor|x,rations  de  v^ 
lontaires ,  j'ai  dû  dite,  parce  que  ceft  la  vente  .  qu. 
c°"  corjôwtions  éroient  exclufivement  Compofées  d  hommes 

^'^^Smthonax  :  Je  prie  la  commilïïon  d'interpeller  Thomas 
Millet  de  dire  fi ,  dans  la  proclamanon  par  laquelle  oi- 
do  „oi=  l'enrôlement  &  la  formation  des  corps  de  volon- 
•  tahe  pour  combattre  ,  foit  les  révoltés  ,  fort  les  ennemis  in- 
téS,  j'ai  défendu  aux  hommes  de  couleur  d  entrer  dans 
ce  corps. 

J-rmikt  .-"il  n'a  point  défendu  aux  hommes  de  cou- 
leur d'entrer  dans  le  corps;  mais  il  les  a  cafernes  tels  quik 
■      étoient  or-anifés  ,  &  il  eft  très-certain   qu  il  n  y   avoir  pas 
d'hommes^ de  couleur    dans   ce  corps,  &   quil  ny  en  a 

^'lolTonax  :  Je  n'ai  point  confervé  ces  corçs  tels  qu'Us 
étoient  organifés,  car  ils  ne  l'étoient  pas  ;  c  eft  par  mes 
ordres  &  les  foins  du  commandant  de  la  provmc^e  du  Nord 
qu' Is  ont  été  orgamfés.  On  n'a  pas  réfuté  les  hommes  de 
couleur  qui  fe  font  préfentés -,  il  y  en  avoir  nieme  dans  le 
corps  de^  volontaires  à  pied.;  je  reconaoïs  qu  il  ny  en  avoiï 
roint  dans  le  corps  des  volontaires  a  cheval. 
^  nMdlec  :  Je%rie  le  citoyen  préfident  d  interpeller  Son- 
îhouaK  de  nommer  un  feul  homme  de  couleur  qui  fut  i^^i 
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ce,  compagnies;  Sonrhonax  étoit  conrinuellemenr ,  exclufive- 

m m  tntoiu-e  par  la  popul  aion  de  couleur  de  ia  ville  du  Cao . 
ix  li  a  dit  la  bjcn  conno^  rc.  ^ 

^j.,/:onax:  Jenai  jam.is  é;é  enro-iré,  ni  accompagné 
dhoiij.i.es  le  couieur  exciuavement  dans  la  ville  du  tL- 
ce  .1  la  aoiipe  <i  •  Jjg„  q,,,  ^gi/oit  i.  lervice  à  Ja  comjfl 
lion  u  lie,  icit  comn.e  ordonnance,  Ihi,  commt  fenrinelle. 
6c  ks  ùoiumes  ae  co-d-^ur  no,>.  p.ir:icipé  a  Ja  garde  des  pof- 
tes  aux  envirow-'a.  la  coauniliion  civiJe,  que  ioriqu'ils  ent 

ZTf  ^  °"'  ^'''""^  "°'P''  ,'^'  ^'Sne  ,  que  JorlquU 
ont  ete  termes  en  compagnies  rr.nche..  (.)uant  à  Jrn;erpel- 
lax.a  que  vient  de  me  feire  Thomas  M>ilet  de  nommer  un 
des  aommes  de  couleur  qui  éroi.nt  dans  le  corps  de  volon- 
taires .  ,e  déclare  que  je  „e  fmspoim  renu  de  donner  ici  la 
nomenclatuie  des  co.ps  de  volontaires 

Z>«/y/ ;  J  obierve  lur  ce  que  dit  Sowftonax 

LeprcjJen,:  Cela  doit  être  termine.  Il  tant  que  la  parole 

îre  obje-'""'^''""'       "     °"     '"^  ^  ^'''^^"^^-  ^"^^^^  ^»"a"- 

Duny  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  demande  d'ordre. 

ùonmonax  :  J  ai  a  repondre  fur  ce  qui  regarde  Jérémie. 

Le  prchicnt  :  Duny  a  la  parole  pour  une  demande  d'ordre. 

Z?««y.-  Otoyens,  le  voile  épais,  jufqu'ici  impénétrable, 
qu  couvroit  1  artaire  des  colonies,  fe  déchire  de  toutes  parts. 
&  la  vente  perce.  Lorlque  la  Conveniiona  formé  la  cora' 
mi-non  des  colon.es  pour  enrendre  les  accufateurs  &  les.ac- 
çu,es,  elle  a  donne  a  cette  même  eoimriinon  l'iniùative  Tur 
es  arrefrarions  &  les  mifesen  libeifté.  L'expérience  nous  » 
nftruirs  que  les  grands  coupafeJes  s'échappent;  le  rideau  fe 
i'^ve  :  ;e  c:emande  à  la  commifficn  de  propofer  aux  comirés  de 
gouvernement  de  mettre  Dunv,  commilîàire  de  Saint-Do- 
mingue, &  accufateur  des  dévaftateurs  de  cette  colonie,  en 
arreltat.on  ;  je  lui  demande  également  de  leur  ptor.ofer  de 
mettre  en  arreftation  Scndionax.  Citoyens,  vous  allez  m'en- 
tendrejulquau  bout,  je  vous  prie.  Pendant  cinq  décades, 
nous  avons  été  trames  dans  les  rues  de  Paris  par  dix  gendar- 
mes, pour  ia  levée  des  fcellés  6c  l'inventaire  de  nos  papiers; 
nous  avons  en  partant  des  Etats-Unis,  fait  fous  le  facrifice 
ae  notre  liberté  &  de  notre  vie  ;  les  cachots  dans  lefquels  j'ai 
ete  tramé  au  Cap  dans  la  rade  ,  aux  Etats-Unis  &  en  France, 


95 
e  m*ont  pas  dégoûté  encore  de  faire  le  faciifîce  de  ma  li- 
erre ,  pour  aflurer  à  mes  concitoyens  ,  dont  les  mânes  de- 
landent  juftice ,  la  sûreté  des  coupables. 

Le  préfidait  :  Il  n'y  a  que  la  tyrannie  qui  mette  en  état  d'ar- 
^(laaon  tout  à  la  fois  ,  &  fans  connoiilance  de  caufe  ,  & 
îs  accufareurs  &  les  accufés  i  la  coinmiilîon  ne  peut  pas  dé- 
bérer  là-delfus. 

Sonchonax:  Il  n'y  a  pas 

Leprcjidmt  :  Tu  n  as  pas  la  parole  fur  cet  objet  ^ùi  n« 
'eut  pas  avoir  de  fuiies. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiffion  d'ordonner  à  Duny  de 
émettre  fur  le  bureau  les  pièces  qu'il  a  préfenrées  hier ,  afin 
ue  iedilcute  le  matériel  de  ces  pièces,  c^  que  je  difcute  auiîi 
î  fond  de  Taifairt?.  Les  divagations  dans  lefquelles  font  entrés 
îs  colons  dans  les  deux  féances  où  il  a  été  queftion  de  Taftaire 
e  Jérémie ,  ont  rendu  cette  affaire  plus  obfcure  qu  elle  n@ 
écoit  avant  les  débats:  je  vais  tâcher  de  jeter  quelque  lu- 
liere  Se  de  faire  voir  à  la  commiilion  quels  font  les  vérita- 
\es  provocateurs  de  la  guerre  civile  dans  le  quartier  de  Jé- 
^rnie.  Avant  de  paifer  à  la  difcuiîîon ,  je  dois  difcuter  le 
latériel  des  pièces  qui  vous  ont  été  produites  hier  par 
)uny.  Elles  font,  je  crois,  au  nombre  de  onze^  vous  ferez 
ans  doute  fort  étonnés  lorfque  vous  faurez  que  les  pièces 
nnoncées  comme  des  originaux ,  font  des  copies  informes  > 
evêcues  de  la  fimple  (ignature  d'un  nommé  Favarange ,  fe 
lifant  procureur  de  la  commune  de  Jérémie  *  &  aujourd'hui 
aifant  les  fonctions  de  préfidenc  du  confeil  exécutif  de  la 
jrande  -  Anfe  ,  aujourd'hui  fous  la  domination  des  An- 
Jais.  La  feule  pièce  produire  par  Duny,  qui  paroiife  ori- 
[in:ile  ,  eO:  l'adreiîe  de  la  municipalité  de  Jérémie  au  géné^ 
al  Galbaud,  alors  gouverneur  de  la  partie  françaile  de  St.> 
Domingue  ,  qui  eft  parfaitement  étrangère  aiax  commiil  aires 
:ivils.  Lorfque  mon  collègue  6c  moi  nous  avoris  dit  dans  le 
:ours  des  débats  que  la  municipalité  de  Jérémie  n'avoit  ja- 
mais voulu  correfpondre  avec  les  autorités  conllituées ,  nous 
ivons  dit  une  vérité  que  Duny  na  point  altérée,  puiiqu'il 
le  s'agit  ici  que  de  la  correfpondance  de  Favarange ,  &  non 
point  de  la  correfpondance  de  la  municipalité  de  Jérémie.  J>a 
inunicipalité  de  Jérémie  n'a  correfponda  qu'avec  Gaibaud 
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le  diiciiterai  bientôt  le  mérite  de;  la  pièce  adreffée  au  généra 
Galbaud. 

La  première  pièce  produite  par  Duny  efl:  une  copie  figné» 
Favarange  ,  procureur  de  la  commune. 

Le  prejîdent  :  Cette  lettre  a-t-elle  le  timbre  de  la  muni 
cipalité  ? 

Sonthonax  :  Non,  elle  eft  du  i8  avril  1793  ,  &:  porte  ei 
tête  :  au  commijjaïre  civil  Sonthcnax,  La  lin  de  la  lettre  n^ 
porte  aucune  relation  de  Signature ,  on  ne  fait  qui  Ta  écrite 
on  trouve  feulement  au  bas  :  pour  copie  conforme  ^  Favarange] 
procureur  de  la  commune.  Aucune  légalifation  n  aitefte  que  c| 
iravarange  foit  procureur  de  la  commune  de  Jérémie  -,  je  n^ 
même  jam.ais  été  inftruit  qu'il  l'ait  été.  Voilà  pour  la  premier; 
pièce  qu  on  a  dit  être  originale,  &  qui  neft  qu'une  copij 
iignée  Favarange. 

La  féconde  pièce,  datée  du  18  avril  1793  ,  paroit  adrefTé 
aux  commiiîàires  citais  5  on  ne  fait  point  encore  qui  l'a  écrite 
il  n'y  a  aucune  êlpèce  de  relation  de  iignaturesj  il  y  a  feu 
kment  au  bas  :  pour  copie  conforme  .y  Favarange  ^  procureur  c 
ia  commune  :  aucune  atteflation  qui  prouve  que  Favarang 
tirt  efreârivement  procureur  de  la  commune  ,  il  eft  aujourd'hi 
à  Jérémie  fous  le  gouvernement  anglais.  Ce  n'eil  certain* 
ment  pas- là  mie  pièce  originale. 
^  La  troisième  lettre  paroït  écrite  aux  commiffaires  civils 
elle  eiî  datée  du  11  avril  1793  ;  elle  ne  porte  aucime  relatio 
de  fïgnatures ,  aucun  timbre  j  elle|porte  feulement  :  pour  cop 
conforme  ^  Favarange  ,  procureur  de  la  commune. 

Le  préfJent  :  îi  .paroit  qu'il  en  efl;  de  même  des  dix ,  \ 

cil:  inutile t .  .  . 

Sonthonax  :  Il  e{l  en  de  même  pour  tout  le  recueil  qui  voij 
a  été  préfeoté  par  Duny.  Duny  a  parlé  d'une  adrefte  de  , 
iTionicipaliré  de  Jérémie  aux  commiiraires  civils  -,  au  bas  c 
cette  adreiie  5  datée  du  18  mai  1793,  font  relatées  dei 
iignaxu.res,  Mathieux,  prèfîdent/&  Rooyer,  fecrétaire  j  ei 
iuiie  on  lit  :  pour  copie  ccnfo.  me  à  f  original  dépofé  au  grcj^ 
de  la  municipalité  de  Jérémie  ^  collationnée  liermequin.  Voi, 
eiicore  une  picce  qu'on  vous  a  donnée  pour  un  original,  i 
nui  neit  qu'une  copie  collationnée  par  Hennequin  qui  fe  c 
gremer  de  la  ccnimiine  \  rien  n'attefte  que  Hennequin  été 
£ref5tr  de  la  commune  de  Jérémie» 
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On  ne  relate  point  les  fignaiures  cîes  cioyens  qui  ont  fait 
me  adreifei  on  n'y  parle  que  de  celles  cV.  Machieu,  pre- 
dent,  &  Roayer,  iecrétake ',  pour  que  ces  nommes  pui.ent 
:re  regardés  comme  préiident  6c  (eciéuure  de  la^cammune 
2  Jéiémie,  il  iîaidroit  qu'un  procts-veLbul  de  i  aLemolee 
énérale  de  ia  commune  les  y  eût  aut^nfés  *,  il  ny  a  ici  au 
jne  trace  de  délibéra  won -,  deux  hommes  fignent,  1  un  le  dit 
réfident,  l'autre  fecrétaire  :  ce  ne  (ont  peint  des  .ignatares 
riginales.  .  .     ,.  ,    i 

LVutre  pièce  eft  un  règlement  fait  par  la  municipanre  de 
érémie,  également  coilationnée  par  îienaeqaui ,  iecreiaire, 
ms  r.ucun  timbre  ni  relation  de  fignatures.  Ce  ne  lont  pon^^j 
i  des  pièces  originales  ;  il  n'y  a  c^ue  Tadrelie  au  i^eneral 
Jalbaud  qui  paroiire  originale.  Vciià  ce  que  j'avois  a  Gire 
M  le  raarériel  de  ces  pièces  ^^quanci  les  colons  auroJit  le 
ondu  ,  je  palferai  à  la  difcuffion  de  ces  actes. 

Duny  :  Citoyens,  pour  vous  prouver  la  légalité  des  pièces 
ue  j'ai  dépoftes  (uv  le  bureau ,  pour  prouver  la  fidéhre  de 
i  commune  de  Jérémie  &  fon  artachernent  à  h  pa^trie  ,  ii 
.iffira  de  prendre  la  pièce  que  Son[lionax  avoue  ,  &  con- 
ronter  les  fignatures  quelle  porte  avec  celle  du  procureur 
e  la  commune  qui  Te  trouve  fur  les  autres  pièces  >  on  ju- 
era  par- là  nies  pièces  font  officielles.  Sonrhonax  vient  dan- 
oncer  que  l'adreile  de  la  commune  de  JéréiTiie  au  général 
jalbaud 

Le  préjid.nt  :  On  reviendra  là- de  (fus.  ^     ^ 

Duny  :  robferve  que  toutes  les  pièces  font  tirées  de  deHous 
es  fceliés  appofés  à  Nantes  le..... ,  venues  à  Paris ,  dcpoléesà 
i  commiîïion  des  colonies  &  trouvées  dans  les  papi^^rs  du 
énéral  Galbaud  &  les  miens. 

L^  prudent  :  Et  paraphées  par  les  commiiraires  de  la  coni- 
iiiifficn  ? 

D/my  :  Oui,  citoyen. 

Thomas  Mïlkt  :  ïî  y  a  encore  une  obfervancn  à  faire  fur 
e  matériel  de  ces  pièces  :  ces  pièces  n'ont  pas  été  envoyçç^s 
ifclém.enf,  elles  ont  toutes  été  envoyées  à  l'appui  de  Fadreilc 
iaivoyée  par  la  commune  de  Jérémie  au  général  Gyibaud  , 
!)our'  conftater  les  mefures  prifes  par  cette  commune  pour 
porrefpondre  avec  les  commillaires  civils  :  or,  la  pièce  qui 
l^s  contient  eft  revêtue  de  toutes  les  lîgnatures  qui  peuvent 


en  conftarer  la  validité,  &  celles  qui  font  au  foutien  na 
voient  befoin  que  de  la  fignature  de  l'cflicier  chargé  d'attefte 
rauthenriciré,  qui  étoit  le  procureur  de  la  commime. 
Sonthonax  :  La  commiffion  jugera  le  mérite  de  la  pièce 
Duny  :  Quant  à  Tarticle  du  défaut  du  timbre  ,  nous  ei 
avons  produit  qui  avoient  le  tmibre  de  la  municipalité  d' 
Cap  j  Sonthonax  a  dit  que  nous  avions  un  timbre  à  Paris 
ces  pièces  que  nous  produifons  nen  n  ont  point,  Sonthoni 
les  trouve  illégales  j  comment  ferons-nous  î  quelles  pièce 
devons-nous  donc  produire  ? 

Sonthonax  :  Je  palfe  à  la  difcoiÏÏon  du  fond.  Les  colon 
m  ont  accufé  d'avoir  porté  la  guerre  civile  à  Jérémie  ei 
faifant  marcher  contre  cette  commune  un  corps  de  301 
hommes  j  je  prouverai  deux  chofes ,  d'abord  que  le  fait  d 
la  guerre  civile  a  précédé  de  deux  mois  la  marche  de  Tarmé 
envo  ée  devant  Jérémie  par  les  ordres  des  commifTaires  civils 
je  prouverai  enfuite  que  les  habitans  de  Jérémie  font  les  vé 
ritables  artifans  des  maux  qu'a  éprouvés  cette  commune.  Dan 
le  cours  de  la  difcuffion,  lorfqu'il  s'eft  agi  de  refprit  pubhc 
vous  avez  vu  que  la  commune  de  Jérémie ,  avant  l'arrivé 
des  commlifaires  civils ,  avoit  été  celle  de  toute  la  colonij 
qui  avoit  montré  le  plus  d  oppofuion  à  l'exécution  de  la  le! 
du  4  avril.  Je  vous  ai  prouvé  que  la  commune  de  Jérémi 
éLoit  la  première  où  l'on  avoit  armé  des  noirs  efclaves  tontr 
des  hommes  de  couleur  libres  j  qu  elle  étoit  la  première  o\ 
on  avoit  enfermé  en  rade  des  hommes  de  couleur  à  bord  de 
bateaux  de  mort^  je  vous  ai  prouvé  que  le  24  juin  1792 
vingt  -  huit  jours  après  la  proclamation  de  la  loi  du  4  avri 
dans  la  colonie  êc  ion  acceptation  apparente  5  la  commun 
de  Jérémie  eif  venue  demander  à  Falîemblée  coloniale  qu 
1  on  retînt  en  arreftation  les  hommes  de  couleur  qui  étoien 
dans  fa  rade.  Je  prouve  d'abord  que  le  fait  de  la  guern 
civile  exiftoit  à  Jérémie  avant  la  marche  des  troupes  en 
voyees  par  les  commii-faires  civils  dans  cette  commune  : 
car  c'eft  le  22  février  que  les  hommes  de  couleur  ont  évi 
challés  à  main  armée  du  territoire  de  Jérémie.  Si  le  12 
février  les  hommxes  de  couleur  ont  été  chaifés  du  territoire 
de  Jérémie  ^  la  guerre  exiftoit  à  Jérémie  2  mois  aupara- 
vant que  les  commiilaires  civils  y  envoyalfent  une  armée, 
Les  commilîaires,  d'après   les  colons,  n'ont  envoyé   un^ 
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:mée  devant  Jérémie  que  vers  le  iS  ouïe  19  juin   1793. 
,a.  mai-che  de  cette   armée   ne   fait   donc  rien  à  Tétat  de 
aerre  civile  où  Te  trouvoit  Jérémie.  L'état  de  la  commune 
e  Jérémie  étoic  donc  la  guerre  civile  1  mois  avant  que  les 
ommiiraires  civils  penralïènt  à  y  envoyer  une  armée  j  iLeft 
onc  très-faux  que  les  commidàires  civils  aient  cherché^  à 
outer  la  guerre  civile  à  Jérémie  en  y  envoyant  ane  garniion 
.e  300  hommes ,  puifque  deux  mois  avant  l'arrivée  de  cette 
arnifon  la  guerre  civile  exiiloit  dans  la  communs  de  Jérémie. 
vlais  quels  font  les  provocateurs  de  la  guerre  cWile  î  je  vais 
e  dire  en  retraçant  la   conduite  de  Jérémie ,  (oit  à  l'égard 
les  commiitaires  civils  ,  fok  à  l'égard  des  hommes  de  couleur 
lepuis  notre  arrivée  :  à  noire  arrivée ,  plufieurs  hommes  de 
:ouleur  de  Jérémie  &  de  la  Caymitte  écoient  chalfés  de  leurs 
propriétés -,  ils  en  étoient  chaifés  avec  leurs  efclavesi  les  co- 
ons  eux-mêmes  vous  les  onc  nommés  -,  Noël  Azor ,  Lafond , 
e  Page  ôc  autres  :  les  commiiraires  civils ,  en  vertu  de  la 
oi  du  4  avril,  ordonnèrent  la  réintégration  fur  leurs  pro- 
Driétés,  de  Noël  Azor,  Lafond  &  de  tous  ceux  qui  en  avoient 
ké   ehalîés  j   la   commiffion  intenTiédiaire  donna  le    même 
ordre  ,  fon  arrêté  fut  approuvé  par  les  commiilaires  civils,  La 
commune  de  Jérémie  ôc  celle  de  la  Caymitte  même  devoient- 
elles  s'oppofer  à  cette  réintégration  ordonnée,  ioit  i  ar  la  corn- 
million  intermédiaire ,  foitpar  les  commilTaires  civils?  C'eft  le 
premier  fait  de  révolte  de  ces  communes  contre  les  commif- 
faires  civils  ^  les  colons  ,  pour  l'excufer  ,  ont  dit  que  les  hom- 
mes qu'on  vouloit  réintégrer  étoient    couverts  de  crimes , 
avoienc  commis  des  atrocités  j   que  c'eft  la  raiion  pour  la- 
quelle ces  deux  communes  ne  vouloienr  pas  les  recevoir  dans 
leur  fein.  Mais  fi  les  crimes  de  ces  deux  hommes  étoient  fi 
évidensj  pourquoi  la  municipalité  de  Jérémie  ne  les  a-t-elle 
pas  mis  tous  les  yeux  des  autorités  conftituées ,  des  commif- 
faites  civils  ?  pourquoi  a  -  t  -  elle  perfifté  dans  fon  refus  de 
faire  connoître  à  ces  prétendues  autorités  les  prétendus  cri- 
mes qu'on  reprochoit  à  ces  hommes.  Nous  avons  prouvé  dans 
i  la  difculîîon  que  les  crimes  imputés  à  No^l  Azor  ,  Lafond  Ôc 
autres  par  les  coluns ,  étoient  des  calomnies  :  qu]on  ne  les 
[  éloignoit  de  leurs  propriétés ,  qtie  parce  que  la  commune  de  la 
I  Caymitte  avoit  befoin  de  diftribuer  les  propriétés  à  ceux  qui 
I  les  avoient  chaires.  Page  vous  a  dit  que  Noël  Azor  avoit  eoiTi- 
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mis  pluÊeurs  aiTaiHnats ,  notamment  celui  de  îa  femme  Sé- 
journé. 

Le  préjident  :  On  a  difcuté  cela,  il  faut  aller  au  but. 

Sonthonax  :  J'y  viens. 

Lepréjidtnt'.  Tu  y  vas  par  une  route  fort  longue,  il  faut 
tâcher  d'y  venir  dire6ï:emenr.  ■ 

Sonthonax  :  Je  ne  puis  pas  me  circonfcrire  davantage  :  je  lé 
ferai  autant  que  je  pourrai.  Page  vous  a  dit  que  ces  hommes 
s'étoient  fouillés  a  allàiluiats  -,  il  a  porté  la  date  de  ces  préten- 
duscrimes  au  commencement  du  m.oi^.  de  décembre  ïyyi  -,  ce- 
pendant le  2i  décembre  1791 ,  il  y  avtjiteu  une  amniO:ie  poui 
tout  ce  qui  s'étoit  paifé  dans  la  guerre  des  couleurs,  amniftie 
dans  laquelle  étoienr  compris  iN'cël-Azor  &  autres  j  en  n'a- 
voit  donc  pas  le  droit  de  les  ehaifer  de  leurs  foyers ,  puifquè 
Tamniftie  étoit  générale:  on  na  d'ailleurs  apporté  aucuns 
preuve  des  alfaflînaiS  dont  on  vous  a  parlé.  Il  eft  bien  prouvé 
que  ce  n  étoit  qu\m  prétexte  aux  communes  de  Jérémie  & 
de  la  Caymire  pour  éloigner  Noel-x42or  &  autres  de  leurj 
propriétés.  J'ai  dit  qu  il  y  avoit  révolue  de  la  part  de  ces  dem 
com^munes  j  elles  étoient  direclemewt  en  révolte  contre  l'au- 
torité nationale  ,  puifqu  aux  termes  des  lois  des  22  Juin  &  i^ 
août  1792,  ceux  qui  réliftoient  aux  ccmmiiîaîres  civils  ; 
étoient  regardés  comme  en  révolte  ;  c'eft  raffembléc  nation  ait 
qui  avoir  fait  la  loi ,  il  ne  nous  appnr^eneit  pas  de  commen- 
ter les  motifs  qui  Favoient  fait  rendre  \  par  le  ffit  de  la  dé- 
fobéiirance  aux  commiifaires  civils,  on  chcouroit  la  peine  dé- 
cernée contre  les  traîtres  à  la  patrie.  J'ai  dit  que  les  deux  pa^ 
roiiles  de  Jérémie  &:  de  la  Caymite  n'avcient  pas  voulu  cor- 
relpondre  avec  les  commiiliaires  civils;  je  prendrai  à  i  appu 
de  ce  fait  les  lettres  mêmes  produites  par  Duny.  On  produi 
ici  des  pièces  fîgnées  Favarange ,  procureur  ie  la  communs 
de  Jérémie.  J'admets  pour  uu  inftant  que  Favarange  ait  ère 
procureur  de  la  commune  de  Jérémie  ,  &  qu'il  ait  corref 
pondu  avec  les  commj flaires  civils.  Il  dit  à:xns  la  troiiîème  iet 
ire,  datée  du  25  avril  :  «  Je  vous  adrelle,  citoyens-ccmmif 
>^  faires,  pîaiieurs  pièces  officielles  qui  ont  été  envoyées'  a  h 
w  municipalité  de  Jérémie  par  le  coir.mijiraire  civil.  Far  le 
»  certificat  de  iecrétaire  qui  eil:  au  bas,  vous  verrez  qu'elle* 
"  ont  éié  enrégifcrées  chacune  dans  le  temps  où  elles  font  pnr- 
»  Vciiues,  &  que  les   malheureufes  circonllances  qui  défô- 


lent  cette  colonie,  ôc  qui  rendent  peu  s-jre  la  correfpon- 
dance ,  ont  occafionné  le  retard  de  mon  prédécelleur  à 
vous  accui^r  la  réception  de  ces  envois.^  »  ^  ^ 

C'eit  le  2  2  avril  ieulement  quil  pr^nd  fantaifie  à  un  orn- 
er de  la  municipalité  de  Jérémie  d'accufer  réception  des 
aes  ,  proclamai  ions  ôc  réqniiiricns  qi:i_  lui  avoient  été  adref- 
îes  iix  mois  auparavant  ^  l'aveu  de  Favarange  lui-même 
L-ouve  donc  que  juiqu  à  cette  époque  on  n  avoit  pas  encore 
xufé  aux  commiliaires  civils  la  réception  de  leurs  ades  i 
)ute  correfpondance  étoit  interrompre  j  on  s'cxcufe  (ur  les 
lalheureux  événemens  qu;  de;' oient  la  colonie  ,  comme  fi  la 
ommune  de  Jérémie  n'y  avoir  pas  été  perpécueilement  éiran- 
ère  ,  comme  Ci  elle  n  avoit  pas  toujours^ été  préservée  de 
Dute  elpèce  de  troubles,  excepté  ceux  qu'elle  avoit  provo- 
ués elle-même. 

"  On  ajoute  dans  cette  lettre  :  «  Les  lois  contre  les  émigrés 
ôc  les  propriétaires  non  réfidans  s'exécutent  auili  confor- 
'  mément  à  la  proclamation  du  ccmmiffaire  civil  Polverel  : 
'  rhuiliier  achève  la  faide  dans  toute  la  ^  paroiife ,  dent  le 
'  territoire  eft  étendu.  Dans  trois  jours ,  j'aurai  fon  rapport: 
•  en  vous  le  faifant  palFer ,  je  vous  judifierai  de  l'exécution 
»  entière  de  la  proclamation  dans  la  paroiffe.  "     ^    ^ 

Hier  je  vous  ai  dit  que  dans  la  paroiife  de  Jérémie  ,  on 
l'avoit  exécuté  aucune  réquifition ,  aucune  proclamation  des 
;ommilïaires  civils.  Cette  com.m-une  a  ftiit  plus  ;  elle  n'avoit 
?as  exécuté  la  loi  du  25  août  1792,  qui  ordonnoit  le  fe- 
i^ueftre  des  bie-ns  des  émigrés  ou  propriétaires  non  ré^dans 
dan3  la  colonie.  Cette  loi  du  2;  août  a  été  enregiftrée  par 
i'alîcmbléee  coloniale  avant  fa  diilblurion ,  au  commence- 
ment d'oétobre  1792.  Ce  n'efî  qu'au  mois  d'avril,  iix  mois 
après,  qu'on  fonge  à  Texécution  de  cette  loi. 

l' avarange  dit  que  la  loi  fur  les  émigrés  s'exécute  ^  que 
les  huiiiievs  achèvent  la  faifie  de  leurs  biens.  Il  f-alloit  huit 
jours  au  plus  pour  cette  opération  j  on  s'avife  de  la  com- 
mencer au  moment  où  .l'on  apprend  que  nous  avons  réduit 
par  la  force  les  rebelles  du  Port-au-Frmce.  C'eft  à  ce  mo- 
ment ieuiement  que  la  commune  de  Jérémie  penfe  à  cor- 
reiponclre  aveec  nous  par  la  voie  de  Favarange  ,  peur  nous 
annoncer  qu'on  exécute  la  loi  fur  les  émigrés. 

Une  autre  lettre  du  8  mars  1793  j  également  fîgnée  Fava? 


'I  ' 


range ,  s'exprime  ainfî  :  «  Je  vous  envoie  le  rapport  de  Thuif 

»>  fier  Paulin ,  qui  a  faifi ,  à  ma  requêre  ,  les  revenus  de  tou 

»'  les  émigrés  ôc  propriétaires  non  réfîdans ,  conformémen 

"  à  la  loi  du  24  août ,  &  à  la  proclamation  du  citoyen  Pol 

»»  verel  ».  Ceft  donc  à  la  réquifiticndeFavarange  que  Thuil 

fier  Paulin  a  faili  les  biens  Hes  émigrés  &  des  propriétaire 

abfens.  Or,  Favarange  n'a  été  fait  procureur  de  kxommun 

que  trois  jours  avant  la  lettre  qu'il  nous  a  écrite  :  il  a  écri 

pour  la  première  fois  le  18  avril  1793  ,  ëc  il  annonce  ,  dar 

cette  lettre  du  1 8  ,   qu'il  eft  procureur  de  la  commune  de 

puis  trois  jours.  C'efî;  des  lertres  produites  par  Duny  quej 

tire  cette  alleriion  :    «  Nommé   depuis    trois  jours  procu 

»'  reur  de  la  commune ,  elle  me  charge  de  vous  préfenter  U 

»  jufles  réclamations  ».  Cette  lettre  eft  du  iS  avril  1793 

c*eft  donc  le  15,  fuivant  Favarange  &  fuivant  Duny  ,  qu 

Favarange  a  été  nommié  procureur  de    la   commune.  Ce 

depuis  cette  époque  qu  on  fe  met  en  train  de  féquefirer  1< 

habitations  des  émigrés  ;  car  vous  voyez  dans  la  lettre  du 

mai  :  «  Je  vous  envoie  le  procès-verbal  par  Thui/îier  Paulin 

»  contenant  la  faille  à  ma  requête  àes  propriétés  des  émigr( 

»»  de  la  colonie  ».  C*eft  à  la  requête  de  îavarange  ,  proci 

reur  de  la  commune  ,  que  l'huiffier  a  commeiicé  le  féqueftre 

de  c'eft  au    15  avril  que  Favarange  ordonne  le  féqueftre  d< 

émigrés  de  la  colonie  \   tandis  que  la  loi  étoit  promulgua 

par  Failem.blée  coloniale  ,  depuis  le  mois  d'odobre    1792 

c'eft  ieulem.ent  au  mois  d'avril  qu  elle  commence  à  s'exéci 

ter  dans  le  quartier  de  la  gr.inde  Anfe  :   avois-je  raifon  c 

vous  annoncer  que  la  commune  de  Jérémie  réliftoit ,   noi 

ieulement    aux    réquifitions    des   commiifaires- civils  ,   ma 

tux  lois  de  Tailerablée  nationale  ?  Je  paife  au  fait  d 'infurrei 

non  de  Jérémie  ,  &  à  l'expropriation  des  hommes  de  cculeu 

En  voici  le  récit  ,  tiré  àes  débats  dans  les  tomes  i  &  2.  h 

colons  ne  l'ont  pas  contredit  lorfque  Poiverel  l'a  fait.  Je 

répéterai  en  très -peu  de  mots. 

Le  préfident  :  Il  fuffit  d'y  renvoyer. 

Sonthoriax  :  Alors  je  renvoie  la  commiffion  &  les  ledbeu 
aux  tomes  i  dr  2  ,  où  il  eftqucftion  des  événemehs  arrivi 
à  Jérémie  en  février  1795.  Sans  examiner  de  quel  cô 
Êtoient  les  torts  ,  fi  les  hommes  de  couleur  étcient  coup 
blés    ou    les  blancs  ,    je    ne   conficiérerai   les    rebelles 

Jérém 
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Jérémie  que  fous  les  rapports  des  relations  avec  hs  com- 
miilaires  -  civils.    Les    hommes    de    couleur   expulfés    de 
Jérémie  Ce  retirèrent  aux  Caves  auprès  de  Polverel  j  ils  lui 
portent  leurs  plamtes^  il  les  écoute  :  mais ,  loin  de  les  croire , 
il  écrit  une   lettre  fraternelle  à  la  commune  de  Jérémie.  Il 
lui  reprélente  qu  il  vient  d'y  avoir  une  exécution   terrible 
ôc   (anglan.e  fur  fon   territoire  -,    qu  il    eft  bien   étonnant 
que  les  commiifaires  civils  n'en  foient  pas  inftruiîs  j  niais 
que,  pour  ne  rien  précipiter,  il  envoie  des  commilfaires 
pacificateurs  pris  dans  le  fein  de  la  municipalité  des  Cayes 
&  dans  un  corps  de  troupes  venu  de  France  :  ces  derniers 
ont  été  nommés  par  le  commandant  de  la  province  du  Sud. 
Voici  la  lettre  écrite  par  Polverel  à  la  comniune  de  Jé- 
rémie relativement  aux  événemens  du  22  février.   Elle  efl 
du  2  mars. 

(  Sonthonax  remet  le  regiftre  au  fecrétaire  de  la  commif- 
fion  ;. 

Ferncuil\  Je  demande  qu'il  nous  en  foir  donné  commua 
nication. 

Fouché  :  Sans  doute. 

Le  préfident  :  Cela  ne  peus  pas  faire  de  difficulté . 

(  Le  regiftre  eft  remis  au  citoyen  Verneuil.  ) 


I 


(  Sonthonax  lu  la  lettre,  ) 

Caycs  ,  a  mars  17^3- 
Le  comm'iffaire  civil ,  à  la  municipalité  de  Jérémie, 


"  J'apprends ,  citoyens ,  que  la  guerre  des  couleurs  fe  ral- 
lume avec  fureur  dans  votre  paroilfe  ,  &  que  vous  avez 
fonné  l'alarme  dans  toutes  les  "paroilfes  voilînes.  J'ignore 
quels  font  les  coupables,  &  jufquà  quel  point  ils  le  îbnt  , 
parce  que  je  n'ai  aucune  connoifTance  des  faits  qui  ont  pré- 
cédé &  déterminé  la  prife  d'armes.  C'eft  par  vous  que  j'au- 
rois  du  en  être  inflruit  ^  mais  ,  depuis  notre  arrivée  dans  la 
colonie  ,  vous  ne  nous  avez  pas  donné  un  figne  de  vie.  Nous 
vous  avons  fait  parvenir  exadement  toutes  les  lois  promul- 
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guées  ,  routes  nos  prociamarions ,  réquifîtions  ôc  décidons. 

Vous  ne  nous  avez  accufé  ia  réception  ni  certifié  l'exécu- 
tion  craiicmie  ;  en  forte  que  vous  nous  avez  réduirs  au  point 
de  douter  li  vous  reconnoiiïiez  la  iouverâineté  de  la  nation 
fiançai  fe,  &  les  autoriiés  par  elle  cenftituées.  Ces  doutes 
{ont  njalaeureurement  confirmés  par  une  lettre  de  ia  nuini- 
cipaliié  des  Cayemirtes  ,  qui  parle  d'une  fédération  exif- 
tante  eiune  Youe  commune  ,  celle  des  Cayemittes  Se  les 
autres  communes  voiilnes.  Qu'etVce  donc  que  cette  fédéra- 
tion ?  depuis  quand  exifte-t-eile  ?  quel  en  eft  robjetî  con- 
tre qui  eil-eile  dirigée  ?  Une  fédération  encre  plufieurs  par- 
ticoUers  ôc  plufieurs  communes  ,  qui  n  efl  pas  autoriiée  par 
ie-s  repréfentans  ou  les  'délégués  de  la  nation  touveraine  , 
qu'eft-ce  autre  choie  qu  un  attentat  formel  à  la  fouveraineté 
de  la  narion  ?  Le  railemblement ,  faclivité  des  armées  fédé- 
rées ,  qu'eflce  autre  chofe  quune  levée  d'étendards  contre 
Fautorité  nationale  ï  Je  vous  prie  ,  citoyens  ^  de  m.e  donner  , 
le  plus  promptement  poiiibie  ,  des  explications  fatisfaifantes 
fur  tous'^lcs  points  -,  elles  font  indirpcnfables  pour  votre  repos, 
êc  peut-  être  pour  celui  de  la  colonie  entière.       ^ 

'^Mais  Tobjet  le  plus  urgent  eil  de  faire  celler  l'état  de 
guerre  où  vous  vons  trouvez  engagés .  &  d'empêcher  qu  elle 
fe  prop^.ge  dans  les  paroiiîe^  vciiines.  Je  ne  puis  travailler 
efficacêinenc  à  ia  pacification  qu  autan:  que  je^ferai.inilruic 
des  caufes  qui  ont  exciré  finfarreétion.  Les  députés  de  la 
municipalité  des  Cayes  ,  &  rcfficier.  chargé  des  pouvoirs 
du  commandant  de  la  province  ,  prendront ,  fur  les  lieux  , 
tous  les  renieignemens  nécelTaires  ,  &  j'efoére^  qu'ils  par- 
viendront à  concilier  les  efprits  ,  ou  du  moins  à  fuipendre 
les  ades  d'hoûilité.  Si  l'intervention  de  l'autorité  eft  néceiïaire 
pour  raniener  une  paix  folide  &  durable  ,  elle  agira  en 
connoii!ance  de  cauie.  Jufqu'aiors  les  dépofitaires  de  '  cette 
autorité  ne  parleront  que  ielangage  de.la  raiion ,  de  la  paix 
&  de  la  fraternKé.  Puiifenï-ilsp.'tin-,e  jamais  obligés  d'en  tenir 
d'autre  !  Puiifent-ils  ne  trouver  dans  les'  caufes  des  défordres 
aâriieis,,  que. du  mal- entendu  ,  que  des  erreurs  !  Puille  du 
jmoins  une  ptcmpre  réfipifcence  les  difpenfer  de  déployer 
contre  ks  coiipables  toute  là  ievérité  de  ia  loi  ! 

w  Le  corariiiilaire  national  civil , 

9.:  Signé  y    POLVEREL»». 
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'^  Eft-ce  conforme  ? 

Vaniuil  :  Oui.  '  .-in. 

Sonrhon.:x  :  Vous  voyez  Q  le  ton  du  comniilkdire  civil  eft 
celai  d'un  deCpote  qni  veut  porter  dans  le  fein  de  la  commune 
de  Jérémie  le  fer  &  la  iiimme  ,  à  cauie  de  l'alfaire  du  22 
février.  Vous  voyez  que  le  commiilliire  civil  épuile  toute 
efpèce  a  indu^ence  ,  qu'il  n  emploie  que  le  langage  de  la 
f^a^ernité  ,  qu  il  oublie  ton  caraclère  public  peur  preiler  la 
commune  de  Jérérnie  de  lui  donner  tous  les  renleignemens 
néceilaires  fur  cette  aliaire.  Il  écrit  le^  2^  mars.  Depuis  dnc 
jours  Tatlaire  du  21  février  s'étoit  paflee  à  Jérémie  ;  il 
néioii-  pas  encore  infeuit  ,  &  ne, l'a 'pas  été  depuis  davan- 
taoie.   Nous  n  avons  jan-î;ds  eu  de  faasfaélion  de  la  parc  de 


dieifé 


du 


la  municipalité  de  Jérémie  j  jamais  elle  ne  nous  a 
aucun  mémoire  juflificatif  de  fa  conduire  d:uis  Taliaire  au  21 
février  -,  &  comment  aufoit  elle  pu  fe  juruiier  d'avoir  proi- 
crir  une  race  d'hommes  que  prozégsoir  la  loi  du  4  avril  ? 
Elle  dit  qu'elle  les  a  protégés  en  mettant  à&s  gérens  iar  les 
habitations  de  ceux  qui  s'étoient  retirés  fur  la  commune  des 
Caves.  Remarquez  ,  citoyens ,  que  i'acle  de  la  municipalité  , 
par  lequel  elle  établit  des  gérens  fur  les  propriétés  des  bornâ- 
mes de  couleur  ,  eft  du  22  mars  ',  c'efr-à-dire  ,  un  mois 
après  leur  expuUîon  ,  c'ed-à-dire  ,  quon  oublie  d'abord  après 
leur  expulùon  de  faire  rinventaire  de  leur  mobilier ,  qu  on 
commence  à  livrer  leurs  propriétés  au  pillage  -,  c'eîl  un  mois 
après  qu'on  y  établit  des  gérens  :  &c  quelle  marche  mit-on  ? 
on  n'exécute  pas  la  loi  du  2f  août  1791  ,  qui  conilirue  les 
procureurs  de  la  commune  les  légitimes  curateurs  aux  biens 
Q.QS  abfens  s  on  fe  garde  bien  de  faire  nommer  àe^^  gérens 
par  b  procureur  de  la  commune  ,  mais  on  établit  que  chr- 
que  capitaine  de  la  garde  nationale  aura  le  droit,  de  fa 
propte  autorité  ,  d'établir  des  gérens,  d'en  fixer  îes  appoin- 
lemens  ,  o^  de  donner  aux  gérens  la  quandté  de  denrées  qui 
fera  nécefTaire  pour  la  repréfentadon  de  leurs  appointe- 
mens.  Il  (omble  que ,  par  u\v^  fuite  de  Tinjullice  qu'on  a 
commife  envers  les  hommes  de  couleur  en  les  eicpulfuic 
de  leuis  propriétés  ,  on  perpétue  fur  5>''ix  rexéeurion  miU- 
taire,  en  Uvrant  la  geftion  de  leurs  biens  aux  ofîiciers  d« 
la  garde-  nationale  de  leurs  quartiers. 

Je  vous  le  demande ,  citoyens  ^  la  loi  n'indiquoit-elle  pac 
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la  marche  qu  on  avoir  à  fuivre  ?  la  loi  ne  difoit-elle  pas  que 
c'étoit  aux  procureurs  de  la  commune  à  veiller  aux  biens  des 
abfens  ?  &  devoic-on  livrer  au  pillage  ,  à  la  diffolution  ,  les 
propriétés  des    hommes  de   couleur  ?  devoic-on  les  mettre 
à  la  difpofîtion  des  capitaines  de  la  garde  nationale  blanche  , 
leurs  ennemis  naturels  î   Que  les  colons  viennent  dire  que 
c'eft  par  un  motif  de  bienfaifance  en  faveur  des  hommes  de 
couleur  qu  ils  les  ont  dépouillés  ;  qu  ils  viennent  dire  que  c'eft 
par  ce  motif  qu  on  a  livré  leurs  biens   à  la  fpoUation  des 
olHciers  de  la  garde  nationale  de  Jérémie  1  J'ai  donc  prouvé 
d'abord    que   les    commifTaires   civils    étoient    parfaitement 
étrangers  au  fait  de  la  guerre  civile  qui  a  exifté  à  Jérém.ie, 
puifque  la  guerre  civile  a  exifté  dans  le  mois  de  février,  ôc 
que  les   commifTaires  n  ont  fait  marcher  une  armée  contre 
Jérémie  qu'au  mois  de  juin  1793.   S'ils  étoient  étrangers  au 
fait  matériel  de  la  guerre  civile  3  ils  ont  le  droit  de  vous  dire 
qu'ils  étoient  les  provocateurs  de  cette  guerre  :  je  vous  l'ai 
démontré.  Polverel  YaJm^Si^B  dans  le  temps  ,  &  les  colons 
n'ont  pas  nié  c^^a U  à/dit  à  cet  égard.    Aujourd'hui  j'ai 
prouvé  que   la    municipalité    avoit  refufé  de    recevoir  les 
hommes  de  couleur  -,  quils  avoient  été  chaifés  ,  contre  le 
vœu  de  la  loi  du  4  avril  :  j'ai  prouvé  que  jam.ais  cette  rnu- 
nicipalité  n'avoit   exécuté  les  ades  des  commiilaires  civils  j 
que  la  première  fois  quelle  s' eft  ayifée  d'exécuter   les  lois 
françaifes  ôc  les  ordres  des  eommiflaires  civils  ,  c'eft  depuis 
qu'entrés    triomphans    au  Port-au-Prince  ,  après  en  avoir 


chaffé  les   fadieux  ,  nous  nous  trouvions  en  meftire  de  com- 


didatorial ,  il  prend  le  ton  fraternel  qui  convient  à  l'homme 
qui  neix  pas  inftiuit  ôc  veut  l'être.  ^   ! 

Ce  fut  en  vain  que  les  cdmmilfaires  civils  demandèrent  des 
hiftruétions ,  ils  n'en  obtinrent  point  :  aucune  lettre  ne  fait 
mention  de  l'expropriation  des  hommes  de  couleur  ;  la  feule 
pièce  où  il  en  foit  queftion  ,  c'eft  dans  l'adrelfe  de  la  muni- 
cipalité de  Jérémie  à  Galbaud.  Au  lieu  d'inftrui^re  les  com- 
miifaires  civils ,  cette  municipalité  profite  de  l'arrivée  du 
général  Galbaud  ,  envoie  des  eommiflaires  auprès  de  lui  : 
lailïè  de  côté  l'autorité  civile  pour  «'adrefler  à  l'autorité  du 
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gouverneur  ;  elle  ofe  dire  au  gouverneur  :  Interpofez  votre 
autorité  entre  nous  &  les  commillaires  civils.  C'eft  une  pro- 
vocation à  la  révolte ,  que  cette  adreife  de  la  municipalité 
de  Jérémie  au  général  Galbaud.  Après  s'être  préfeiitée  comme 
perfécutée  ,  elle  réclame  l'intervention  de  l'autorité  militaire 
entr'elle  ôc  l'autorité  civile  ,  comme  s'il  pouvoit  y  avoir  dnns 
la  colonie  une  autorité  fupérieure  à  la  commiffion  civile  \ 
comme  fi  le  gouverneur  Galbaud  pouvoit  être  une  autorité 
fupérieure  à  l'autorité  civile  déléguée  par  la  République  : 
mais  cette  adrelle  de  la  municipalité  à  Galbaud  n'efl  qu  un 
nouveau  fait  de  révolte  ajouté  à  tant  d'autres  ,  n  eft  qu  un 
ade  de  pertévérance  dans  la  rébellion  contre  l'autorité  natio- 
nale ,  rébellion  que  Jérémie  avoit  affichée  dès  notre  arrivée 
dans  la  colonie  ,  foit  en  (e  refufant  à  l'exécution  de  nos 
proclamations ,  foit  en  fe  refufant  à  l'exécudon  des  lois  de 
l'alTemblée  nationale  elle-même. 

La  féance  eft  ajournée  au  premier  mefÏÏdor. 

Le  rcgïdrc  des  préfences  eji  figné  :,  J.  Ph.  Garran  , 
préfident;  Fouché  (de  Nantes }, /ecr/f^irg ;  Mo^levaut, 
Dabray  ,  F.  Lanthenas. 
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Séance    du  premier  mc.(Jidor  y  Van   troisième  de  la  République 
jrancaije 


une  is'  mdiviwie. 


1~''A  rédadion  à^s  débats  recueillis  dans  la  féanee  précé- 
dente eil  lue  &  adoptée.  •         '         '    ' 

Les  citoyens  Page  ,  FondevioUe  &  Larcheveique  Thibaud 
font  abiens  pour  cauie  de  maladie. 

Claiifjcn  :  Dans  la  dernière  féance  ,  Scnthonax  «  en  répli- 
quant au  cinquième  chef  d'accufation ,  nous  a  reproché  de^ 
tomber  dans  des  divagations  perpétuelles.  Je  vais  ramener  la 
queftion  à  ion  véritable  but.  Il  s'agit  de  favoir  fi  Sonthonax 
a  eu  tort  ou  raiion  d'envoyer  ,  le  lo  juin  17935  115°  hommes 
;i  Jérérnie  ,  fous  prétexte  de  Finexécution  de  la  loi  du  4  avril. 
Il  dit  que  la  loi  du  4  avril  écoit  exécutée  dans  toute  la  ^co- 
lonie 3  &  qu  elle  Fétoit  notamment  à  Jérérnie  ,  parce  qu'il  y 
avoir  des  hommes  de  couleut  dans  la  municipalité  ,  comme 
cela  a  été  conftaré  dans  les  débats  antérieurs ,  du  temps  où 
Polverel  a  difcuté  ce  qui  regardoit  Jérérnie.   Sonthonax  vous 

a  dit ,         ^     .        ,.  A 

Sonthonax  :  Jamais  Polverel  ni  moi  n'avons  dit  qu'il  y  eu6 
des  hommes  de  couleur  dans  la  municipalité  de  Jérérnie. 

Ciaiiljon:  Nf>u s  Favoris  prouvé.  J'ai  nommé  Blancherot , 
Legrand  ,  Tripr  ier  &  autres  ;  la  commilîion  peut  s'en  aiiurer, 
en  vérifiant  les  différentes  pièces  imprimées  dans  les  débars. 
Sonthonax  vous  a  répété  qiie ,  le  22  février  179 3  5  les  hommes 
de  couleur  avoient  été  chalFés  à  main-arm.ée  par  les  citoyens 
de  la  Cayemite,  &  que  les  ordres  donnés  ^  foit  par  la  com- 
mifilon  civile  ,  foiî  par  la  commiiïlon  intermédiaire  >  pour  la 


•éintégration  de  ces  hommes  dans  leurs  propriéttSj  ce  Noël 
i^zor ,  ce  l.ai^nt  •    •    .    .    . 

Le  préfidtnt  :  On  a  6ré  la  parole  à  Sonthonax  fur  ces  dé- 
ails, on  ne  peut  y  revenir. 

CLvi(jon  :  Dans  ce  cas ,  je  me  lx)rnerai  à  dire  que  Sonthonax 
a  eu  toit  d'envoyer  1150  hommes ,  au  momenr  où  il  dirigeoit 
au  Cap  l'incendie  !Sc  les  maOacres  ,  &  d'avoir  envoyé  des 
troupes  à  Jerémie,  Tous  prétexte  de  l'inexécution  de  la  loi  du 
4.  avril,  qui  étoit  parfaitement  exécutée. 

Sonthonax  :  Je  n'ai  qu  ane  obferVation  très-courte  à  faire  iiir 
ce  que  vient  de  dire  Claaifon  ^ur  ce  tait  -,  Tarricle  de  l'accuia- 
tion  des  colons  eftcelai-ci  :  «d'avoir  porté  la  gaerrecivile  à  oè- 
«  rémie,  en  ordonnant  la  marche  d'un  corps  de  troupes  contre 
»  cette  ville  ».  Te  n'ai  pu  porter  dans  cette  commune  la  guerra 
civile,  en  ordonnant  conrr'eile  la  marche  d'un  corps  de  troupes, 
puifque  deux  mois^vant  la  marche  de  ce  corps  de  troupes  , 
la  guerre   civile  exiiloit. 

Th,  MilUt  :  Sonthonax  a  dit  que  jamais  Jérémie  n  avoit 
pu  te  jufciher  de  Tes  procédés  ,  du  zz  février  1793  ,  à  l'égard 
des  hommes  de  couleur.  ^ 

Le  préfJcnt  :  PalTe  à  un  autre  objet  j  la  commiffion  a  oté 
la  parole  à  Sonthonax,  ou  du  moins  lui  -a  dit  déjà  de  pafler 
à  un  autre  objet ,  attendu  que  celui-ci  a  été  traité  dans  les  pré- 
cédentes fcances. 

Millet  :  Il  a  dit  qu'on  avoit  livré  les  propriétés  des  hommes 
de  couleur  au  pillage.  .  ^ 

"    Le  préfident  :  Ceci  a  déjà  été  traité. 

'-^Millet  :  Comment  juMerons-nous  la  commune  de  Jérémie 
"4es  calomnies  lancées  conrr'eile? 

Le  préfident  :  Ceci  a  été  traité  déjà  dans  diflérens  débats  ; 
il  n'y  faut  plus  revenir. 

TL  Millet  :  Jamais  nous  n'avions  prêfenté  la  pièce  que  nous 
vous  avons  produite  à  l' avant-dernière  féance.  Sonthonax  fait 
au  procureur  de  la  commAme  de  Jérémie  le  reproche  de 
n'avoir  ,  que  fix  mois  après  fa  proclamation  ^  m.is  à  exécution 
\x  loi  fur 'les  propriétés  des  émicjés.  Or,  autant  que  je  m'en 
puis  rappeler  ,  la  proclamation  de  Polverel  eà  de^  la  hn  de 
février.  Les  communications  étoient  très-peu  faciles  Aqs 
Cayes  011  étoit  Polverel  à  Jérémie*,  *5^  certainement  il  n'y 
avoit  pas  un  grand  péril  ea  la  demeure ,  à  relier  un  mois  fans 
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exécuter  cette  proclamation  j  ôc  cependant  j'obferverai  que 
le  procureur  de  la  commune ,  qui  avoit  précédé  Favaranges, 
^  qui  étoit  Mathieu,  s  étoit  mis  en  devoir  d'exécuter  le  con- 
tenu de  cette  proclamation  j  mais  il  y  avoit  de  ii  grandes  dif- 
ficultés ,  &■  la  proclamation  étoit  li  équivoque  ,  qu  il  étoit 
très- difficile  de  conftater  quels  étoient  les  émigrés.  Il  y  avoit 
même  des  biens  fufceptibles  d'être  féqueftrés  d'après  la  pro- 
clamation ,  dont  les  propriétaires  avoient  fait  palfer  de  France 
à  Saint-Domingue  àes  certificats  de  réiidence.  Ces  moiifs-là 
le  déterminèrent  à  fe  démettre  de  fa  place  de  procureur  de 
la  commune  \  Se  ceû.  à  cette  époque  que  Favaranges  ,  qui  l'a 
remplacé  ,  a  commencé  à  fe  mettre  en  devoir  d'exécuter  cette 
proclamation.  Sonthonax  a  dit  quil  ne  falloit  que  huit  jours 
pour  exécuter  fa  proclamation  :  Sonthonax  qui  a  habiié  Saint- 
pomingue  ,  fait  bien  que  la  quantité  d'effets  qui  conflituen;: 
le  mobilier  d'une  habitation  de  Saint-Domingue  ,  quelque 
médiocre  qu'elle  foit ,  exige  au  moins  huit  jours  pour  en  faire 
l'inventaire.  Je  citerai  pour  exemple  l'habitation  Breteuil , 
qui  étoit  dans  le  cas  du  féqueflre  j  je  défie  aux  arbitres  les  plus 
exercés  d'en  faire  linventaire  dans  quinze  jours.  Or,  s'il  falloit 
quinze  jours  pour  l'inventaire  du  mobilier  d'une  feule  ha- 
bitation,  comment  pouvoit-on  exécuter  la  loi  dans  huit  jours? 
Sonthonax  :  D'abord  je  n'ai  pas  parlé  de  proclamation  j  j'ai 
parlé  de  la  loi  du  25  août  179Z ,  loi  fort  claire  ,  qui  ordonnoit 
que  toutes  les  propriétés  des  émigrés  ,  ou  non  réfidans  dans 
la  colonie,  feroient  féqueftrées  par  les  procureurs  des  com-^ 
munes  ,  au  profit  de  la  République,  Cette  loi  a  été  enregiftrée  : 
par  l'ailèmbiée  coloniale  au  mois  d'odtobie  ,  avant  (a  dillb-'j 
lation  j  elle  a  été  envoyée  à  Jérémie  :  on  a  été  fix  mois  fans 
l'exécuter.  Le  procureur  de  la  commune  ,  Favaranges  ,  ieul 
a  commencé  l'exécution.  On  a  dit  qu'il  falloit  au  moins  huit 
jours  pour  l'inventaire  feulement  d'une  habitation  ;  le  fait 
prouve  le  contraire  de  ce  que  vous  avancent  les  colons.  Fa- 
varanges ne  s'eft  mis  en  devoir  d'exécuter  la  loi  que  le  i  / 
avril ,  jour  où  il  a  été  nommé ,  ôc  ce(ï  le  8  mai  qu'il  nous 
a  envoyé  le  procès-ysrbal  de  féiP^ueflre  fait  par  Thriffier 
Paulin.  Il  me  femble  que  depuis  le  ij  avril  jufquau  8  niai 
il  n'y  a  pas  eu  un  afîèz  long  intervalle  ,  s'il  eut  fallu  huit 
jours  pour  l'inventaire  de  chaque  habitation  :  s'il  n'a  fallu 
que  quinze  jours  du  temps  de  Favaranges  pour  mettre  coût. 
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en    féqueftre  ,  il  falloir  encore   moins  de   temi>s  à  Ma- 
thieu,  Ion  prédéceiïeur  ,  puilque  de  ce  temps  il  y  avou 

bien  moins  d'émigrés.  .     ,  r,  Urrre  owy 

Daubomeau:  Le  citoyen  Favaranges  ,  dans  ^^  'f  «^  ^«=^ 
commillaires  civils,  ne  dit  pas  préc.fement  que  les  lequel 
trages  loient  faits  ;  A  dit  que  h  loi  s  exécute  >  "}«  '^°"  P^* 
quelle  étoit  exécutée i  &  quand  MiUet  vous  a  <1"  r.'\™ 
quinze  jours  pour  faire  l'inventaire  de  quelcjnes  habitaaon  , 
\  y  a  eu  en  effet  dans  la  colonie  des  habitations  qui  ont 
exisé  trois  mois  d'inventaire.  i  ..  „„  j^ 

Sonthona.  :  Daubonneau  fe  trompe  Dans  deux  e  tr  de 
Favaranges  .1  eft  parlé  du  féqueftte;  dans  la  piernière  il  eft 
dit ,  la  loi  s'exécute  ;  êc  cette  lettre  eft  du  15  a^"'' 5'^"^^ 
féconde  il  eft  dit  :  la  loi  ejl  exécutée;  je  vous  envoie  le  procès 
.verbal  de  fon  exécution;  toutes  les  habitations  font  fequeftrees 
Celle-ci  eft  du  8  mai.  Voilà  ce  qui  eft  dit  dans  la  deuxième 
lettre.  La  loi  a  été  exécutée  dans  quinze  jours  ou  trois  le- 
maines.  J'ai  quelque  chofe  de  plus  à  vous  obfervet:  ceft 
qu'on  n'avoit  pas  b^foiii  alors  d'inventorier  le  mobiliei,  puil- 
qu'il  avoit  été  fpoiié  dans  les  fix  mois  de  hnexecution  de 

^  Duny:  Sonthonax  vous  a  dit  que  la  cotnmune  de  Jérémie 
n'a  cortefponduavec  lui  que  le  zi  avril.  Vous  avez  vu  dans 
la  feptième  lettre  cette  commune  qui  fe  plaint  amèrement 
de  ne  recevoir  ni  lois ,  ni  proclamations .  ni  decifions  des  com- 
miflaires-civils. 

Sonthonax  :  De  quelle  date  eft  cette  lettre  î 
Duny:  Dans  la  feptième  lettre  du  8  mai,  elle  le  plaint 
de  ce  que  les  commifiaires- civils  n'envoient  à  la  commune 
de  Jérémie  ni  les,  ni  proclamations  ,  ni  décifions  -pourquoi 
ne  les  recevoit-elle  pas  >  parce  que  Polverel  &  Sonthonax 
vouloient  fe  ménager  des  moyens  de  petfécution  contre  Jé- 
rémie ,  qui  é-oit  la  feule  commune  qui  fe  fut  preletvée  du 
brigandage  &  de  tous  les  défordres  qui  exiftoient  i  baint- 

Domingue.  ,    ,  .     o       • 

Sonthonax  :  Il  eft  très-vrai  que ,  dans  la  lettre  du  8  mai . 
Favaranges  fe  plaint  de  ce  que  les  commillajres-civils  ne  lui 
envoient  pas  de  proclamation  depuis  qu'il  eft  procureur  de  la 
commune  de  Jérémie  ;  c'eft  depuis  que  la  commune  de  Jé- 
rémie avoit  rempu  avec  les  commlifaires-civils ,  depuis  qu  eue 
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avoir  refufé  de  recevoir  les  commilTaires  pacificateurs  de  îa 
municipaliîé  des  Cayes.Ileii  bien  certain  que  les  commiiraires- 
civils  ie  {oMt  bien  gardés  d'envoyer  leurs  actes  à  Jerémie  , 
parce  ^que  cette  commune  étoit  en  état  de  rébellion  y  mais 
ce  qui  prouve  que  les  comniiiraires  civils  navoienr  jamais 
oublié  de  les  envoyer  auparavant ,  c'eft  que  Favaraoges  dit 
dans  la  leure  du  i8  avril:  «  Je  vous  envoie  le  reçu  de  vos 
proclamarions  &  réquiiirions  qui  ont  été  enregiftrées  dans  ie 
temps;  je  vous  demande  pardon  pour  mon  prédéceiîêur,  qui 
a  toujours  retardé  de  vous  en  accufer  la  réception  ".  Si  ion 
préaécelieur  avoit  été  en  retard ,  c'eit  que  la  municipaliîé 
n  avoit  pas  voulu  correfpondre  avec  nous  ;  ce  n'etoit  donc 
pas  ia^ faute  ces  commiffaires-civiis ,  qui  toujours  avoient  en- 
^^oyé  leur.^  ^cles.  Depuis  que  Favaranges  étoit  procureur  de 
la  commune^  nous  n'avons  rien  envoyé  ;  nous  nous  en  ferions 
bien  gardés^ ,  p'arce  que  Jérémie  éroir  en  révolte  ,  &  qu'il  n'y 
svoic  pas  ^d'autre  correfii'ondance  à  entretenir  avec  des  ré- 
voltés 5  qu'en  envoyant  une  armée. 

f'er/ieuii:  Je  demande  la  parole. 

Lepréudcfit  :  De  part  &  d'autre  on  ne  dit  rien  de  nouveau. 

Duny-y  J'ai  prouvé  par  les  pièces  que  j'ai  dépofées  furie 
bureau  vque  Jérémie  a  demandé  à  correfpondre  avec  les  com- 
muiaires-civils  ,  &c  leur  a  prouvé  fa  {oumiflion.  Sonthonax  a 
oit  que  Poiverelyloin  de  prendre  le  ton  de*did:ateur 

Le  préfident  :  Revenez  à  Tobjet  de  la  difcuffion. 
^,  P^^^y  '  Une  pièce  iignée  de  Sonrhonax  lui-miéme,  ôc  qifô 
3  ai  à  la  main,  vous  prouvera  fon  ton  dicbatorial. 

Le  préfident  :  Eil-elle  relative  à  la  commune  de  Jérémie? 

Durry  :  Non. 

Le  préfident^:  Alors  vous  traiterez  cela  en  un  autre  temps: 
11^ y  a  un  chef  d'accuiadon  fur  cet  objet  ;  il  eut  fallu  produire 
dts-lors  cette  pièce  :  paffez  à  un  autre  article 


Çlaujjon '.  Sur  le  feprième  article,  Sondionax  a  euraifon, 
de  renvoyer  m  dévelo;)pemens  aux  chefs  fnivans  ;  cependantl 
je  vais  faire  une  obfervation  rehirivem.ent  à  i'enrôlemenrdesj 
eiclavcs  dans  la  partie  de  Saint- Marc.  Sonthonax  a  préiendu 
le  difculper  de  l'accufation  qui  lui  a  été  faite  ,  d'aveu*  toléré 
des  enrclemens  d'efciaves  à  Saint-Marc  ;  ôc  il  s'eft  étayé  d'une 
lettre  par  lui  écrite ,  &  con^knée  mis  m\  arrêté  de  la  mu- 
mcipaiiié  de  cette  ville.  C'eit  iui  j^:es  qu'il  faut  fe  reporteï. 


III     . 
pour  Cavoii-  fiSonthonaï  a  fouffert  «s  enrôlemens  à  Saint- 
karc.  Il  y  eft  arrivé  le  4  i"ars  179?  ■■}-^  ^ff^'l^tzZs 
Vim  de  S.in.-Marc  ,  Jont  je  vous  ai  donné  le&ue  cLns  1  s 
débats  antérieurs,  eft  du  ix  du  même  uiois  ;  larrac  c,e    a 
m.nicioali-é  qui  porte  que  les  elclaves  (eront  remteg.es  fur 
les  i-.ubitationsrefpedives.eft  pofténeur  a  cette  petinonA  c  at 
ïuiîî  poltéricurement  qt)e  Sontitonax  a  ordonne  de  faire  léaite- 
grcr  les  elvlaves.Je  dis  donc  que  Somhonaxne  devoit  pas  at  en- 
drc  (es  réclamations  des  habuans  de  la  dépendance  de  o.mt- 
Maic.  Je  dis  que  peu  importe  la  leare  qiul  a  ecrue  ,  <^  «1"'  '« 
trouve  dans  ladeUbération  de  la  rnumcipa  ite,  fi  d«  le  naoment 
de  (on  arrivée  la  lecoulle  avait  eu  lieu,  (.  les  ixoprietes  ave  eut 
été  violées,  fi  les  efclaves  avoient  éré  enlevés  ;  je  «is  que  . 
malgré  tontes   les  précautions   qu'il  a  pu   prendre,  ëc  qui 
"S  qu^n  malV  «^onr  il  fe  fervoit  comme  fon&o-aire 
public,  il  n'en  cft  pas  moins_  vrai  qu  une   grande  parue  de 
ces  efciaves  qui  avo.em  été  loulevés  ^ '7.  «-^"'^«^.f  f^^"'" 
Marc,  ont  été  fecrctement  enctîés  par   lui  dans  la  tro.pe 
d'hommes  de  couleur  dirigés    par    lui    contre  le   Fort-au- 

l's^honax:  Je  ne  puis  répondre  à  cette  allégation ,  quand 
on  me  dit  que  j'ai  fecrètement  enrôlé  ,  c\'  que  pubuquemem 
i'ai  ordonné  de  rendre  les  efclaves  enrôles  ;  je  ne  peux  mte 
parier  ici  cme  mes  aûes  otHciels  &  Ceax  de  la  municipalue 
d-  Saint-M'arc.  Il  réfolte  par  ceux  que  j  ai  lus  dans  les  débats  . 
que  la  nouvelle  défaftreufe  de  l'expulfion  des  hommes  ae 
couleur  de  Jérémie,  avoir  excité  les  hon-.mes  «e  "^^'^ifur  de 
Saint-jMarc  à  imiter  les  blancs  de  Jeremie  ,  Se  a  enrôler  des 
efclaves  pour  fourenir  la  guerre  civile  quon  avoir  lulcitee 
contr'eux.  Dès  que  j'ai  eu  les  oreilles  frappées  de  ces  enrole- 
mcns  ,  j'en  ai  écrit  à  la  municipalité  •.  la  raumcipahte  de  bamt- 
Marc  ordonna  que  les  efclaves  (eroient  rendus  a  leurs  maîtres. 
Voilà  tout  ce  que  j'ai  à  répondre  aux  Çobns.  ; 

t  Br^&y:  Le  huitième  article  eft  relatif  a  la  deft:timon  du 
général  Galbaud;  Sonrhonax  a  dit  que  la  lo.  lui  conteroit  le 
droit  de  deftitun-  les  officiers- civils  &  miUiaiyes.- 
,    Le  préjldent  :    Ces    explications  de    la   loi   àlongent  les 

4ébats.  ^     ,  . 

Sonthotiax:  Ce  ne  'ont  pas  là  des   ,^i.s. 
Lie  prefidait  :  A  i'orare. 
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f'-f^'f-  Si  lacommiffion  ne  veut  pas  de  réponfe  ,  nous 
nenferons  pas.Ileft  queftion  d'une  loi  Lien  ou  mal  appliquée; 

bie^^oum^l   '"''''  '"  ^         ^°"'  ^^^"'"^  ^'  '"'  '^  appliquée 

Lepréfident:  Vous  avez  déjà  dit  cela. 

Brulley  :  Il  faut  favoir  fi  Sonrhonsx  avoit  le  dtoit  de  def- 
ntuer  des  officiers  pour  caufe  d'incivifme;  ainfi  il  eftnécef- 
fauffi?  """^  «rations  dont  il  s'eft  appuyé  font  vraies  ou 

^vi^''f ''""'■  J'''^^"^^^'"  citoyen  Brulley  que  tout  le  monde 
2}ant  la  loi,  peut  faire  ce  rapprochement  qui  a  déjà  été  fait 
payes  parties  refpeûivement  ;  je  le  prie  de  paffer  à  un  autre 

uf.'ft^  ''  ^°'''  "'^''°"'  P^'  f^"  1«  rapprochement  de  cette 

Zni  t  S'?  °"'  "°"'  '°  P'-^^'^'"  P""*^  combattre  Son- 
thonax.  &ilfaucque  nous  prouvions  que  [es  movens  de 
JuMcation  font  nuls.  Sonthonax  a  cité  cette  loi         ^ 

^nthonax,:  Vous  l'avez  citée  auflî. 

Brulley  :  Je  n'ai  parié  que  de  la  proclamation, 

L^  preftdent  :  Vous  parlez  de  la  loi  du  4  avril. 

i^Y/^r:  Point  du  tout.  Sonthonax  a  dit  qu'il  trouvoit 
dans  la  loi  du  4  avril  1791  le  droit  de  deftituer  les  officiers  ; 
Il  a  ajouté  quil  avoit  une  lettre  poftérieure  qui  dit  :  Si  vou^ 
loupçonnezquun  officier  ait  des  opinions  contraires  aux 
décrets ,  vous  pouvez  le  deftituer.  Je  dis  que  ces  moyens  de 
jutohcatien  font  nuls ,  parce  que  nous  ne  connoiflons  à  Son- 
thonax de  pouvoirs  que  ceux  qui  lui  ont  été  donnés  par  l'al- 
lemblee  nationale  que  ceux  qui  font  inférés  dans  les  inf- 
tru&ons  du  confeil-exécurif  &  dans  la  loi  du  4  avril;  nous 
voyonsdans  la  loi  du  4  avril  qu'il  eft  autorifé  à  dellîtuer  ! 
maisquendeftuuant  il  eft  tenu  d'envoyer  les  preuves  oui 
ont  motivé  k  deftitution.  Ceci  ne  re/femble  pas  aux  droits 
que  ionthonax  prétend  avoir  eus  de  deftituer  pour  caufe  de 
S^?  '''""^'^™^'.«^  ff"«  je  ne  crois  pas  que  le  pouvoir 
egiflatif  ou  fe  pouvoir  exécutif  de  Fiancèrent  envoyé  dans 
la  colonie  des  hommes  qui  eulfent  le  droit  d'y  tout  boule- 

ll  oM^^ri      ™^'",^'''"'f 'T'"'  P°"^  '°"PÇ°"  d'incivifme 
telou  tel  officier,  tel  ou  tel  adminiftrateur.  Vous  voyez  donc 

n^J^TV'    '""*"'/''"'  '*  l"i.  Sonthonax  n'avoitpasle 
droit  de  deftituer  pour  foupçon  d'incivifme  ;  il  n'avoitpas  le 
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droit ,  &  je  ne  crois  pas  qu'il  air  trouvé  dans  la  loi  un  droit 
qu'elle  ne  lui  a  jamais  donné  ôc  qu'il  n'a  pas  dû  prendre.  Il 

a  dit 

Sonthonax  :  Je  répondrai   au   rophifme  de  Brulley  par  le 
texte  de  la  loi.  L'article  Y  de  la  loi  du  8  novembre  1792  dit: 

(Illelit). 

Article  F  de  la  loi  du  8  novembre  1792. 

«  Les  commilfaires  feront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs  \  les 
commandans  &  officiers  militaires  de  terre  &  de  mer ,  les 
ordonnateurs  5c  officiers  d'adminiftration  ,  les  corps  adini- 
niftratifs  &  judiciaires  ,  ainfi  que  toutes  les  alfemblées  déli- 
bérantes ,  foit  générales ,  foie'  particulières  \  enfin  ,  tous  les 
fondtionnaires  publics  leur  feront  fubordonnés  :  ils  pourront 
deftituer  &  faire  arrêter,  s'il  le  faut  ^  ceux  qu'ils  jugeront  ne 
pas  remplir  dignement  leurs  places  ,  qui  fe  feroient  rendus 
coupables  d'incivifme  ,  &  ils  pourvoiront  à  leur  remplace- 
ment dans  les  formes  légales  ». 

Voici  la  lettre  du  miniftre  de  la  marine  du  13  novem- 
bre 1792,  qui  nous  a  été  adreifée  avec  le  décret. 

(Il  la  lit.) 

Extrait  de  la  lettre  du  miniftre  de  la  marine  aux  commiffairss- 
civils  y  du  13   novembre  1792. 

Si  vous  foupçonnez  quelques-uns  des  fondbionnaires  pu- 
blics ,  employés  aduellement  dans  la  colonie ,  indignes  par 
leKr  incivifme  de  la  confiance  de  la  nar3on,  ufez  de  tous 
les  pouvoirs  qui  vous  font  délégués ,  deftituez-les  de  leurs 
emplois ,  &  confiez-les  provifoirement  à  ceux  que  vous  en 
jugerez  dignes  :  il  ne  faut  aduellement  employer  aucun  en- 
nemi de  la  République  ;  la  Convention  nationale  ne  leur  feroit 
point  de  grâce. 

C'eft  ainfi  que  s'exprimoit  le  miniftre  de  la  marine  eh 
nous  envoyant  le  décret  du  8  novembre  1792. 

Je  ne  fuis  ici  que  le  défenfeur  officieux  des  ademblées  na- 
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rionaieSjCar  ce  n*e(l  pas  moi  que  Brulîey  attaque  j  ce  font 
(     les  ailemblées  nationales  qui  ont  rencki   ce  décret  ;  c€u  le 
)  pouvoir  exécutif  qui  me   fa  envoyé >  &  qui  Fa  paraphrafé 
dan*î   la  lettre  du  13  novembre  1792. 

Ce  n  eft  cependant  pas  que  je  me  fois  décidé  à  deilituer 
Gaibaud  fur  de  fmples  foupçons,  c'eft  pour  des  actes  allez 
graves  pour  qu'il  ne  fcit  pas  permis  d'avoir  des  doutes'  iur  la 
juftice  ou  rinjuftice  de  la  deftitution  de  Gaibaud.  Je fai  def- 
titué  d'abord  parce  qui!  avoir  é^ré  nommé,  de  (on  a.veu, 
contre  la  loi ,  car  Gaibaud  lui-même  nous  l'a  écrit ,  &  de-- 
mande  à  retourner  en  France  avec  Ja  famille, 

BruUey  :  C'eil  bien  Sonthonax  que  j'attaque,  èc  non  la 
loi  ',  c'eil  Sonrhonax  que  j'attaque  pour  l'application  vieieafe 
qu'il  a  faite  de  la  loi  :  certes  j  je  ne-  vois  pas  que  la  loi  i'au- 
torifât  à  dePd!-uer  pour  caufe  de  foupçon  d'inciviime.  Je 
vois  bien  que  le  miiùftre  a  cherché  à  donner  une  très-grande 
latitude  dans  l'applicaiion  de  la  loi ,  mais  je  \ie  trouve  point 
que  Sonthonax  air  été  auroriié  à  deftituer  pour  cauie  de 
foopçon.  La  deftitution  de  Galbai^d  eft  conu-aire  à  la  loi*, 
j'en  trouve  la  preuve  dans  la  proclamation  de  Sontiionax 
portant  deftitution  de  Gaibaud. 

Sonthonax  :  Ce  font  là  des  commentaires  de  la  loi  qui  ne 
finiront  pas.    ^ 

Brulley  :  Je  ne  parle  pas  de  la  loi,  mais  de  la  procla- 
mation. 

Le  préfident  :  Tous  avez  déjà  dit  cela-,  vous  avez  com- 
menté la  proclamation. 

Brulley  :  Voici  à&s  faits.  Il  dit  qu'il  a  deilitué  Gaibaud 
pour  caufe  d'incivifme,  &  moi  je  lis  dans  la  proclamation: 
Nous  n'avons  pas  eu  le  temps  d'apprécier  fîs  talens  militaires 
ni  fon  répub-icanijlne.  Tout-à-rfecare  Sonthonax  a  dit  qu'il 
Tavoit  deftitué  poiu'  des  c'auies  bien  graves,  à  lui  bien  con- 
nues -,  &  dans  fa  proclamation  if  dit  qu  il  n'a  pas  eu  le 
remps  d'apprécier  Iqs  talens  miUraires  &  fon  républicanifee  : 
comment,  vous  dites  à  la  première  colonne  de  cette  pro- 
clamation que  vous  n'avez  pas  eu  le  tem.ps  d'apprécier  fon 
républicaniime  &  fes  talens,  &  quelques  lignes  plus  bas, 
vous  le  deflîjuez  j  en  tant  que  de  raifon,  pour  caufe  d'inci- 
vifme  1  Quelles  caufes  d'incivifme  connoilliez- vous  lorfquô 
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'ous   n'aviez   pas   eu  le  temps  d'apprécier  Ton  républica- 
lirnie  ? 

Sonthonax  :  Je  ne  répondrai  encore  à  Brulley  qu'en  fai- 
ant  rranicrire  quelques  lignes  de  ma  proclamation. 

(Il  lit.)     ^ 

f'  Nous  fommes  forcés  d'adhérer  aux  Tœux  qu'il  m>us  a 
xprimés,  &  nous  y  adhérons  (ans  regret ,  parce  que  nous 
'avons  pas  eu  le  temps  d'apprécier  (es  talens  mihcaires  ni 
DU  républicanilmej  parce  que  nous  ne  connoiMons  de  lui 
ue  la  réiolution  formellement  prononcée  de  ne  pas  exécuter 
i:s  aéles  émanés  de  nous*,  que  des  manœuvres  perfides  pour 
3  faire  un  parti  dans  le  Nord  contre  Tautorité  que  la  Ré- 
ubiique  nous  a  couLiée  :,  pendant  que  nous  étions  retenus 
ans  lOuefti  que  le  projec  formé  d'abufer  de  notre  abfence 
our  dégarnir  à  la  fois  la  colonie  de  toutes  nos  forces  na- 
aies  malgré  notre  oppoiition ,  &  contre  le  plan  qui  nous 
coit  preicrit  par  le  confeil  exécutif  j  que  des  mefures  hof- 
les  ou  abfurdes,  dont  Feitet  inévitable  étoit  de  produire 
L  famine  &  d'anéantir  tout  crédit  public  à  St.  -  Dorningus 
ar  le  tableau  inndèle  ou  exagéré  de  Ténormité  de  nos  bé- 
nins, &  de  la  nullité  de  nos  reirources.  En  conféquence 
ous  avons  ordonné  &  ordonnons  ce  qui  luit &:c.  « 

Voilà  les  motifs  que  nous  avons  donnés  pour  la  deilitu- 
on  du  général  Galbaud.  Premier  motif,  la  loi  du  4  avril  j 
rcond  motif,  la  demande  de  Galbaud  lui-même  de  recour- 
er  en  France  ;  troifième  motif,  manœuvres  pour  fe  faire 
n  parti  dans  le  nord ,  pour  détruire  l'auteriné  nationale, 
our  tout  bciîleTerler  dans  la  colonie. 

Brulley  :  Le  premier  miOîif  ed  abiolumenr  nuL  Galbaud 
e  pouvoit  être  clalfé  Ahws  le  nombre  des  oB.iciers  envoyés 
our  l'exécution  de  la  loi  du  4  avril.  Ceux  qui  ont  é>é  en- 
oycs  pour  rexécution  de  ia  loi  du  4  avril,  éioient  Defparbès 
:  Ion  état-major,  qui  étoient  venus  avecPoiverel  èc  Son- 
îonax.  Quand  Galbaud  eft  parti  pour  la  colonie  de  Sjint- 
)omingue ,  on  étoit  infiruit  ici  de  la  conduite  qu'avoient 
rnue  Polverel  &c  SontliLinax,  Defparbès  &  toutes  les  corn- 
Vdiiss  delà  colonie  qui  avoieur  adopté  la  Ici  du  4  avril  j 
n  n  envoyoii  pas  Gaibaud  pour  mettre  à  exécution  la  loi 
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île 

du  4  avrils  Galbaud  étoit  envoyé  comme  gouverneur-géné- 
ral de  Saint-Domingue  pour  y  remplir  les  fondions  de 
Defparbès:  ceft  ce  que  dit  formellement  la  loi,  pour  cent 
fois  feulement  ;  Se  dans  l'article  15  ,  que  Sonthonax  a  citè 
dans  fa  proclamation ,  il  a  retranché  ces  mots.  Sonthonax  a  dit 
pour  fa  juftification  qu  il  n  avoit  pas  cité  le  texte ,  &  qu  il 
avoit    de    l'audace   à  moi  de   dire    quil  avoit    tronqué 

a  loi.  '/-      ,  11       -    V 

Le  préfidcnt  :  Vous  jouez   fur  le  mot,  allez  a  iaccu- 

fation.  ^  ry      ^  •  X 

Brulley  :  Hé  bien  !  l'accufation  eft  que  Sonthonax  a  cité 
la  loi  avec  des  guillemets,  &  qu'il  en  a  retranché  ces  mots, 
pour  cette  fois  feulement.  Par  conféquent,  la  deftitution  de 
(:ialbaud  n'étoit  pas  motivée  par  la  loi  du  4  avrils  Galbauc 
n'étant  pas  compris-  dans  la  loi  du  4  avril.  Sa  deftitution  efl 
arbitraire  :  cela  efl  très-pofitif.  C'eil  en  vain  qu  il  chercherc 
des  motifs  dans  la  loi  du  4  avril  -,  nous  fo menons  ,  nous^ 
que  Galbaud  ii'efc  pas  compris  dans  cette  loi ,  que  ceft  2 
tort  que  Sonthonax  s'en  autorile  pour  juitiher  la  deltim- 
tion:  elle  eft  purement  arbitraire-,  elle  n'eft  pas  rnotivee  lu 
des  preuves  d'incivifme,  puifqu'il  n'en  avoir  pu  donner  de- 
puis le  7  mai,  qu'il  étoit  arrivé ,  jufqu  à  la  date  de  la  pro 
clamation  ,  qui  eft  du  13  juinj  donc  Sonthonax  a  eu  tor 
de  le  deftituer ,  foit  qu'il  ait  motivé  fa  deftitution ,  d  une  par 
fur  la  loi  du  4  avril,  d'autre  part  fur  fon  mciviime-,  don^ 
cette  deftitution  eft  arbitraire  -,  donc  c'étoit,  comme  nous  l  a 
vons  dit,  un  motif  de  guerre  civile ,  parce  quil  etoit  polll 
ble  que  les  partifans  de  Galbaud  fe  déclarallent  pour  kii| 
&  qu'il  en  réfultât  un  choc  comme  cela  eft  arrive  en  eftetj 
ac  comme  vous  le  verrez  dans  la  faire.  ,  .  ,  -  ; 
Sonthonax  :  Je  laiffe  à  Brulley  le  mérite  de  fes  obferva 
îions  ;  il  eft  bien  digne  d'être  le  défenfeur  de  Galbaud.  , 
Le  préfidcnt  :  A  l'ordre.  Galbaud  étant  abCbnt  tu  ne  pei^ 
dire  contre  lui  que  ce  qui  eft  abfolument  néceiiaire  pour  ta  dé! 

Th.  Millet  '  La  lettre  du  13  novembre  1791 ,  dont  pari 
Sonthonax  ,  portoit  de  la  part  du  mimftre  de  la  marine  un 
rrès-îrrande  extenfion  de  la  loi  du  8  du  même  mois  j  mai 
de  la" part  du  mmiftreMonge  ,  qui  éciivoit  cette  lettre  ,el 
ne  pouvoir  s'appliquer  au  général  Gaibaud,  parce  quileJ 
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venu  poflérieuremcnt  ;  mais  vous  avez  du  voir  dans  la  lettre 
du  même  miniilre  Monge  ,  imprimée  au  cinquième  volume 
page  i6ij,  que  ce  miiiiftre  écrit  à  Polverel  ôc  SonthondX  : 
«  Je  ne  peux  que  vous  engager,  aullîcoi:  que  cetie  leure 
»  vous  fera  parvenue,  à  prendre  avec  le  ci-oyen  Galbaud 
»  toutes  les  mefures  qui  feront  propres  à  aifurer  la  dé- 
»  fenfe  de  Saint-Domingue  ».  Et  le  premier  aéle  de  Polve- 
rel ôc  Sonthonax  envers  le  général  avec  lequel  on  lui  re- 
commande de  s'entendre ,  eft  de  le  d«ftituer  ^  mais  le  motiF 
auquel  Sonrhonax  s'aitaclie,  eil:  que  Galbaud  ne  pouvoic 
pas  être  gouverneur,  parce  quil  étoit  propriéiaire  a  Saint^ 
JDomingue. 

Cette  loi  difoit  que  tout  propriétaire  ne  pourroit  être  ni 
gouverneur  5  ni  adminidrareur ,  Sec,  Eh  bien!  je  demandé 
à  Sondicnax  ,  lorlque  l'ordcmiateur  civil  l'ouger  fuivoii; ,  je 
ne  fais  pourquoi,  Rocljanibeau  aux  armées,  quel  éioit  celui 
que  Sonthonax  lui  avoit  domié  pour  intérimaire ,  lorique 
JVIalte  eft  parti  pour  la  France.  J-j  pue  le  piéiident  d  inter-- 
peller  Sonrhonax  de  dire  quel  eft  celui  qu'il  a  nornmc  or- 
donnateur . 

Sontkonax  :  Gela  ne  fait  rien  à  la  queftion. 

Le  préfcdent  à  Thomas  Millet  :  Tu  peux  le  noiriiiier 
toi    même. 

Millet  :  Cela  eft  très  -  important.  Cet  ordonnateur  civil 
étoit  Bourdon,  de  j'en  trouve  la  preuve  dans  ce  que  je  vais 
vous  lire-,  c'eft  le  compte  rendu  par  Wante,  ordonnateur 
civil,  que  Sonrhonax  reconnoïtra  bien  :  Vy'ante  ,  nommé  or- 
donnateur civil,  quoique  propriétaire,  rem.ettroit  fes  fondions 
à  Bourdon,  aufti  propriétaire,  nommé" ordonnateur ,  êc  lous 
les  deux  n'étoient  pas  dans  le  cas  d'être  nommés  iuivanc 
Tapplicadon  que  Sourhciiax  fait  de  la  loi. 

(Il  lit.) 

Extrait  du  compte  rendu, 

*'  A  mon  arrivée  auCsp,  j'y  trouvai  encore  le  citoyen 
»•  Malfe,  qui  n'rvoit   pu  julques-Ià   obtenir  fon  coii^j^é,  il 
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»>  l'obtint  après  avoir  rendu  compte  de  Temploi  des  fonds 
"  pendant  la  durée  de  fon  (ervice.  M.  Bourdon,  fon  inté- 
»»  rimaire ,  des  mains  duquel  je  le  pris ,  partit  pour  aller 
»  remplacer  au  Port-au-Prince  les  fonctions  d  ordonnateur 
"  de  roued  ». 

Il  ed  donc  bien  démontré  que  Wante ,  ordonnateur  civil 

ôc  propriétaire  à  Saint-Domingue,  remettoit  Tes  fondions  à 
Bourdon ,  créole  Se  propriétaire  âulîi  à  S..Dominguej  nommé 

ordonnateur  civil. 

Sonthonax  :  Les  colons  jettent  fans  celïe  en  avant  de 
nouveaux  faits.  S'ils  vouloient  difcuter  la  nomination  de 
Wante  &  de  Bourdon ,  il  failoit  fournir  un  article  (éparé 
d'accufation  :  il  s'agit  ici  de  la  defiitution  de  Galbaud.  Je 
n'ai  à  répondre  que  fur  la  deftitution  de  Galbaud.  Je  n  ai 
jamais  eu  connoiffance  que  Bourdon  &  Wante  euifent  été 
propriétaires  à  Saint-Domingue,  d'ailleurs  Bourdon  n'a  ja- 
mais été  ordonnateur ,  il  éroit  fimple  officier  d'adminiftra^ 
tion  j  &  pendant  que  Poujet  étoit  obligé  d'aller  d'une  pro- 
vince à  une  autre,  il  rempli ifoit  néceiTairement  îles  fondions 
par  intérim ,  f£iïce  qu'il  étoit  commilïaire  de  la  marine  ,  non 
pas  qu'il  tât  com.miiraire-ordonnateur. 

Duny  :  J'ai  prouvé  ,  par  la  proclamation  de  Sonthonax , 
que  les  rixes  dont  il  eft  parlé  dans  le  9^  article ,  ont  eu  lieu , 
6c  qu'il  les  avoir  fufcitées.  Je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit 
à  cet  égard. 

Millet  :  Il  y  a  cependant  une  obfervation  à  faire  fur  ce 
qui  a  été  dit  dans  le  cours  de  la  difculîion.  Sonthonax  a  dit 
que  la  rnefare  éroit  néceifaire  pour  réprimiCr  l'effervefcence 
de  dix  mille  matelots  qui  étoient  dans  la  rade  du  Cap.  Je 
ne  fais  pas  comment  dans  quatre-vingt-neuf  navires  nid^x:- 
charids ,  trois  vaifïeaux  de  guerre  ,  quelques  frégates  & 
quelques  corvettes  qui  étoient  dans  la  rade  ,  Sonthonax  a 
pu  trouver  dix  mille  matelors.  D'après  le  calcul  que  j'en  ai 
fait ,  j'ai  eu  de  la  peine  à  en  trouver  quatre  mille  deux  ou 
trois  cents. 

Et  certes  ,  lorfqne  les  équipages  àes  vailfeaux  marchands 
étoient  tous  occupés  du  chargement  de  leurs  navires ,  lorf- 


que  les  équipages  des  vallFcaux  de  guerre ,  ceux  qui  éteient 
à  terre  fuivant  la  police  ordinaire  des  vaiifeaux  :,  étoienr  ré- 
duits à  trente  ou  quarante  hommes  au  plus  par  vaiiïeau. 
Pour  empêcher  que  cent  marins ,  qui  au  plus  pouvoient  Ce 
trouver  enfemble  fur  les  quais ,  ne  ûiVem  du  trouble ,  il  ne 
falloit  pas  des  melures  aulli  levères  -,  elles  n'avoient  d'autre 
but  que  d'indirpoler  les  marins  de  la  rade  :  ce  qui  a  réu.ili. 

Sonthonax  :  Je  lailfe  les  colons  plaider  autant  qu'ils  vou- 
dront contre  ma  j  unification. 

Brulley  :  Sonthonax  a  préeendu  que  fi  les  prifons  avoient  été 
ouvertes ,  ce  n'éroit  pas  de  Ton  tait  -,  il  s'eft  éiayé  ,  a  une  lettre 
anonyme  d'abord,puis  fignée  de  Cbrillophe,pour  prouver  que 
c'éroit  Galbaud  qui  avoit  fait  ouvrir  les  prifons. 
Sonthonax  :  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

Brulley  :  Il  a  dit  qu  à  la  vérité  l'ordre  original  de  Galbaud 
lui  manquoit  pour  prouver  que  Galbaud  avoit  fait  ouvrir  hs 
prifons  :  mais  il  a  dit  que  la  lettre  devoir  J  fuppléer  ,  en 
alléguant  que  cette  lettre  prouvoit  que  Galbaud  avoit  des 
relations  avec  les  pri(ons  -,  que  les  prifonniers  rappeloient 
un  Dieu  ,  un  libérateur.   Voilà  ,  en  fomme  ,  comment  il  s'efr 
exprimé.  Une  feule  diftindion  à  faire  entre  ces  prifonniers 
va  vous   mettre    en  état  de  juger  qu'il  y  avoit ,  dans  les 
prifons  du  Cap  ,  non-feulement  àe^  nègres  révoltés ,  pris  les 
armes  à  la  main  &  couverts  d'atrocités  -,  mais  ï\  y  avoit  aulIi 
d^s  blancs,  des  viélimes   de  la  terreur  que  Sontlionax  & 
Polverel  avoient  établie  à  Saint-Domingue   :   nous  (avons 
rous  comment  on  mettoit  en  prilon ,  ôc  pourquoi  on  y  mec-' 
roir.  Ainfi  il  n'eu:  pas  étonnant  que  des  colons  blancs  ,  qui 
n  étoienr  coupables  d'autres  crimes  que  ceux  qu'on  nous  lup- 
pofoit  ici, -pour  être  mis  en  prifon -,  que  ces  hommes-là  qui 
étoient  vidimes  du  defpotifme  de  Polverel  &  Sonthonax  ,  ces 
hommes  qui  étoient  farigués  du  règne  do  la  terreur  que  Son- 
thonax etPolvereifaifoient  pefer  fur  eux,  de^iralfent  un  libéra- 
teur ,  ilneft  pas  étonnant  que  ces  hommes- là  aient  deuré  d@ 
forcir  de  prifon  Ôc  aient  témoigné  le  deiir    à  ceux  qui  pou- 
voient leur  faire  accorder  leur  liberté  ,  que  dans  lès  Lttrc;; 
qui  ont  été  furprifes ,  ou  que  ,  fur -le  rapport  de  ce  Chrif- 
tophe  ,  Galbaud  ait  été  appelé  le  libérateur  des  pnionniers  ^ 
mais  certes  la  feule  perfonne  à  qui  les  prifonniers  pouvoient 
s'udreilèr  étoic  le  gouve4;neur  de  Saint-Domingue.  Ils  ion- 
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<îoient  leur  efpoijr  fur  l'énergie  avec  laquelle  ils  foutiendroient 
leurs  droits,  lis  e^éroienr ,  comme  nous  tou^  nous  efpéiions 
en  irrance  ^,  voir  finir  le  règne  de  la  terreur,  Se  ils  avoient 
regarde  Gaibaud  comme  leur  libérateur.  Mais  il  y  a  une  grande 
ciiiteience  euTe  ces  prifonniers  5c  ceux  dont  Polverel  &  Son- 
thonax  ont  hit  venir  les  (ubliftances  dans  la  cour  du  gou- 
vernement où  ils  éroient.  Les  commidàires  en  écoient  en- 
toures^ lis  les  avoient  auprès  d^eux.  Ces  dévaftateurs ,  ces 
brigands  ,  condamnes  au  dernier  fupplice  ,  iis  les  avoient 
autour  d  eux  ,  Ck  la  preuve  qnïis  y  éroient .  cVft  qu  ils  s  oc- 
cupoienr  dejes  alimenter  avant  de  les  lâcher  contre  des  ci-. 
toyens  du  Cap  ;  iJs  ont,  vous  Tavez  vu  ,  donné  l'ordre  au 
geoiicr  de  la  prifon  du  Cap  d  envoyer  ,  dans  la  cour  du 
gouvernement  où  ils  rélidoient ,  les  rubfiftances  Dour  ces 
pnlonmers.  Cet  ordre  ,  comme  vous  iVez  vu,  eft  fur  les 
regiftres  de  Sonrhonax,  ê<  il  ne  peur  pas  le  nier.  Ces  hom- 
mes donr^Sonthonax  étoir  encoure  ,  ont  depuis  incendié  le 
Cap  :  Il  Gaibaud  eu':  é:é  leur  libérateur ,  fi  c  eût  été  Gaibaud 
qm  les  eut  fait  fortir  de  prifon  , .  ce  n  auroit  pas  été 
autour  de  oonthonax  qu'ils  le  feroient  rangés  ,  c'auroit  été 
auprès  de  Gaibaud  qu  ils  fe  feroient  portés.  S®iKhonax  trouve 

cela  gai  v\nfqni\  rit 

Lepujîdent  :  A  Tordre» 

Drulley  :  Mais  il  eft  très-vrai  que  c^eft  lui  qui  a  protégé 
les  brigands ,  puifque  c^eiî  autour  de  lui  qu'ils  fe  font  ran- 
ges s  il  eft  très-vrai  que  c'eft  lui  qui  a  donné  des  ordres 
pour  les  alimenter  dans  le  temps  de  fincendie  du  Cap  ;  il 
elt  très-vrai  encore  que  ce  font  ces  mêmes  hommes  oui  éroienr 
autom-  de  Sonrhonax  qui  ont  incendié  le  Cap  :  on  vous  en 
rendra  compte  quand  il  s'agira  de  fincendie  du  Cap. 

Il  vons  a  an  qu'il  rendroic  compre  de  la  m-^nière  dont 
il  a  reçu  h^.  ciiefs  des  r^volrés.  Il  fera  curieux  d'entendre 
ces  ué^:1iis  de  la  bouche.  Quant  à  nous  ,  il  nous  eft  demeuré 
eonftant  que  Southonax  a  eu  d-s  relations  très  -  particulières 
avec  les  chet^  des  révoltes  s  nous  avons  fait  \fs  rapproche- 
mens  ^cs  époques ,  ôc  il  a  été  démontré  que  l'éDoque  où 
,Sonthon.ix  a  appela  autour  de  Ini  les  principaux  chefs  , 
Ht  celle  a-  I  mcendie  du  Cap.  Nons  vous  avons  ,  à  cet 
égard,  cre  un  orJre  par  lequel  BialTon  a  été  mis  fous  la' 
Uttv§'g^ui-MÊ  4?  m  iUpwbliqae  ^  appelé  auprès  des  commit 
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ires  civils  ;  il  a  nié  que  cet  ordre  exiftât  fur  Ton  regidre  \ 
DUS  maintenons  que  cet  ordre  y  exifte  ^  nous  en  deriiandcns 

véiificaiion  &  la  ledure ,  Ik  vous  verrez  qu'à  Tépoque 
i  2  juin  où  le  Cap  a  été  incendié  ,  Biaiîon  ,  chef  des  ne- 
es  royâliftes  révoltés  ,  a  été  appelé  par  Sonthonax ,  pour 
nir  coopérer  à  l'incendie  du  Cap  -,  àc  nous  demandons  que 

regiftre  foi:  apporté  fur  le  bureau  ,  vou5  y  trouverez 
rdre. 

(  Sonthonax  va  chercher  le  regiflre  ). 

Sonthonax  :  Les  colons  ont  allure  que  le  20  juin  j'avois 
nné  à  Bialfon  ,    chef  des   révoltés  ,  la   permillion   de  fe 
idre  auprès  des  commillaires  \  ils  ont  dit  que  cette  per- 
lîîon  fe  trouvoit  fur  mon  regiflre  ,   à  la  date  du  20  juin  : 
fe  trouve  fur  mon  regilhe  deux  lignes  qui  font  mention 
cet  ordre  ,  &  qui  font  raturées  ,  parce  qu'on  croit  que  cet 
Ire  eft  informe  ,  qu'il  n'a  jamais  été  donné  ,   &  il  n'eil 
s  même  daté.  Voici  ce  qu'on  y  lit  j  je  prie  les  colons  de 
vre  arec  moi  :  Mettons  fous  la  fauve- garde  de  la  République 
mcaïfelc  commandant  Biaffon  ^  &  lui  permettons  de  fe  rendre 
près  des  comwïfjaires  civils.   Sans  date.   îl  iuit  eniulte  un 
ire  du  20  juin.  Je  n  ai  point  nié  que  je  n'aie  appelé  auprès 
moi  le  révolté  BiaiFon  -,  je  l'ai   appelé  pour  l'engager  à 
ïèr    avec    fa   troupe    feus  les  drapeaux  de  la  République 
nçaife  :  je  l'ai  fi  peu  nié ,  que  je  vous  ai  lu  les  lettres  que  je 
ai  écrites  le  22  juin  1793  ,  le  lendemain  de  notre  expiiliion 
Cap  par  Galbaud  ^  expuKion  qui  a  été  faite  à  m^ain  armée. 
:éfulte  de  cette  lettre^  que  j'ai  appelé  Biaifon  au  camp  Ereda 
nous  étions  ,  que  je  l'ai  invité  à  palier  à  Jérémie  ,  &  ious 
drapeaux  de  la  Bépublique  _,  parce  que  la  République 
nçaife  promettoit  la  liberté  à  tous  les  nègres  qui  conibat- 
ient  contre  les  ennemis  ,   foit  intérieurs  ,  foit  extérieurs, 
ne  s'agir  donc  pcin:  de  chicaner  iur  la  date  de   ces  or- 
'S  5  puifque  dans  les  regiftres  il  n'y  a  qu'une  relation  in- 
me  de  ces  ordres  ,  fans  date  ,  &  que  dans  la  lettre  que  j'ai 
ite  ©n  trouve  la  date  du  22  juin-,  que  cette  lettre  vou!;  a 
produite  ;  qi^e  d'ailkurs  il  n'y  a  aucun  défaveu  de  ma 
t  (ur  l'ordre  que  j'ai  donné  à  Bialïon   :   mais  j'ai   juHiué 
ordre  ,  d'abord  fur  la  loi  impérieuie  de  la  nécefhré  qui 
faifeit  un  de^'oir  de  chercher  de  nouveaux  déirenieuis  à 
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la  patrie ,  au  moment  oii  les  habitans  égarés  par  îa  trahili 
de  Galbaud  ,  les  uns  fuyoienr  à  la  Nouvelle^ Angleterre  ,  \ 
autres  cherchuient  à  trahir  la  République  ,  eh  confomma 
îeurs^  projets  de  trahifon  avee  les  Efpagnols  ôc  les  Angla 
Ce  n  ell  pas  tout  j  ceft  que  j'erois  auroriiè  à  cette  meiure  p 
une  lettre  écrite  par  Monge  au  nom  du  confeil-exécutif.  Vo: 
cette  lettre.  Je  ne  citerai  que  la  partie  de  .cette  lettre  qui  i 
charge  de  pacifier  les  révoltés  ^  pour  les  attirer  dans  lé  pa 
de  la  République.  Voyez ,  dit  le  miniftre  dans  fa  lettre  du 
février  1795  ,  sll  ne  iercit  pas  poilibie  de  tirer  parti  des  no 
révoltés  conire  les  Efpagnols.  Certes  ^  fi  j'appelai  Biafl 
auprès  de  moi^,  une  lettre  prouve  que  je  l'ai  excité  à  marcl 
contre  les  Efpagnols  ,  a  fe  réunir  fous  les  drapeaux  de  la  F 
publique  pour  marcher  contre  les  Efpagnofc.  Voilà  la  c 
marche  que  j'ai  faite  à  cet  égard|  démarche  qui  eft  ref 
fans  effet  envers  Biaifon  ,  mais  qui  a  complètement  réuili 
Tégardcle  plulieurs  chefs  de  révoltés.  Jean  Franions  Ôc  Biafl 
font  les  ieuls  qui  foient  reités  dans  le  parti  des  Efpagnols, 

Thomas  Millet  :  Il  y  a  une  obfervation  fort  important 
faire  (ur  les  articles  de  cette  pièce  ,  c'efl:  que  Sonthonax^n 
fouvent  fait  des  erreurs  de  da:e ,  vous  a   dit  qu'il  avoir 
contraint  à  donner  un  défenfeur  à  la  République  ,  pour  ve 
placer  les  traîtres  qui  partoient  pour  les  Erars-Unis*,.il  f 
remarquer  que  raffaire  eft  du  10  juin ,  que  la  lettre  eft 
22  juin,  &  que  le   départ  eft  du  14  :  or   ,   Sonthonax 
pouvoir  pas  lavoir  le  22  que  les  colons  partiroient  le  24 
faut  encore  faire  une  obfervation  importante  :    en  eitet,] 
flotte  eft  partie  le  24  j  mais  elle  n'eft  pas  partie  avec  le  tra'^ 
Galbaud  ,  qui  n'eft  paMti  que  le  2  f  ,  Se  qui  certainement 
poiiit  emmené  la  flotte,  il  eft  parti  le  25  fur  le    vaifleauj 
Jupiter  :  donc  la  Ootte  n'étoit  pas  partie  avec  le  traître  Q 
baud  y  donc  ce  ne  pouvcit  pas  être  ce  motif- là  qui  détermi 
Sonthonax  à  appeler  le    22   Biaifon  ,   puifqu'il  ne  pou\ 
iavoir  aue  le  25  à  huit  heures  du  foir  on  prendroitla  réfc 
tion  d'appareiller  le  lendemain  marin. 

Sonthonax  :  Vous  voyez  ,  citoyens,  dans  le  cours  de  îa  c 
cuifon  ,  que  deux  ofSciers  de  la  marine  ,  les  citoyens  V 
dongen  Ôz  Huguer^fe  (ont  tranfportésle  22  au  cam.p  de  Bré 
près  des  commiiftires-civils  ,  pour  les  prévenir  qu'on  le  p 
pofoit  d'emmener  la  l^Ioree  à  la  Nouvelle-Angleterre.  J'ai 
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xafÎGn  de  parler  de  ce  fait  lorfquil  s'agira  de  Tincendie  du 
ap.  Julqu  à  préfent  je  me  borne  à  prier  la  commiiiiGn 
interpeller  Thomas  Miiletde  déclarerai,  le  22  juin  ,  les  ma- 
lors^de  la  rade  &  une  partie  de  la  garde  nanonale  blanche 
i  Cap  n'étoiem  pas  armés  contre  les  commilïàires-civils  , 
ne  les  ont  pas  forcés  de  quitter  leur  domicile  6c  de  fuir  de 
ville  du  Cap. 

Thomas  Millet  :  Il  y  a  encore  là  une  erreur  de  date.  Ce 
écoit  pas  le  22  juin^  je  fais  que  ,  priibnnier  à  bord  du  vaif- 
au  rEolc,  commandé  par  le  contre-amiral  Cerlev,  j'ai  vu 
20  juin,  à  quatre  heures  du  loir,  des  marins  deicendre  à 
tre  en  armes:  ce  qui  s'en  eft  fuivi ,  c'ed  f incendie  du  Cap. 
e  n'eft  pas  le  moment  d'entrer  dans  ces  détails. 
Sonthonax  :  Vous  voyez  que  Millei  avoue  qu'il  a  vu  m% 
atelots  defcendre  à  terre  en  armes. 

ihomas  Millet  :  Il  5^  a  long -temps  que    nous  en  fommes 
nvenus. 

Sonthonax  :  Si  les  marins  font  defcendus  à  terre  en  armes 
20  <5c  le  21 ,  nous  avions  bien  le  droit  d'armer  de  nouveaux 
fenfeurs  de  la  colonie  ,  puifque  fes  défenieurs  légitimes 
Dienr  armés  contre  les  délégués  de  la  Répubhque. 
Duhy  :  Les  articles  fuivans  donneront  tous  les  détails 
ceiïaires. 

Le  préjldent  :  Vous  pouvez  y  paifer  ;  car  le  onzième  article 
i  cinquième  chef  a  été  traité  le  premier. 
Sonthonax  :  Il  demeure  confiant  que  Gaibaud  qui  entre- 
.loit  des  correfpondances  avec  les  prifons ,  eft  le'feul  qui 
liiïe  être  rai(onnablemencfoupconné  d'avoir  foit  élargir  ceux 
li  le  regardoient  comme  leur  libérateur. 
Ferneuil  :  L  ordre  eft  dans  le  regiftre  à  la  fuite  de  la  lettre 
l'on  vient  de  lire. 

Sonthonax  :  Je  défie  les  colons  de  produire  Tordre  par  le- 
lel  j'ai  fait  donner  la  liberté  aux  prifonniers. 
VerneuL'.  Le  voilà. 
\  Sonthonax  :  Li(ez-le. 
! 
Vcrmuil  lit  l'arrêté  : 

Il  eft  ordonné  au  geôlier  àes  piifcns  de  certs  ville  de  faire 
)p©ner  au  gouvernement  les  vivres  qu'il  a  à  la  geol  : ,  dêf- 
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tîiiés  aux  prifonniei-s  qui  ont  été  élargis  aujourd'hui  au  Cai 
le  10  juin  1793.  Voilà  l'ordre. 

Sonthonax  :  D'apporter  au  gouvernement  des  vivres  po 
les  prifonniers  qui  avoient  été  élargis.  Certes,  fi  les  prifo 
hiers  élargis  par  Galbaud  viennent  au  gouvernement ,  c  < 
parce  que  le  gouvernement  étoit  plus  près  de  la  prifon  q 
ne  l'étoit  la  rade  du  Cap.  Il  étoit  bien  naurel  que  nous  d 
mandatons  des  vivres  pour  nourrir  ces  mêmes  hommes  :  \ 
ordre  d'apporter  des  alimens  pour  nourrir  ces  prifonniers  ,  n't 

Î)as  Tordre  de  les  élargir..  J'ai  mis  fous  vos  ygux  la  lettre  p 
aquelleileft  prouvé  que  Galbaud  entretenoit  des  correfpc 
dinces  avec  les  prifons  ;  que  les  prifonniers  le  regardoient  coi 
me  leur  libérateur.  L'a-t-il  été  ?  c'eft  ce  que  la  commiffit 
j  ugera. 

Brullcy  :  La  manière  dont  Sonthonax  fé  judiiie  le  eo 
damne. 

La  féance  efc  ajournée  à  demain. 

Le  regïflrc  des  préfences  ejl  Jigné  :  J.  Ph.  G arr  an  j  /?; 
fidait  ;  Ji^oucHÉ  (  de  Nantes  )  ,  fecrétaïrc  ;  Dabray  ,  Gr 

©oiRE  ?  Merlino. 


Du 
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Du    1    MeJJidor,    l'an   troifième  de  la  Répuhliqu&  francaifi 
une  et  ïndïvifible. 


I 


<J  N  fait  lecture  \q%  débars   recueillis  dans   la    féance  ds 
a  veille  \  la  rédaéiion  en  eil  adoptée. 

^  Les  citoyens  Page,  Fondeviolle  &  Larchevefque-Thibaud 
ont  abfens. 

Th.  Millet  :  J'ai  une  obfervadon  à  faire.  Il  efl:  imporranr 
ue  la  commiiîion  fe  faife  remettre  fous  les  yeux  la  procia- 
lation  de  Poiverel  de  la  En  de  février  17^5,  poiir  que 
on  conftate  fi  en  effet  elle  contient  les  exprelSons  que  Sou- 
loiiax  dit  être  dans  la  lui  du  ij  août  1792. 

Sonthonax  prétend  que  cette  loi  ordonnoit  de  mettre  en 
iqueftre  les  biens  des  émigrés  &  à^^  perfonnes  non  léiî- 
3ntes  dans  la  colonie.  Sans  doute  il  étoir  naruiel  que  l'on 
lit  le  féqueftre  fur  les  biens  des  émigrés  \  mais  que  le  corps 
giflatif  ait  ordonné  au  nom  de  la  l'épublique  (qui  nQ7:i{'' 
>it  pas  le  25  août  1792) ,  ait  ordonné  ,  dis-je,  de  iéqueftrer, 
1  profit  de  la  République  ,  les  biens  èi^^  peiibnnes  non  ré- 
dentes  dans  la  colonie,  cela  parok  extrêmement  énan'^e, 
irce  quil  n'étôit  pas  un  (eid  des  membres  de  iallèmblée 
irionale  qui  ne  fût  que  beaucoup  de  propriétaires  des  co- 
•nies  rélidoient  en  France,  &  ce  n'étoir  pas  li  une  raifon. 
3ur  quon  mît  leurs  biens  en  féqueftre  au  profit  de  la 
i-épublique. 

I  Sonthonax  :  Je  n  ai  pas  parlé  de  proclamation  de  Polve- 
à  pour  le  féqueftre  des   biens  des  émigrés  j  il  s'agit  de  la 
1  du  2j  août. 
I  Th.  Millet  dit  que  j'ai  prétendu  que  la  loi  du  2;  août 

Jomt  VU,     Soïxanîs-ftptième  Ih raifon,  \ 
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©rdonnoit  que  les  biens  des  émigrés  feraient  féqueflrés  au 
profit  de  la  République ,  &  que  cela  ne  poiiYOK  pas  eue , 
puifque  la  République  n  exirioit  pas.  Sûrement  je  me  terai 
trompé  fur,  le  mot  :  j'ai  voulu  dire  ÏEtat ,  parce  que  ,  quoi- 
qu^alors  FEtat  ne  s'appelk  pas  République,  il  y  aYoït  une 
chofe  publique,  une  finance  publique^  5^  c  etoit  au  protit 
de  cette  finance  qu  on  ordonnoir  ce  iequeiire  aes  biens  de; 

émigrés.  ^  'CAc^. 

Il  parle  des  perfomies  non  réfidentes.  Les  non  reluen. 
étoienr  dans  le  cas  du  iéqueftre  iQrfqu  ils.n  avcient  pas  leur 
certificats  de  réfidence  en  France.  Citoyens,  ces  attelta 
dons  de  réfidcnce  çonftatoieiit  Texiftence  (ur  le  territoir 
français ,  des  colons  qui  avoienr  des  propriétés  à  ^amt 
Domingue^  tous  ceux  qui  n  avoient  pas  ae  certiticat  de  le 
fidence  etoicnt  dans  le  cas  du  féquefixe.  ^ 

Fcrneuil  :  La  loi  ed  conforme  à  ce  que  vient  de  dir 
Sonthonax. 

Th  Milkî  :  Il  efl:  étonnant  que...... 

Le  'prejldcnt  de  la  comimjfijn  :  Ton  collègue  convient  d 
la  conformité  de  la  loi.  ^     ]  ^      j     i     -n, 

Sonthonax  :  Tout  ce  qui  eft  dans  les  intérêts  de  la  K( 
■  publique  les  étonne. 

n/honnau^Jl  y  a  un  fait,  c'e(t  que  les  Gommifl^ires  c 

vils  méconnoiifoient  les  cenificats  de  réiidence  qui  leur  etoie 

envoyés. 


Le  prej 


:nt  ''  A  l'ordre. 


Somli^^^c^x  :  Daubon^^au  prétend  que  je  méconnoifois  j 
certifcsts  de.réfidence.  J^obi^rve  qoe  jamais  ces  certiiia 
n^-roienr  connus  des  commiilliires -civils  ^  le  iequehre  d 
h-b^-^fions  des  émigrés  &  non  réfidensne  les  regardoitpe 
e-rte  adinmiUradon  étoit  confiée  au- procur-ur  delà  coi 
mune/&  par  u.ûte  à  fadminifetion  générale,  aux  dm 
teMt-s- généraux  des  finances  de  la  colonie. 

Dauhonnau  :  Il  y  a  à  cet  -ésàrd-là' un  fait  oC  Sonrhori 
—  le  méconnoitra  pas  :  dans  la  commune  du  petit  Lroa 
{\y  V  une  haBuation  qui  appartient  au  citoyen  Vmie^ 
maire  de -^Sfrinre-Foi.  Le  ciroven  Durrege  avoit,  en  la  qi 
hé  de  maire,  U^Mé  plufieurs  picces  qui  firent  autont^ 
^aint-Domingue^  Thabitarioa   du  utoyen  Duirege  l:at 
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.qneruéc.  Le  procureur  de  la  commune  fir  dfs  obfqrvarions 
à  Polvercl  Ôc  SonthonHx;il  leur  die  :  Comment  peut-on  fé- 
qucitrcr  les  biens  de  Durrege  de  Beaulieu,  qui  eft  maire  de 
Sninte-l'oij  quand  {^s  légaiiiations  fervent  à  confcaier  que 
les  certificats  de  rétldence  qui  arrivoieni-  font  légaux.  EU 
bien  !  malgrtr  la  iignature  bien  conftatce  de  Durrege^  malgré 
1  atieuarion  que  Duaege  èton  maire  de^  Sainre-Foi^  ioniia- 
bitaticn  n'en  fut  pas  moins  féquedrée ,  Ôc,  elle  le  tut  parcs 
qu'elle  faifmr  deux  cenis  milliers  de  café. 

Sontkonax  i  Efl-ce  par  ordre  de  Polverei  &  Sontlionax 
que  cette  habitation  étoit  féqueftrée  5 

Daubonnau  :  l'die  l'a  éré  en  vertu  de  la  loi ,  parce  que 
le  procureur  de  la  commune  avoir  penfé  que  les  cer;iScats 
de  rélidence  n  éroient  pas  arrivés  ;  rQais  quand  on  eut  juPdiié 
à  Saint-Domingue  que  Durrege  de -Eeaulieu  é^'oit  maire  de 
Sainte-Foi^  puifque  les  legalifadons  qu'il  faifoit  fervciear 
de  pièc«s  légales,  malgré  les  obfervaiioBs  qui  ont  été  faites 
à  Polverei  ôc  Sonrhonax ,  ils  ont  ordonné  de  paifer  outre  & 
de  (éque/lrer  rhabitation. 

Le  prJJïdcnt  •  Où  ell  la  difcuilion  ? 
^  Sonthcnax  -  Cefl  ce  que  j'alicis  demander.  Je  ne  connois 
ni  Durrege^de  Beaulieu  >  ni  le  fequeftre  dont  on  me  parle. 

Senac  :  La  preuve  que  Sontlionax  n'avoit  point  d'égaids 
«anx  cenilicats  de  rélidence. 

Sonckonax  :   Ce  font  de  nouveaux  faits. 

Scr.ac  :  il  m*efl:  perfonnel. 

Levrcjident  :  Efteélivement  ceci  n  efl;  pas  dans  les  articles 
«lu  cmquièiTîe  chef,  que  vous  avez  compris  dans  raccufa- 
non  :  ainll  pafïèz  au  fixième  chef. 

Claujjon  :  Le  iixième  chef  eil"  ainfi  conçu  :  Nous  \e$  ac- 
culons d'avoir  canoniié  la  ville  du  Porr-au-Prinee  &  incen- 
dié celle  du  Cap  -  r'rançais. 

Je  remarque  en  palîànt  qu'il  y  a  aujourd'hui  dv^ux  ans 
que  nos  malheureux  concitoyens  périlfoient  au  Cap  dans 
les  linmanes. 

L'anicle  premier  de  ce  chef  porte  :  Dans  un  moment  où 
les  Anglais  c roi foient  furies  cotes  5  ils  ont  canonné  la  villa 
du  Port-au-Prince,  arrêté,  déporié  une  grande  quantité  de 
colons. 

Sontlionax  a  renvoyé  ici  beaucoup  de  détails  dont  il  a 
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prétendu  rejeter  tout  l'odieux  fur  les  habitans  du  Port-au- 
Prince  -,  il  ne  feroir  pas  même  furprenant  de  Tenrendre ,  dans 
fa  défenfe  ,  {e  comparer ,  attendu  (es  prétendus  pouvoirs  illi 
mités  5  a  la  Convention  nationale  vis  -  à  >  vis   du  faubourg 
Antoine. 


I 


Xe  préfident:  A  la  queftion. 

Claujfon  :  Pour  apprécier  la  conduire  de  Sonthonax,  Se  bien 
celk  du  Port-au-Prince,  c'eft  par  les  aéles  des  commiiîaires  na- 
tionaux civilsjpar  les  ades  duPort-*iu-rrmce  &  des  communes 
voiiines  que  vous  pourrez  juger  de  ce  qui  se  il  p.  lié  à  cette 
époque~là,  il  eft  elTentiel  que  vqus  vous  repordez  à  Tefpric 
public  qui  exiftoit  dans  cette  provmce  à  l'époque  de  terrier 
6c  mars  1795.  H  en  a  déjà  été  queftion  dans  les  déba.s  an- 
térieurs ;,  je  me  bornerai  à  vous  rappeler  que  le  meilleur  el- 
prit  régnoit  parmi  les  habitans  du  Port-:iu- Prince,  que  les 
hommes  de  couleur  &  les  bl  ncs  y  éîoient  parfaitement  unis, 
qu'il   étoit  queftion  d'y   oig-niler    alors    lous  les  pouvoirs , 
quune  aCmblée  coloniitle  aiioit  être  formée,  que  It^s  dépu- 
tés de  pluiîeurs  paroiifes  envoient  été  réunis  a  Léogane ,  lieu 
indiqué  par  le  décret  de  rallemblée  nationale  ;  nue  Taïiem- 
blée   àes  éledeurs  s'étoit  formée  au  Port-au-Prince  \  m.  is  à 
cet  e  époque  les  commiifaires    civils   pi-éî-endoient   qu'il  ny 
avoit  pas  aifez  de  calme  pour  organifer  les  diiîéren  es  au- 
torites. Cependant  la  municipalité  du  Port-au-Prin«.e  &  toute 
la  commune  qui  navoient  point  dévié  des  bons  principes  , 
fe  voyoient  dans  la  néceiiité  de  repouller  les  hoftilirés  dont  ]e$ 
menaçoient  les  commiffaires  civils.  L'inforrcébon  qui  a^'oiij 
éclaté  le  23   janvier   i-'93  5  avoit  exigé  qu'on   envoyât  de^ 
forces  confidérables  au  fecours  de  la  pliine  du  Cul-de-Sa'c j 
lés  habitans  de  toute  couleur  réunis  éioient  parveruj  à  fair^ 
diminuer  les  progrès  de  cette  infurredion  ,  lorfque  S;  nî;i^ona3| 
arriva  à  Saint-Marc  le  14  mars  1793.  Son-hon^.x  avoit  iouf 
fert,  toléré  les  violations  des  propriétés  dans  cette  dépen- 
dance ,  nous  avons  saffifammenî  prouvé  ce  fait. 

Je  paife  à  la  fuite  de  fa  con  uite.  Le  vérirable  motif  dèi 
mefures  que  Sonthonax  vouloir  prendre ,  (vov  le  bon  efprij 
des  habitans  du  Port-au-Prince  ,  la  réfokuion  de  la  com 
iiiuuê  enriw-re  &  de  toute  la  partie  de  i'Oueil  d'organifer  dd 
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finitivement  une  alFemblée  coloniale  &  de  nommer  des  dé.- 
rii.es  a  la  Co.iveu,:..mi  c'e'oit  pitcifément  ce  que  «e  vou- 

0  .  p?s  Sonthcnax,  6c  ce  qui  a  dé.eminé  les  melutes  quil 
i  pu.es  conrre  une  viHi  tant  de  fois  mallieureufe. 

.  i^e  li  m^s  ,1a  municipali  é  du  Fortau-Prince  ne  fâchant 
|uea«  pouvo.ent  être  les  melures  que  prendroit  Sonrhcnûx 
hm  la  dépendance  de  Saint-Mar  ,  crut  à  prooos  de  lui  en- 
voyer une  dépuration.  La  municipalité  &  leshâbi=ans  éroieis» 

ati..n  a  lettet  de  1  inviter  à  çiiiployer  routes  les  forces  qu'il 
ivoit  en^menees  avec  lui  du  Cap  poqr  réduire  entièrei^ent 
es  i-evoites  de  la  plaine  du  CL.ldu-Sac.  En  confequence 
es  députes  fe  m^idirenr  à  Saint  Marc  le  14  ou  le  1  m^xs, 
ivec  le  général  Lafalk.  Il  eft  bon  de  vous 'faire  rei«arque« 
|ue  cette  dépuration  étoit  compofée  de  citovens  blancs  &  de 
itoyensde  couleur  pri^,  dans  le  fein  de  la  iWunicipalité.  Cetta 
eputation  arriva  à  Saint-Marc.  Sontbonax,  Ls  vouloir 
écouter,  la  itiit  à  la  fuite  de  la  comtiiiffion  avile ,  ce  qui 
to,t  une  iiiaiiiere  fort  honnête  de  les  mettre  en  état  d'ar- 
;i  anon.  Les  deux  hommes  de  couleur  qui  étoient  de  la  dé- 
utaiion  furent  (euls  exceptés;  ik  euretu  leur  liberté;  triais 

vil  Sonrh"!^""'  P'''""'  ^  "f  ^"'^"'^"^  '^'^  comi^ilfaire 
ul  Sontlio:,ax,  ae  manière  que  la  démarche  fut  tout-à-fait 
ifruftiieufe.  Ceft  dans  cet  intervalle  que  Sonthonax  rendi 
i  proclamation  du  2,   mars,  dont  je  vais  donner  ledure. 

\iFZvT°"  "-l""'  proclamation,  &  pour  favoir  quel 

1  feioitlettet,  quil  a  pris  le  parti  d'arrêter  la  dcDutation 
a  Port-au-Prince  ;  cette  preciamation  du  . ,  mars  eft  la  fource 
=  .tous  les  maux  qui  ont  fondu  fur  la  partie  de  l'Oueft.  La 

^u  nom  de  la  Nation. 

"  Nous  Légei-Félicité  Sonthonax,  commiifaire  civil  de  la 
eptiblique,   délégué  auxliles  françai:es  de  l'Amérique  fous- 
-yc-nc     pour  y  rétablir  l'ordre  &  la  tranquillité  plliquT 
I  »  Les  intérêts  de  la  France  dans  la  colonie  courent  1»  plus 
wn-fr^'';-''   "«i^  P'-'^««PS  de  vous  di/ïmuier  l'état 

et"   étran.Vo"ir'ft     '  f'''^  T'^IT'  ^  '^  ^"''^  <!'""« 
évc^iiv  n        -    l  '"-'  '^'^°''  ''"  ''^^^Sué  de  la  nation  de 
teNcnti  S.  d  erouirer  les  mouvemens  irréguliers  de  l'intérieuir 
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en  indrmifant  les  vrais  patriotes  des  intrigues  dont  on  veut 
les  rendre  viélimes,  en  en  pumirant  les  auteurs.  Je  vais  dire 
toutes. les  vérités,  démalquer  tous  les  traîtres  -,  je  les  livrerai 
enfuice  à  la  jufte  vengeanl:©  de  la   Convenrion  nationale. 

./Laconitiiudon  delà  France  en  République  ofiroit  de 
Kouvell-s  chances  aux  machinations  perverles  des  fadieux  de 
Saint-Domingue^  les  rovaiiftes  &  les  mdépendans  ont  cru  le 
moment  favorable  pour  Te  rapprocher  j  les  chefs  des  deux  par- 
ti? ont  uni  leurs  tordes  en  (e  coalilant,  &  le  prix  dune  allo- 
ciation  auiÏÏ  monftrueule  a  été  le  iang  des  hommes  du  4 
aval-,  &  l'incendie  de  leurs  poireiïïons.  ^ 

»  4  peme  s'écoient-ils  donné  le  bailer  de  paix  ,  que  1  mlur- 
Tedîon  a  éclate  dans  les  paroiiïes  voHines  du  Port-au-Prince 5 
ks  habitadons  des  citoyens  de  couleur ,  leurs  communes  vic- 
times ,  ont  été  pillées  ôcmcendiées;  pludeurs  d'tnir  eux  oni 
éce  mailacres  en  défendant  leurs  foyers.  A  Jérémie ,  ces  tcè- 
nes.Ld'horeeur  fe  font  répétées  d^une  manière  plus  tragique 
encore  v  on  a  armé  contr'eux  des  marins  efclaves  j  on  a  pays 
leurs  bouneauxi  on  les  a  chaii^s  de  leurs  biens-,  on  les  a  foTcé; 
de  f  lir,  en  emmenant  avec  eux  leurs  feram.es  &  leurs  enran? 
"'rp^arement  les  agitateurs  font  les  maîtres-d' arrêter  à  pro 
pos  fes  infurreètions  quils  ont  fait  nairre ,  &  c  eft  cf  qui  e^ 


arpvé  à  la  Croix-des-Bouxvjets  -,  les  eiclaves  révoltes  a-: 


o 


,  ne  fe  font  pas  liornés  à  rempli 
s  ont  nillé  &  dévaftéia  riche  plain 


■chus   &  du  Fond-Pariiie 

leur  .exécrable  mulion  ,  .... -.^^  .j-^^^ ,  "r  .v 

iu  Cnl-derSac,  &  rien  ne  put-  les  conter.îr  quunç  conteoe 

raaon  myiol  ble  entre  tous  les  citoyens  pour  exiouher  cei| 

qui  les  inibruifent  &  les  excitent. 

\»  G'-eli  ■iur-tout_  dans  la  viile    d 

le  (ié^;e  de  la 


T-au-Priuce  qife 

vjjiîlmce  de  ces  audacieux  criminels^  c  elM 
qne  doraiiie  avec  fureur  cette  infolente  faélion  tant  de  foi 
ri^fcrïre  par  les  repréi^mans  d^i  psuple  français  ,  couverj 
en-'^re  du  fang  que  fes  ptérentions  mienlées  ont  rait  n 
pandre^ri7ak.&  à  jamais  ennemie  de  l'ancien  gouverm 
m-nt ,  calomniant  fans  celle  la  révolution  hançaiie  6r  les  pu 
zélés  dï'fénieurs ,  toujours  d'accord  avec  les  mmikres  q^ 
ont  f lit  le  mJfeur  de  la  France.  6^  conibmment  loutem 
è<  protégée  par  t©iit  ce  qu'il  y  ayo 


ruance  d'amis  ardens  du  clcri^e,  de 
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dans  falfemblée  conR 
,  nobîeile  ^  de  là  in< 


«  C'efl'au  Port-au-Prince  que  règne  cet  amas  d'hommes 
»erdus  Je  dette.s  Se  de  crimes,  doni  les  propriérés  obérées  ne 
>i?u»  enr  devenir  libres  que  par  la  banqueroute  6c  i  in^épen- 
ancei  qui  quaiihen:  d'eiranj^crs  les  Français  nés  en  Europe  ; 
ui ,  dans  leur  correlpondance  publique,  U'aitent  Tel  prit 
onc  la  Converition  nanonale  eft  animée,  d'cfprk  domlnariL  & 
frajant  -yquï  prêchant  conânuellemenî  le  mépris  de  la  mé- 
ropoie  ôc  de  les  mandaraires. 

,  »  Accoutumés  ibiis  Tancien  régimxe  à  ramper  dans  les  anri- 
hambres  de  Paris  Ck  de  Verlailies  ,  iiers  des  privilèges  qu'ils 
arcageoient  avec  Li  ci-devant  ncbleiFe ,  toute  leur  ambition 
ell;  portée  à  conferver  les  abus  du  régime  coioniali  ils  onc 
iluké  aux  principes  qui  dirigeoient  la  métropole ,  ils  ont 
ut  de  la  révolution  une  ipécuiation  de  fortune  ;  ils  n'y  onc 
u  qu'un  moyen  tie  plus  d'éterniier  leurs  préjugés.  Ce  font 
es  mêmes  hommes  qui ,  forts  de  l'entourage  perpétuel  d'une 
ordede  icéijratsftipendiés  à  Saint-Domingue  par  les  princes 
Italie  pour  y  perpétuer  fanarchie  ôc  y  punir  ainfi  la  nation 
s  les  iuccès  en  Europe  j  ce  font  eux,  àis-je,  qui  cm:  pro- 
.né  1*  fainte  infriturion  des  clubs  ,  en  faifant  de  ^  celui  du 
ort-au- Prince  une  arène  odieufe  d'injures  ôc  de  dénoncia- 
ons,  ou  l'on  provoquoit  fans  celle  la  réfiftance  à  la  loi  Se 
ivilidement  des  pouvoirs  conftirués. 

»  Ce  iont  eux  qui,  au  nom  de  ce  club,  ont  pourfuivi 
îftimable  aureur  du  journal  de^  l'Egalité  ,  du  feui  ouvrage 
^riûdique  capable  de  purifier  i'erprir  public  de  la  colonie  , 

tout  eux  qui ,  dans  la  municipalité  ,  l'ont  fait  dénoncer 
:ix  tribunaux  Se  décréter  en  fuite  de  priie-de- corps  contre 
>utes  les  lois  qui  garanrilTènr  aux  Françai's  la  liberté  de 
^nfer  &   d'écrire. 

»  Ce.  iont  eux  qui  _,  par  des  enrôlemens  d'efclaves  ,  ne 
ffent  de  provoquer  la  ruine  du  syfrème  colonial ,  tandis 
ïils  accufcnt  la  Prance  &  fes  délégués  de  vouloir  attenter 
fa  confervariôn. 

»  Ce  font  eux  qui,  dans  leur  incroyable  délire  ,  ont  ofé 
ire  arrêter  l'un  des  envoyés  de  la  commiifion  nationale  , 
ji  l'ont  retenu  prifonnier  fur  un  bâtiment  de  l'état  où  il  a 
ilu  toute  la  fermeté  de  l'équipage  pour  le  fauver  de  la 
ireur  d'une  troupe  d'hommfs  égarés  par  leurs  coupables 
^ggedions.  Ailleurs  de  tous  les  maux  qui  ont  dé/olé  Saint=* 
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Domingue  ,  la  févérité  de  la  cemmifTion  nationale  les  pour- 
suivra par-tour.  i  <? 
'  »  Qu'ils  fc-  ralfurent  cependant,  les  hommes  probes  ôc 
tranquilles  ,  véritables  adorateurs  de  la  loi ,  qui ,  au  milieu  de 
tant  de  défordres ,  forment  encore  la  majorité  de  la  vil.e  du 
Port-au-Prince  ;  trop  long- temps  tyrannifés  par  une  poignée  de 
fédideux,  ils  vont  enfin  en  être  délivrés  par  le  convoi  qui  par-' 
tira  pour  France.  Que  les  grenadiers  de  la  garde  nationale 
qui  Tiennent  d'empêcher  le  mailacre  des  prifonniers,  &  qui , 
par  ce  trait  de  bravoure  ôc  de  civifme  ,  ont  conlervé  les 
preuves  vivantes  de  la  complicité  des  agitateurs  du  peuple 
avec  les  ariftocrates  reconnus  ,  fe  joignent  à  l'armée  des  amis 
de  la  France-,  qu'ils  concourent  à  l'expuliion  de  nos  enne- 
mis commims  :  animés  tous  du  même  efprit ,  nous  poterons 
enfuite  la  baie  du  bonheur  de  Saint-Domingue.  ^ 

»  Et  vous  ioldats  des  bataillons  ci- devant  Artois  êc  Pro- 
vence; voiiç  qô,  croyant  marcher  fur  la  ligne  du  patrio- 
tifnic  5  avez  été  il  fouvent  égarés  par  des  perfides  trop  dé- 
guiies  Tous  les  couleurs  nationales ,  pour  erre  aifément  re- 
connus ,  celiez  à  jamais  d'être  les  inftrumens  aveugles  d  une 
faélion  qui  vous  a  fi  indignement  trompés  !  Nés  Français, 
le  feu  facré  de  la  patrie  brûle  dans  vos  cœurs.  Eh  bien  1 
î^'héfirez  pas  de  vous  ranger  autour  des  mandataires  de  la 
République,  n'écoutes  plus  que  leurs  ordres.  Que  vous 
importe  la  querelle  des  ariilocrates  de  la  peau?-  Vous  n  êtes 
pas  venus  d:ms  la  colonie  pour  venger  l'amour-propre  des 
ennemis  de  légalité,  encore  moins  les  prétentions  des  indé- 
pendances contre  la  mère-patrie.  Votre  miffion  eft  de  faire 
refpeder  les  volontés  de  la  Répubhque  ,  ôc  tui-tout  d  y, 
obéir  fans  réferve  comme  fans  murmure. 

»  Dans  ces  circonftances ,  le  commiilaire  civil  a  ordonn 
de  ordonne  ce  qui  fuit  : 

Article     premier. 

»  Déclarons  les  gardes  nationales  des  quatorze  paroifTe; 
de  ÏOneil  en  éiat  de  réquidtion  permanente  ,  jufqu  à  a 
que  par  nous  il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

I  î. 

h  Le  citoyen  gouverneur-général  pourra  en  ordonner  h 
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rafrei-nblement  en  tel  nombre  êc  tel  lieu  quil  jugera  à  pror 
pos  ,  tant  pour  fe  préparer  à  la  défenfe  de  Tennemi  exté- 
rieur,  que  pour  rétablir  l'ordre  au  Port- au -Prince,  6t: 
marcher  enluiie  contre  les  efclaves  révolits  de  la  plaine  da 
Cul-de-Sac. 

I  I  I. 

Faifons  rrès-cxprclfcs  inhibitions  Se  défenfes  aux  officiers - 
municipaux  des  communes  de  s'immifcer  diredement  ni  in- 
directement dans  la  formation  des  rademblemens  qui  pour- 
ront être  ordonnés  par  le  citoyen  gouverneur-général ,  &  ce 
feus  les  peines  portées  par  les  lois  des  ii  juin  «îfe  17  août 
dernier. 

»  Ordonnons  que  la  préfente  proclamation  fera  publiée 
Se  affichée  par- tout  ou  befoin  fera  ôc  envoyée  à  toutes  les 
municipalités  de  la  ccbnie. 

»  Mandons  à  la  commiffion  intermédiaire,  aux  corps  ad- 
minifbratifs  Se  aux  tribunaux  des  provinces  de  TOueil  Se  du 
Nord^,  de  la  faire  tranfcrire  fur  les  regiftres ,  lire  ,  publier 
Se  afficher. 

"  Requérons  le  citoyen  gouverneur  -  général /?^r  i/zzr/ri/;; , 
de  tenir  la  main  à  fon  exécution. 

»  Saint-Marc,  le  21  mars  1793  ,  l'an  II  delà  République 


^ 


françaife 


Signé  y    SONTHONAX. 

O.  F.  D t-LV-E eu,  fecre taire- greffe} 


Certainement   cette    ville   devoit  être   bien    étonnée   des 
calomnies  que    Sonthonax    répandoit   contre    elle  ,    quand 
Polverel,  quelque  temps  auparavant,  avoir   fait   l'éloge  le 
plus  complet  de  fes  habirans -,  quand   Polverel,  dans  diffé- 
rentes lettres  ,foit  à  Sonthonax,  foit  i  la  commune  ,  difoit: 
«  Le  patriotifme  le  plus  pur  règne  au  Port-au-Prmce.  La 
"  loi  du  4  avril  y  ed:  parfaitement  exécutée.  »  Je  le  demr.;;- 
^derai  à  tout  ledeur ,  que  renconrre-t-on  dans  cette  procla- 
I  mation  ?  rien    abfolument    que   de   vague.    Vous   y    voyez 
|d  abord  le  reproche   qu'il  fait   à  cette   commune   d'être  un 
|compofé  dnidépendaus,  de.  royalijics  y  de  fameux  ;  vous  j 


.■•',•■ 
P. 

* 
I 


¥CY.^z  qu'il  \e%  acciire  «d'avoir  viarimé  les  citoyens  cie  foiî- 
-leuf  anrès  leur  avoif   donné   le    briifer:  de    paix;  vous  y 

-  voyez ^iifuite  quil  accule  le  c'ub  entier  qu  il  dit  erre  un 

-  rainflls^de  f adieux  ;  qu  il  nexeile  de  dirè^que  ces  hommes, 
ï^  forts  t''une  hcrde  à^  (celerars  (lipendiés  par  Ikalie  dont 
-*  i's^fonr  er^ourc'^  ,  r.erpement  ks-  troubles  à  St.-Domingue 

-  &    norammenr   dans   la  partie  de    TOueft  ;   vous  ^  voyez 

-  qu'il  ks  accufe'd^avoir  pom-fuivi  on  fait  pouriuivre  ce 
^-^  qî/ir  appelle  l'eUimable  auteur  du  journal  de  i  bga- 
*^'- Krèr»  ^ïi  eu.  bon  de  donner  quelques  expiicanons  lur  ces 
diÊîins  reproche-.  Fabord  .  celui    qu'il,   fait   aux    cîtoyt-ns 


blancs  de  reictej: 


de  leur  fëin  les    hommes  de  couleur  ,.  de 

fie  vouloir  pas  execnr-r  la  loi  du  4  avril  à  l'égard  des  hommes 
de  rouk^^r,  e^  ab:^)iuniéne  futile ,-,  abiolumem  faux.  .Les 
liîibitans  blancfs  du  Pôrt-^aU-P rince  vivoient  en  bonne^mr^l- 
li2;ence  avec  ks  citoyens  de  couleur  ;  ils  fanoient  le  leryice 
eni^ïïMe  daHS  la  garde  nati@na^le -,  les  hommes  de  couleur 
.4oi^'nr  éré  api>eiés  dans  les  aiTemblées  primaires  ,  &  k  ville 
du  Fort-au-Frince  n'avoirjsmais  rien  foit  (ans  qiïe  les  hommes.  ^ 
decoukur  y  eiûTeni  participé.  . 

Il  accufe  k  club.  Hebienl  k  commiiïliire  Polverel  ecnt 
à  ce  même  club  &  k  félicite  fur  la  manîève'dont  la  loi  au 
4  avril  a  é^é  exécutée  au  Port-au-Prince,  (ar.les  preuves 
de- fraternité  que  les  haDitans  blancs  rie  cefient  de   donner.. 
aux  citoyens  de  coukur.  Ceil  Folveiel  qui  parie.  '  -■ 

(Illk:) 

Extrait  des  puxes    dépofées  à    h  municipalité   de   Pûnçour 
'■'■-  .  Prince.  '*""\  \ 

»  Etienne  Polverel  ,  commiOaire  -  nationak civil,  délégué 
aux  iiles  francaifes  de  iAraérique-fous-k-venr. 

»  Yi'  une  pétition  à  moi  adreiiée  par  un  grand  nonibre 
de  citoyens  dA  Port-au-Prince  réunis  paiiibkment.  &  tans 
armes,  ^n  date  du  jour  délier,  par  laqueikjls  demandent 
€up  j'ordonne  aux  curés  des  différentes  paroiiies,  aux  mimi- 
c^nplnés  ,  aux  greffiers' &  tous  autres  fondionna^res  puohcs , 
d^  délivrer  gratis  &  fans  délai  ,  à  tous  ks  otoye.ns  qui  les 
en.  requerront,  ks  expédiiions  des  tkres  qui  kur  font  necet- 
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faires  ,  rinfcripricn  civique,  nofammenrceux  juftificitif^  He 
kur  liberté  5  ik  dans  laquelle  ils  annoncent  que  le    pe^iec 
de  la  Senéchauilee  a  déjà  Jonné  cet;  e.xemple  de  déiiniér^f- 
Kementi 

«  Je  déclare  que  je  vois  avec  {atisf^i.6lion  la  demande  des 
citoyens  du  Forc-àu-Prince ,  qui  prouve  le  delir  qu'ils  onc  de 
faciliter  à  leurs  frères  les  moyens  de  partager  avec  ei:x  les 
ritrt-s  de  citoyen  ^  que  je  vois  etvec  la  même  farisfadcion 
l'exemple  donné  par  le  greffier  de  la  jurididion  de  cette  viile  j 
tjue  je  ne  puis  ordonner  ?..ux  curés  ,  aux  greffiers ,  ni  aux 
autres  fcndionnaires  publics  jdépofitaires  des  titres  de  hb-^rié 
des  citoyens  ,  de  délivrer  gratis  des  expéditions  de  ces  titres 
à  ceux  qui  los  en  requerront,  parce  que  les  éniolumcns  qu  lîs 
retirent  de  ces  expéditioiis  font  un  i^'aire  qui  leur  cil  ac- 
cordé par  la -loi" ,  dont  eux  ieuls  peuvent  faire  le  facriiîce  ; 
■que  je  ne  puis'è'teploycr  à  cet  égard  que  la  v©ie  de  rinvi- 
tation. 

»  Et  néaurnoins,  confidérant  que  des  hommes  libres  font 
déjà  allez  maHîéureux  d'être  dans. l'infortune  ,  ians.être  encore 
privés  par  le  défaut  de  moyens  pécuniaires  du  titre  précieux 
3e  citoyens  de  la  République  françaiie  ;  que  roâ.-dcit.  pré- 
luni.ei'  aiïez  de  l'humanité  ,  au  patriotilme  ç<  du  ^àèiimé^ 
reiicment  des  fonclioni'-i aires  publics  ~'  dépoiîtaires  des  tirî;es 
qui  conftatent  rexiiience  civile  des  citoyens  ,  pour  efyàïer 
qu'ils  feront  le  léger  îacrince  de  quelques  émclamens^  lorf- 
que  ce  facnfice  peut  donner  à  la  France  de  à  la  eelcnie 
un  plus  grand   nomabre  de  citoyens  ôc    de  défcnfeurs. 

»  J'invite ,  au  nom  d<:s  citoyens  pétitionnaires  ,  tous 
curés  ,  greffiers  &  autres  fonécionnaires.  publics  dépofitaJres 
des  litres  juililicatifs  de  la  liberté  des  citoyens,  de  deiiyrfr 
■gratis  6c  fans  délai  ,  à  ceux  qui  les  leur  demande; ont ,  des 
expéditions  defdits  titres  ci ui  leur  font  neceilaires  pour  linir 
cripiion  civique. 

■  »*  J'ordonn»?  que  la  piefente  invitation  fera  imprimée  , 
pubhée  de  affichée  par -tout  ou  bcfcin  fera ,  &  enjict^'tfé  à. 
toutes  les  municipalités  &  tribunaux  des  provinces  de  l'Oueû: 
&  du  Sud. 

"  J'enjoins  à  toutes  les  municipalités  de  ncifier  la  pré- 
fente  invitation  aux  curés :,  greliers  ,  noiaires  &  autres  fonc- 
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îionnâires  publics  déporiraires  des  titres  ci  -  delfus  énoncés, 

iéii<ian.r  dans  l'étendue  de  leur   commune. 

>'  Fait  au  Porr-au-Frince ;,  le  18  décembre.  Tan  premier 
de  la  République  françaiie. 

"  Signé ji'PoLyEKE'L. 

«  Par  moniieur  le  commilTaire  national  civil. 

Signé jy  F.  F OLV ET^iF.^  ,  fecrétaire- adjoint  de  la 


commijjion  nationale 


CLVllc, 


Sonthonax:  CeR  là  un  recueil  de  pièces  informes  *,  je 
vois  encore  là  récrirure  de  Fôndeviolle  :  f  ondeviolie  feroit- 
il  auiîî  voire  greffier  pour  le  Porr-au-Frince  ? 

Claiiffon  :  Non,  tou-es  ces  pièces  qui  font  bien  officielles 
ont  été  recueillies  par  Fôndeviolle.  Je  lis  dc^ns  ce  cahier, 
parce  que  ce(ï  plus  commode;  les  pièces  font  dans  les 
archives  de  la  ccmmilîîon  des  colonies. 

Sonthonax  :  Je  ne  connois  pas  d'autres  pièces  de  Polve- 
rel  que  celles  écrites  de  fa  main ,  ou  imprimées  ou  extraites 
ces  journaux.  Je  ne  vois  pas  du  tout  dans  ce  cahier  fau- 
îhenriciré  nécellaire  pour  conflater  que  c'eft  -  là  une  pièce  àc 
Polverel. 

Jk.  Millet  :  On  ne  répond  pas  par  de  mauvaifes  pîair 
fanteries  dans  une  difcuffion  comme  celle-  ci  ;  on  produit 
des  pièces  copiées  fur  des   pièces. 

Sonthonax  :  Si  vous  convenez  que  ceil^  une  copie   in-j 

forme,  je  ne  dis  plus  rien,  nous  fommes  d'accord.  ^     ! 

Clauffon  :  Je  lis  fur  ce  ^cahier,  il  e(l  plus  facile   de  lirej 

ainfï  que  de  feuilleter  toutes  les,  pièces.  j 

Le  préjident  :  Vous  ères  tous  d'accord  ,  puifque  les  colons 

difent  qu'il  y  a  une  copie  en  forme  dans  les  archives. 

Clauffon  :   îl  y  en  a  pkiiîeurs ,  Sonthonax  le  fait  bien. 

Sonthonax  :   Je   ne  conçois  point  tous   les  adlies  de  mon 

collègue  Polverel ,  il  eft  même  impolTible  que   je  les  con- 

noille. 

Le  préfident  (  aux  colons  )  :  Vous  produirez  dans  la  pro- 
chaine féance  les  pièces  originales. 

Clau£'on  :  D'après  ce  que  je  viens  de  lire.,  vous  royea 
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que  Polverel  ne  confidire  p.s  le  club  comme  un  ramaffit 
^e  f^dioux  ,  aind  que  le  dit  Sonthonax  dans  fa  procla- 
hidiion  du  II  marji  vous  y  voyez  au  contraire  que  Pol- 
veieltor  1  éloge  de  ce  club  qui  étoit  composé  de  tous  les 
honne.es  gens  du  Port-au-Princ.  ;  qui  ne  '  s'occupoit  que 
du  honneur  public.  &  notamment  de  celui  des  citoveiis  d. 
toui.:  ur,  tous  les  bénéh .es  de  la  loi  du  4  avril 

rJjT  ■'  V'1^^"'P''^i"^^"^  '  ^'^''  ""S  obfervatioH'  à  f>dre  à  la 
P  Lr'ff'  ^'."''".'^a";  ^  'leîermine  le  club  du  Forc-au- 

chaulFee  du  Port-au-Prince  rÛ.  autorife  à  délivrer  des  ex^ 
ra-ts  des  ades  de  liberté  ,  étant  fondé  fur  la  néceflué  d* 
exécution  de  la  loi  du  4  a.nl ,  beaucoup  d'hommes  de 
couleur  lans  moyens  ne  pouvo.ent  fe  procurer  l'afte  de  l<^ur 
liD«r;e,  &  par  couléquent  n'ecre  pas  admis  aux  alfemblé-^s 
primaires;  ceft  pour  leur  en  fournir  les  moyens  que  le  club 
du  Port-au-?nnce  a  demandé  à  Polverel  ce  qui  étoit  con- 
rorme  a  la  loi  du  4  avril.  ^  ' 

C&/;//ofl  :  J'ai  donc  eu  raifon  de  dire  que  le  club  né^oic 
loinr  une  arène  de  dénonciations  &  d'injures,  &  qu'on  n'r 
^v-oquoit  pas  au  mépris  de  la  loi  cV  des  auroaces  conft,^ 
uce..  m  .  lavi!i!rement  du  pouvoir.  A  l'ésnrl  de  laLUPnr 
u  KHirnai  indrulé- /•^;;.i  dcfÉgdaé,  H  n'dl  pas  i3 
le  vous  rappeler  &  de  vous  di«  quel,  font  1  s  motft  ÏÏ 
■m  decie  la  pourfuue  contre  les  'ournaliftes.  Nous  av^,^ 
ans  les  papiers  du  général  Galbant,  6c  nous  les  rechercaero  s 
.l.s  produirons /.  Sonthonax  les  me,  les  journaux  red  ^s 
ar  Utm-,r,  auteur  de  celui  intitulé  /'Jm,  detÉgalud,  dans 
Ib  :';"  '?T'  r  P^'I^er-On  ven-a  bientôt  klauZ 

Cl^''jron-.  Nous  les  mettrons  fur  le  bureau. 
In.  Mukt  :  Oui,  oui. 

NSfelbaud"'"'  P°''^°"^P^=^™iri^i  toutes  les  pièces  du. 

Le  préfid^nt:  Il  eût  fallu  les  chercher  d'avance. 

.ns  efor^'i"?"'    ?  '''°"i  cherche;es,  nous  les  cherche- 
Vis  e-icoie  é.  «ous  les  produirons.  Ce  n'eft  pas  tout.  Le 


! 


rédadeur  de  ce  même  jouinal  avoit  excité  clans  plufieurs 
numéros  la  lévolx-  &  la  guerre  civae  dans Ja  viUe  du  mu- 
au-Prince.Ilne  celToit  de  pro.-oquer  1  avilàlement  de  toutes 
les  autori'és  exiftintes  dans  ia  partie  Ae  iWiu-it.  ^eit  pat 
tous  ces  nioiifs  qu'il  y  eut  des  dénonciations  iaites  contre 
lui  au  Port-au-Fnnce  ,  &  des  poiirliuces^aingees  par  ia 
commUliire  da  pouvoir  exécutif.  Voilà   auiii  .e  inoa.  p>.ur 

lequel  Sonthonax  reprocae  ••'i  i^p^^-'T^f  »'-^"j=^4'''''°/" '^  n -î 
lim-il'effcimable  ameur  Au  jomnû  de  tJmideJ  Eg^ue  ,  qu 
diioit  que  tes  numéros  tendoieir,;  ïpurijierlejprupubàcvam 
ou'on  le  voit  par  ces  mots  :  On  verra  biaitot  Dieu  Le  perc 
guUionnc,  &  l'archange  Gabrul  prefidcnt  de  la   Convention 

"  tonckon-ix  :  Je  prie  la  comniiffion  d'ordonner  à  ClaulTon 
de  remettre  lur  le  bureau  les  naméros  de  ce  journal  aans 
lèciuel  on  y  provoque  l'avilifreraent,  qui  attellent  qu  il  a  pro- 
voané  raviliiîèraent  des  autorités  conftituèes. 

àa-'iron  :  Je  le  ferai;  je  remettrai  tout  cela,  car  dan: 
la  liiite  de  la  difcullion  j'ai  un  numéro  de  ce  purnal  lou: 
1».  y.oux  ;  il  fufiira  de  vous  lire  un  paragraphe  ae  ce  )oarna 
pour  vous  faire  apprécier  ia  moralité  de^ce  (^^'^'-  .   , 

Ferneuil  :  Ce  que  vient  de  dire  Clauîîon  a  été  lu  a  l 


tribune  d' 


...  la  Ccnvcnrion  nationale  -,  je  Fai  iuclans  un  journal 

fi  vous  en  voulez  entendre  ledure 

^Sc;2r/ior.<^x:P.réten4ez-vous  que  cl' avoir  ait  que  l  archan^ 

i;',^'H.r:t  :k  l'ordte  ;  il  n'eft  pas  queftion  de  difcute 
dans  ce  moment  le  fond  de  l'affaire;  les  colons  auront  u 
iour    dem-ati,  pour  chercher  les  pièces. 

Duny  :  Je  m'engage  perfonniUemcnt  a  les  produire.  ^    . j 

Clauliin  :  Cette  prochmation  porte  encore  ce  gner  qi^ 

les  blancs  du  Port-au-Prince,  après  avoir  donne  le  baifef, 

mixauxb.ommes  de  coul  nu- ,  les  avo.em  pilles    incendie; 

vèxis    "(<  onih  ftvoien't  fait  incendier  leurs  habitations.  _ 

Je  vous  ai  dk  dans  le  temps  ce  que  c'étoit  que  cette  u 

furreftion   de  la  Plaine  du  Cul-dc-iac  ;  '«^is,   pour    w, 

n.ttte  pb:.s  au  courant  ,  je  dois    vous   rappeler  que  la  r 

voVe  du  Oui  de  lac  ,  eivjaiwer  1795  ,  avoit  ete  a.ngee  p 

d-^s"l-.ommes  quejp  prouverai  être  en  connivence  avec  i  c 


boutb^iiux,  oi 


elOlt  pa] 
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eontrsles  hominfî   do  couieiir,  en   haine  .de  la  hidaU 

avnl    Jimie^-ourt  &  ies    adhircns,  fâ«hés  de  voir  que  i'a- 

.nionlapms  intime  régnoir  an  Fort- s-u-Prifice  entre  les  blancs 

&  les  hommes  de  couieor,  &.  dans   toute  la  dépendance  d« 

lUueft,avoit    tomc-mé  1  insurn-c, ion  du   i,  janvier   i-,.,  . 

&  les   nommes  as  coul'.îur   qui  éroient  alors  dans  la    vilis 

duiorr-an-I-nnce  le  mllièren^:  à  eux,  &  lirenc  cauie  com- 

.mune.avec  les  bancs  pour  marcher  enlcmbîe  au  lecoL-rs  dek 

•plamedu  Cul  de-lac.  Il  y  eut  une  (ortie  dei^coo  hoirmes 

de  toutes  couleurs  ,  Se  le  lendemain  ,1  y  eut  un  convoi  envo.é 

a  cette  armée  campée  alors  en  plaine. 

Ce  convoi  étoii^  efcorté  par  un  détachement  de  50  liom- 
mes;dansiedétacne.mencii  n'y  avoit  que  deux  liominc:;  de 
couicur.  ..  fut  attaqué  en  route  à  rieux  lieues  de  la  ville - 
1  elcorte  fut  maibxrée  ;  il  s'en  fauva.  a  peine  huit ,  &  daas 
.ces  nuit  les  Jeust  citoyens  de  cotileur,  qui  .  faifoient  partie 
de  letcorte,  (elauvèrent.  Ceft  alors  de  ce  maffiicre  qu'on 
reconuoitla  irahifon;  que  Jumecourtfut  lîgnalé  comme  auteur 
deinifurrection,  cV  arrêté  fur-le-cham'\ 

V'oi«    voyez  donc    qu'il  n'y  a  pas  pu  avoir  connivence 

entre  les  habita.»  blancs   &  les  auteuîs    de  l'isfurrecliop 

que.   par  confequent,  les  habitans  du  Port-au-Prince  non? 

^  pu  incendier  les  propriétés  des  hommes  de  couleur,   avec 

iloiquelsilsraifoientcaufecommane.  Je  laiife  à  la  commiiîloii 

■'  a  apprécier  la  futilité  du  raifoiinement  de  Sonrlionax  dans 

I  fa  proclatiiation  du  11    mars.  Cette  proclamation  étoir  v-^ 

I  vu-itabie  brandon  de  guerre  civile.  Elle  porta  le  défefcoir 

dans  tons  les  cœurs.  Les  habitans  ne  lavoient  plus  quel  Lui 

prendre.  Falio,t-il  s'adrelFcr  à  Polverel    qui  ir'avoit  pas^en- 

core  approuve  la  proclamation'de  Sonthonax  ;  falloit-il  fti,-e 

des    dernarches    auprès    du    commiflàii-e    Sontlionax   dors 

a  oamt-Marc  }  c  étoic-là  la  réfoh.tion  de  la  vilje  du  Port-an- 

1-nnce;  cependant  elle  Ce  décida  à  remplir  fon  devoir  U-ie 

ville  qui  avo.t  fait  tant   de  lacnlices  ,.our  la  révolution  & 

en  failoit  encore  tous  les  jours ,  en  marchant  pour  apnai- 

fo    a  ,evolte  du  Cul-de-fac ,  en  voyoït  perdre  Lut  le  S  ' 

par  les  dilpolitions  forcenées  que  faiCoii  un  homm»  envové 

pour  tout  pacifier  Se  ramener  le  calme  dans  k  colonie    ù 

tminicipalité  du  Porfau-Prince  crut  de  fa  fagelTe  de  tem,;ére; 

ia  woleredcs  habitans  ;  elle  y  parvint;  elle  travailla  auflU 
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ditruirs  ce  quelle  penfoit  être  l'effet  des  infmuations  défa- 

ti-oimoair.  Hélas  .'  le  commsllaire  Sonthonax  ne  (invoit  en 
cek  que  fa  propre  iiTipulfion  ;  il  ne  fuivoit  en  cela  que  le 
pSec  on.é'dep'ms  lon^  :  temps  d'anéantir  à  Sa.nt-Dommgue 
mnreDL-oDtiété  ,  de  maflacrer  tous  les  habitans  ,  &  de  iubl 

kue^la  c  àfe  d'hotnmes  de  couleur  à  celle  des  blancs,pour 
é-Vuite  anéantir  cette  claffe  d'hommes  de  couleur  par  celle 
des  Boits.  Ceft  ce  qui  eft  arrivé,       , 

Je  vais  vous  rendre -compte  ,  citoye^»^  >  d«==^demarches  qu 
ont  été  faites  par  la  commune  du  Port-au-tnnce  ,  àa  te 
moienagedes  municipalités  des  communes  voifmes    &  des 

«rêtés  pris  dans  cette   "-^-nflance    pour  attenter  la^o. 

clamation  du  ^i  mars,  pour  en  '^««'^'^  ""1^  '  XSa- 
tous  les  effets.  La  première  lettre  eft  ceUe  de  k  municipa 
îhédelaCroixdes-Bouquetsà  celleduPort-au-Pnnce,  datée 

du  Camp-Santo,  du  zS  mars  1793. 

(Il  lit.) 
Lacre  dt    la    municipalité  de  la   Croix- des- Bouquets  ,  à  la 
municipalité  du  Port-au-Prince. 


18  mars  I7J3' 


Frères     et    Amis, 


..  Nous  avons  fous  les  yeux  votre  lettre  d  hier  ,  relative  : 
h  proclamation  du  citoyen  commiffaire  national  civil  tson^ 
thonax  ,  du  il  du  courant,  que  nous  n  avons  reçue  qumdi, 
redemcnt  ,  car  elle  ne  nous  eft  pas  parvenue  ofticiel 
lement. 

»  Nous  fommes,  comme  vous,  peines  des  mculpatioi^ 
qui  vous  font  faites  ;  nous  en  avons  le  cœur  navré,  yw, 
nous  atteftons .  aux  yeux  de  tout  l'univers ,  que  nos  treie 
du  Porr-au-Prinee  ne  fe  font  jamais  écartés  des  principe 
conftitutionneîs  ;  qu'ils  ont  mis  avec  foumiffion  a  executic^ 
la  loi  du  4  avril  ;  qu'ils  n'ont  jamais  cherche  a  erre  md< 
p-ndans;  qu'ils  font  les  ennemis  des  conrre-révolunonna.re 
Kqus  atteftons  auffi  avec  vérité  qije  ,  li  la  plame  du  Cu 
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de-Sac  Ôc  les  quariiefs  adjacens  ne  font  pas  en  enrier  au 
poLivcir  des  révoltés  ,  nous  en  fommes  redevables  aux  ci- 
royens  du  Fori-au-Prince ,  qui,  guidés  par  leur  zèie ,  leur 
bravoure,  leur  confiance,  onu  quitté  leurs  foyers  pour 
voler  à  notre  fecours  ,  pour  défendre  nos  propriétés  ôc  aliurer 
notre  sûreté  individuelle.  Nous  n  avons  en  général  que  lieu 
de  nous.louer  de  la  conduite  des  citoyens  militaires' &  mi- 
litaires citoyens  j  celle  qu  ils  ont  tenue  envers  nous  ell  au-deiîus 
de  tout  éloge. 

La  parôilfe  de  la  Croix-des  Bouquets  efl  arrachée  à  votre 
lort  j  elle  fera  tout  ce  qui  eft  en  fon  pouvoir  pour  vous  iuf- 
tiher  aux  yeux  du  commiiTaireSonthonax,  commiiraire  national 
civil.  Nous  avons  lieu  de  croire  que  le  langage  de  la  vérité 
que  nous  allons  employer  fera  écouté  ,  Se  que  nous  par- 
viendrons ,  à  l'aide  des  autres  paroiiles  ,  à  détruire  hs 
huiles  imprelîions  que  lui  ont  données  contre  nos  malheu- 
reux concitoyens  les  perturbateurs  du  repos  public  qui  s'a- 
gitent de  toutes  les  manières  pour  parvenir  à  hâter  notre 
perte.  Nous  ofons  efpérer  qu  une  fois  la  relidon  du  délégué 
de  la  nation  détrompée ,  il  rendra  juilice  à  votre  patriotirme- 
il  ne  verra  dans  les  citoyens  du  Port-au-Prince  qu'une  fa- 
mille de  frères ,  toujours  prêts  à  facrilier  leur  vie  &  leur 
fortune  pour  maintenir  la  loi  &  la  tranquillité  publique  Si 
nous  ne  parvenons  pas  à  notre  but,  alors,  oubliant  tout 
mteret particulier,  nous  nous  réunirons  à  vous  pour  partager 
votre  fort.  Votre  zèle  à  nous  fecourir  nous  en  fait  mi'devoir  • 
&:  notre  reconnoillanee  fe  plaira  à  le  remplir.  ' 

Salur. 

Signé,  Antoine  Bauduit  ,  officier  Thunldp  al  ;  Roeîou, 
Vrocureur  de  la  commune  ;  Eernier  &Renaudot  ,  notables' 
Collier,  fecr  à  aire- greffier.  '    ** 

JleT^'^'^''^  ^^^  ^-ns  les  fignatures  il  y  a  des  citoyens  de 

Vous  voyez  le  témoignage  de  la  Croix-des-Bouqnets;  vous 
voyez  que  cette  commune,  qui  long-temps  avoic  été  en  op^ 
Tome  FIL       Soixante-fcpùcme  livraifon,  K 


V- 


^1 


141    ' 

pouâon  au  Port- auT^ri née  ^  reconnoiffoit  cette  dernière  pou t 

être  attachée  au.?  principes  &  foumiie  à 'la  loi  du  4  avril.  Ce 
n  efr  pas  la  feule  lettre  qu  aie  écrite  la  iiiumcipaiité  de  la  Croix- 
des-Bouquets. 

Senac  :  J'obferve  fur  ce  que  vient  de  dire  mon  collègue , 
que  le  citoyen  Bauduit,  qui  a  (Igné  cette  lettre  ,  étoit  un  des 
éledeurs  nomniés  pour  la  noFnination  des  députés  a  la  Con- 
vention nationale. 

Ciaujfon  :  La  municipalité  Je  la  Croix-des-Bouquets  a  fait 
encore  une  autre  démarche  auprès  du  commiiTaire-civil  boii- 
thonax  y  il  n'y  a  pas  de  dar.e  ,  mais  elle  eft  dans  un  journal  du 
7  avril  1795  5  intiEulé  :   Courier  national  du  Port-au-Prince. 

Il  lit  : 

Lettre  de  la  murâcipalké  de  la  Croix-  des-Bouquets  à  Sonthonax  , 

'^  commïjfaire-national- civil. 

«  Citoyen- commiifaire  ,  vous  aurez  appris  du  citoyen  gou- 
verneuFgénéral  par  intérim  ,  les  événèmens  qui  fe  font  pailés 
dans  notre  paroiile  depuis  le  20  janvier  deïnier. 

«  Une  infurredion  défaftreufe  ,  dont  nous  ne  connoiffons 
pas  le  réfuitat ,  sVil  manifeftée  dans  notre  plaine  -,  d^s  ral- 
femblemens  confidérabks  ayant  paru  armés ,  nous  avons  eu 
recours  à  nos  ircres  du  Port-au-Prince  ,  qui  font  venus  ge- 
néreufement  à  notre  fecours  depuis  le  24  janvier  )uiqu  a  ce 
3  ©sir. 

«  Nous  avons  éprouvé  un  continuel  dévouement  de  kj 
part  de  ces  braves  citoyens  \  mais  malgré  leurs  eflorts,  maigié; 
que  nous  ayons  rué  un  grand  nombre  de  révoltés  dans  les, 
diltérenrj^s  aftaires  que  nous  avons  eues  avec  eux,  nousper-| 
dions  Fefpoir  de  les  réduire  avant  les  pluies  ,  fans  un  tecours, 
puilTant  de  nos  frères  de  Mirebalais ,  fArchahaye,  Leogane 
ôc  petit  Goave. 

«  Déjà  nous  avions  raffurance  que  nos  frères  de  Mirebalais 
viendroi^-nr  à  notre  (ecours  avec  200  hommes  -,  aeja  i  Ar- 
rhaaave  C'i  i:'--^iroit  à  nous  envoyer  loc  citoyens  a  cheral 
(k  bien  armés  \  déjà  la  v 


ille  de  Léograie  avoit  en  marche  i03 


autres  ciroyens.  Nous  nous  érious  préparés  à  recevoir  ces 
braves  frères  ëc  amis  ,  qui ,  (e  réuniirant  de  cœur  à  nos  frcres 
<lu  Port-au-Prince  &  à  nous ,  auroieni  pu  exterminer  les  ré- 
voltés ,  en  les  attaquant  de  toutes  parus. 

»  Nous  avions  letpoir  de  rétablir  Tordre  avant  la  faifon 
des  pluies,  lorfque  tour-à-coup  une  proclamation  éra>aiée  de 
vous  arrive  dans  les  dirtérenres  paroiiles ,  ôc  paralyie  toutes 
les  forces. 

*  Ces  braves  amis  ôc  frères  qui  ne  connoilïcnt  que  l'exé- 
cution des  lois  ,  fe  trouvent  enchaînée  ato  moment  où  ils  vo- 
loient  à  notre  fecours  ;  ik  par  ce:  incident  auquel  nous  ne 
:oncevons  rien  ,  nous  nous  trouvons  daàs  un  écat  pire  que  la 
mort. 

"  Nous  ne  connoifîons ,  citoyen  commilîàire 
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,  votre  pro- 
mation,  que  par  ce  que  nous  en  ont  écrit  les  mcnicipa- 
ités  de  Mirebalais  ôc  du  Porr  au- Prince  ^  car  ed^  ne  noiis  elî; 
)as  parvenue  officiellement.  Nous  ne  demandons  pas  a  eii 
onnoîtrele  fujet  :  mais  le  croiriez-vous  ,  commilTâire-narional- 
ivil  ?  de  tous  les  maux  que  nous  avons  éprouvés  depuis  la 
évolution  ,  le  plus  grand  efl:  celui  que  nous  occafionne  votre 
)roclamati®n. 

"  Par  elle  nous  nous  trouvons  privés  d'un  feeours  puiffant  > 
3  feul  que  nous  puilîîons  nous  procurer  ;,  puiique  de  toutes 
?s  forces  que  la  métropole  nous  a  deftinées  ,  nous  nen  avons 
sçu  aucune ,  &  cependant  nous  fommes  Tes  enfans ,  Se  fes 
itentions  ne  font  pas  de  nous  abandonner. 

"  Par  votre  proclamation ,  commiifaire-national-civil ,  vous 
ous  expo  fez  à  être  forcés  d'abandonner  nos  propriétés  ,  U 
os  frères   du  Port-au-Prince  nous  délaiirent. 

*>  Si  nous  fommes  fotcés  de  lever  nos  camps,  dans  un 
allant  la  révolte  devient  générale  ,  5c  la  partie  de  notre 
laine  qui  eft  encore  en  notre  polîeiîîon,  deviendra  la  prois 
es  brigands ,  ôc  par  fuite  le  relie  de  la  province. 

"Depuis  deux  mois,  nos  frères  du  Port-au-Prinee  fe 
'icrifient  pour  défendre  nos  propriétés  ;  depuis  deux  mois , 
|s  nous  fourniirent  tous  les  moyens  qui  font  en  leur  pou- 
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voir  pour  faire  fubiifter  tous  les  citoyens  employés  à  notr^e 
deienfe  .  depuis  deux  mois ,  ils  ont  donné  afyle  à  nos  femmes, 
à  nos  enians  Ôc  à  nos  vieillards  i  depuis  deux  mois  enfin , 
ils  logent  ôc  nouriident  teus  nos  malheureux  concitoyens  3 
qui  noH'  d  autre  aiyle  pour  fe  mettre  à  Fabri  de  la  fureui 
àes  re^'oi'és  que  le  (em  de  ces  frères  généreux. 

»>  Nous  ignorons  quels  peuvent  être  les  crimes  fuppofé: 
à  cette  nialheureule  ville  :  quant  à  nous  ,  nous  ne  la  con- 
ïioiirons  que  par  Ton  obélifance  à  la  loi  du  4  avril  ,  qu( 
par  ion  attaciiement  à  la  dérenfe  de  nos  propriétés,  & 
par  les  fecours  pulifans  que  nous  en  recevons. 

"  Quoi  I  citoyen  commiffaire-national-civiU  vous  remette: 
à  marcher  contre  les  révoltés,  après  la  réduclicn  du  Port 
au  Prince  ?  «  •  •  •  Quoi!  efpérez-Yous  que  les  citoyen 
du  Cul-de-fac  s'arment  contre  leurs  frères  ëc  leurs  amis 
contre  des  citoyens  qui  verfent  leur  fang  pour  eux  ,  ôc  enû- 
contre  uiae  ville  de  laquelle   ils   reçoivent  des  fecours   ian 


nombre  ? 


»  Non ,  commilfaire-national-civil ,  nous  penfons  qu 
vous  a\ez  été  trompé,  Se  que  vous  vous  emprefferez  d 
rendre  juftice  à  des  citoyens  vertueux,  fournis  à  la  loi ,  é 
qui  reconîX;Oïtront  toujours  dans  le  délégué  de  la  Natio 
leur  père  Ôc  leur  protedleur. 

"  Citoyen  commiiraire-narional-civil ,  la  Nation  vous 
eiivoyé  pour  rétablir  l'ordre  &  la  tranquillité  publique 
ia  guerre  civile  ed:  prête  à  éclater  \  emprellez-vous  de  ven 
recevoir  TafFeâiion  des  citoyens  du  Port-au-Prince ,  ^ 
vous  ccnnoitrez  par  vous-même  qu'ils  font  le  plus  ferni 
appui  de  la  révolution  françaife. 

»  Empre (fez- vous  de  venir  voir  vous-même  notre  {îtuj 
tion,  Ôc  vous  reconnoîtrez  qu'il  eft  indirpenfabie  d'empioyi 
tonnes  les  forces  de  la  provmce  pour  ia  réduiliion  des  efcl 
ves  ,  Gc  que  le  moindre  délai  peut  occaîïonner  les  plus  grani 
niaux. 

»  EmprelTez  -  vous  d'inviter  les  pardillès  qui  venoieni 
notre  (ecours  ,  d'y  voler ,  Se  joignez  à  nos  chers  voiiins  1 
forces  dont  vous  pouvez  difpofer  :  par   ce  moyen  vous  d 
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/îenJrez    notre  libérateur,   ôc   gagnerez   toute    notte    af- 
edion. 

»  Sa  lut. 


»  Pour  copie  conforme. 

>'  Signé j  Collier  j  fecrétaire  ». 

Vous  voyez  encore  par  cette  lettre  de  la  municipalité  de 
1  Croix-des-Bouquets  au  commiiîàire  Sonchonax,  quel  étoit 
3  témoignage  éclacant  quelle  rendoit  à  ia  comniune  du 
^ort-au- Prince  j  elle  faifoit  voir,  en  outre  au  délégué  de  la 
République  ^  les  inconvénicns  qui  réfultoient  des  dif- 
)oluions  de  fa  proclamation  ,  en  lailfant  aux  révoltés 
ous  les  m.oycns  de  propager  Finfurreclion  ,  Il  on 
«aralvfoit  les  forces  des  communes  voiiines^  &  qui  i'étoient 
n  eiiet  par  le  difpofitif  de  la  proclamation  du  ii  mars, 
îonthonax  n  a  eu  aucun  égard  aux  lettres  des  diiférentes 
ommunes  &  fur-tout  de  celle  de  la  Croix- des-Bouquets. 
loniionax  n'a  fait  que  fuivre  en  cela  fa  volonté  j  il  a  tou- 
ours  confervé  le  defu-  de  marcher  contre  k  Port-au  Prince , 
s:  h  ferme  volonté  d'en  exterminer  les  habicans  :  c'eil  ce 
!ue  vous  verrez  dans  la  fuite.  .  .  . 

Sonchonax  :  J'obferve  fur  le  matériel  de  ces  pièces  qu  elles 
le  font  ni  officielles  ni  originales  :  l'une  ek  inférée  dans  un 
Durnal ,  le  Courier  de  l'j'gaiité  ,  l'autre  dans  les  AHîcheg 
méricaines.  On  n'a  jamais  rrgardé  à  Saint-Domingue  ces 
leux  papiers  comme  authentiques;  moi-même  je  n'en  ai 
amais  eu  connoiifance,  lorfque  j'érois  dans  la  prr/ince  du 
\^ord:  ce  n'ejl  pas  que  les  pièces  cirées  par  Ciaiif  on  puif- 
ent  cmbarraifer  dans  ia  difcuflion  ;  mais  j'obferve  en  génér- 
al que  c^s  pièces  ne  peuvent  pas  êae  conhaérées  comme 
.uthentiques. 

CUuffon  :  Puifque  Sonthonax  chicane  fur  le  matériel  de 
j:es  pièces  J'obferverai  qu'elles  font  àcns  les  papiers  publics 
lie  la  partie  de  l'Oueft ,  qui  font  aulfi  authentiques  que  io 
jVloniteur  au  Cap.  Ce  ne  font  pas  dts  pièces  qui\'ient 
:ié  faites  pour  la  caufe ,  ce  foiit  des  journaux  qui  font  ve^ius 
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avec  nous ,  Sç  qui  ont  été  mis  fous  les  fcellés  lors  de  notre 
arrivée  en  France  -,  ôc  nous  ne  nous  attendions  pas  aiots 
qu'il  y  aeroit  une  difcu  on  contuadic?toire,  ôc  lur-tout  une 
chicane  de  cette  nature  de  la  part  de  Sonchonax. 

Sonthonax  :  Je  ne  vous  en  fais  pas  ;  je  m'en  rapporte 
entièrement  là  deilus  à  k  prudence  de  la  coir  million. 

Clauffon  :  Je  le  crois. ....  La  municipaliré  ^u  Port-au- 
Prince  ne  voulant  pas  être  en  retard  vis- à  vis  «les  communes 
de  rOueO:  5  ôc  voulant  détourner  le  coup  qui  la  menaçoit ,, 
écrivît  5  le  27  mars  3  une  circulaire  à  toutes  ces  communes. 
J^a,  voici, 

(  Il  lit.  )  .  . 

La  municipalité  du  Port  -  au- Prince  .^  à  la  municipalité 
d, 

<âu  Port-au-Prince ,  ce  27   mars  1793,  Tan  deuxièmeiic 

ia  Répubiit|ue   française. 

Citoyens  a  F^ÈR^s   ôc  Amîs  ,  % 

"  De  nouveaux  malheurs  menacent  la  ville  du  Port-au- 
Prince  :  encore  une  fois  Tes  ennemis  fe  lèvent  \  ils  ofent 
concevoir  Tefrérance  criminelle  de  la  punir  de  fes  vertus 
Ôc  de  fcn  civirme  ;  on  veut  dans  un  moment  où  huit  mois 
de  tranquillité  ont  cimenté  une  union  indilloluble  entre 
tous  les  citoyens  de  l'Ooefl^  que  vous  ferviez  leurs  projets 
coupables  i  on  veut  que  vous  vous  liguiez  pour  combattre 
des  frères  avec  lefquels  rintérêr  pardculier  ,  rmrérêt  publie 
ôc  la  juftiee  exigent  que  vous  vrviez  en  bonne  intelligence ^  ôc 
ààni  vous  devez  partager  la  fortune  ôc  les  revers.  , 

»  Une  proclamation  effrayante  ed:  arrachée  au  déléguq 
de  la  nation ,  on  le  trompe  fur  fes  intentions  ;  ôc  ce  qui 
eft  bien  plus  inconcevable  encore  ,  on  lui  en  impole  fur  le^ 
allions  les  plus  ofteniibies  de  nos  concitoyens.  Parlez  ,  par- 
lez ,  frères  ôc  amis  ^  ceux  qui  connoifîent  notre  conduite, 
peuvep.t-ils  dire  que  nous  fommes  coupables  ?  Avons-nous 
jamais  fçrvi  ^   fecvom-nous  k  fyftême   gai^ux  ^  révukam 
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ifîicipnaire  peut-être  ,  d^ indépendance  ?  Soinmes-nous  les 
paialans  5  les  complices  des  contre- révolutionnaires  ?  Ayez 
le  couriige  de  dire  la  vérité  ,  nous  vous  le  deniandons  , 
paiiez  pour  ou  contre  nous.  Aux  uairs  dont  nous  lomnies 
peints  dans  c^it<à  proclamation  reconnoitiez-vous  les  citoyens 
du  Port-au-Prince  ? 

'>  l./indignation   fembie    peinte    far    tous  le,-:;    vifages  \  le 
dékfpoir  paroit  gagner  tous  les  cœurs. ....   Quels  lont  les 

événeniens  ? Enfans  comme   vous  de   la  Republique 

franeaife  ,  louîiens^  comme  vous  d'une  loi  qu  on  nous  accufe 
de  violer,  brique  nous  veifons  notre  fan  g  pour  elle.  .... 
Vous  iur-îout,  citoyens  du  Mirebalais ,  de  \\  Croix-des- 
Bouquets  &  de  Léogane  ,  rendez  témoignage  à  la  conduite 
de  vos  malheureux  frères  du  Port-au-Prince  ,  dites  avec  quel 
emprelïement  ils  ont  volé  au  fecours  de  ci- à^\^'à.ni  citoyens 
de  couleur  menacés  &  feuls  menacés  par  ks  infurgés  ;  dites 
quels  facrifices  ils  font  tous  les  jours  ,  -  . .  .^  dites  avec  quelle 
conllance  ,  quelle  inttépidké,  ils  bravent  les  fatigues  .&  les 
dangers  d'une  guerre  qui  rfétoit  pns  dirigée  contre  eux.  Vous 
ferez  écoutés  fans  douce  ,  vos  hères  devroienr  fêti-e ,  ou 
du  moins  on  devroit  ne  prononcer  que  icr  les  faits. 

"  Jamais  ni  la  municipalité  ni  les  cenxicoyens  nont 
méconnu  les  autorités  ,  jamais  ils  ii  ont  ceife  de  reipecter  Ôc 
de  cliérir  les  lois  de  la  mère-patrie  y  encore  même  aujour- 
d'hui leur  patriotifme  ,  animé  par  les  nouvelles  d'une  guerre 
maritime  ,  renouvelle  leurs  alarmes  5  ils  pren  :em  toutes  les 
précautions  pour  (e  conferver  à  la  P.épubiique-;  ils  jurent 
que,  quoiqu'il  paiife  arriver  ,  ils  ne  méiiceront  jamais  le 
décret  qui  couvre  d^infamie  les  villes  de  Ferdun  &  de 
io/zori,v^/.... depuis  long-temps  ils  (ont  accoutumés  aux  flammes 
&  aux  cendres.^ 

»  Frères  &  amis ,  au  nom  de  la  Pvépublique  ,  au  nom  de 
la  colonie  ,  que  notre  union  feule  peut  conferver  à  la  Ré- 
publique 5  au  nom  de  nos  frères  ëc  de  nos  vieillards  ,  pré- 
venez les  fureurs  du  défefpoir,  défarmez  le  délégué  de  k 
République  ,  qu'il  reconnoiile  le  piège  tendu  à  ion  zèle  , 
qu'il  cou  fente  à  être  éclairé  par  nous  j  par  nous  ôc  par  les 
faits....  Que  la  cftloranie  difparoiife  ,  ôc  bientôt^  nous  obtien- 
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drons  de  lui  ia  juirice  que  le  citoyen  Poiverel  nous  a 
rendue  d'une  manière  aurhentique.  Sauvons  la  patrie  \  faites, 
que  nous  coniervions  le  fruit  de  deux  mois  de  fatigues  & 
de  combais  dans  la  plaine  du  Cul-de-faci  nous  y  fommes 
réfolus  ;  tous  les^  citoyens  de  Saint-Domingue  y  font  inté--' 
relFés  5  fécondez  nos  ciiforts  ,  faifons  tout  pour  éviter  la 
guerre  civile.  Confervons  ;,  léunilTons  toutes  nos  forces  pour 
détruire  les  ennemis  communs,  ceux  de  la  République -,  Sc 
pour  provenir  le  m.alaeur  de  lui  être  arrachés  ;  prouvons 
enfin  que  nous  fommes  dignes  d'être  républicains  y  &  que 
nous  faurons  mourir  pour  la  patrie.  ,^ 


Salut. 


Signé ^  BoRGELLA ,  maire  ;  Allain  j  procureur 
commune  ;  èc  Malahar  ^  fecrétaire- greffier  " 


de  (cl 


P.  S.    Nous  vous  obfeivons  que  le    citoyen   commiffaire 
national-civil  5  Poiverel  5  dans  fa  proclamation  du  10  décembre 
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Aucun  des  ordres  ,  réquilitions,  proclamations  ou  autre« 
a6l:es  d'aucun  des  commillaires  nationaux- civils  ne  fera  pa- 
reillement exécuté  dans^  la  province  de  rOuèfl,  s'il  n  eft 
levêru  de  ma  fignature  &  de  mon  approbation. 

La  voici. 
(  Il  la  lit.  ) 

Il  efî  à  remarquer,  dans  cette  lettre,  que  la  municipalité 
du  Forr-au- Prince  ne  cherchoit  pas  à  aigrir  le  commillâire 
civil,  &  quau  contraire  elle  prenoit  tous  les  moyens  de 
dérriure  en  lui  ce  qu'on  croyoi^t  être  des  imprellions  défa- 
vorables. Cette  circulaire  ,  adreifee  à  plafieurs^  municipalités 
de  la  commune  du  Port- ri u- Prince  ,  produifit  l'effet  qu'on 
en  dcvoit  attendre.  Dans  le  fair ,  quels  étoient  les  habitans 
des  paroiifes  circonvoiiines  qui  ne  dévoient  être-  effrayés  à 
la  ledure  de  ia  proclamation  de  Sonthonax  du  21  mars 
179?  i  1  ornes  les  communes  voyoient  perdre  tout  le  fi-uit 
de  leurs  u:avaux .depuis  le  commencement  de  la  révolution  j 
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:oiues  les  communes  voyoieiit  le  germe  de  rinfurredtion  lev 
propager,  de  toutes  les  communes  voiiinex  devoienr  s  ar- 
rendre  à  une  guerre  civile  générale,  l.a  municipalité  de 
lacmel  ne  fit  point  de  démarches  direcccs  auprès  des  coin- 
tniilaires  civils  ^  mais  aulîirot  que  la  proclamation  du  21  . 
ïr.ars  lui  parvint,  aulîitôt  quelle  eut  connoiirance  de  la  re- 
quidiion  faite  aux  quatorze  paroiifes  de  TOueft  de  s  armer 
contre  leuis  frères  du  Port-au-Prince  ,  la  commune  de  Jac- 
mel  s'alïembla  &c  délibéra  (ur  cette  proclamation.  Je  vais  vous 
donner  ledure  de  l'arrêté  qui  intervint.  •  ^ 

(Il  lit:) 

Extrait  des  délibérations  de  laparoiffe  de  Saint- Jacques  &  Salit- 
Philippe  de  Jacmcl^  l'an  175)3  ^  ^'^'-2  y  de  la  République 
francaife  ,  le  1^  mars  ^  dix  heures  du  matin, 

«  Les  citoyens  compofant  la  commune  de  JaciT^el ,  extraor- 
dinaireraent  alîem.biés  en  f  églife  paroiiliale  ,  paifiblement  ôc 
fans  armes  ,  en  vertu  de  la  permiiiion  à  eux  donnée  par  la 
municipalité  de  Jacmel ,  un  citoyen  a  annoncé  que  la  com- 
mune avoit  à  délibérer  fur  un  objet  très- important  5  &  que 
pour  procéder  légalement  il  falloir  d'abord  nommer  un  pré- 
fident  &  un  fecré taire  \  la  demande  a  été  accueillie  unanime- 
ment. Le  citoyen  Gault  a  été  nommé  préfident  par  acclamation, 
&:  le  citoyen  Bruniquet,  fecrétaire. 

»  A  rinftant  le  citoyen  Paiil  ed  entré  dans  l'affemblée  j  il  a 
remis  fur  le  bureau  la  permiiiion  donnée  par  la  municipalité 
à  la  commune  de  s'alfembler ,  fur  une  demande  fouicrite  de 
foixante-dix  fignatures  j  il  a  donné  enfuite  leclure  de  la  pro- 
clamation du  citoyen  commiifaire-civil  Sontkonax ,  datée  de 
Saint-Marc,  du  21  mars  1793. 

"  La  commune ,  après  avoir  délibéré  fur  cette  proclamation  ; 

"  Confîdérant  que  fi  elle  ed  fuivie  de  l'exécution  ,  elle  ya 
devenir  un  flambeau  qui  allumera  infailliblement  la  guerre 
civile  -, 

»  Ccnfidérant  qu'elle  ne  paroît  avoir  pour  but  que  de  per- 
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fétaer  les  troubles,  êc  de  confommer  la  deflrudion  de  Saint- 
)omiiigue  ,  en  armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres  -, 
»  Confidérant  que  le  citoyen  Lafalie  ,  gouverneur  par  in- 
térim de  Saint-Domingue  ,  paroît  aulii  avoir  adopté  Tes 
^elFeiiiS  criîTiinels  ,  en  donnant  aux  fecls  citoyens  de  cou- 
îeor  de  la  dépendance ,  Tordre  de  marcher  contre  le  port- 
aM-Prince  j 

de 


'>  Confidérant  que  les  imputations  ù.ï 


iites  aux  citoyens 


cette  Ville  font  d'une  calomnie  atroce ,  que  leur  ville  a  tou- 
jours été  le  foyer  du  patrioîifme',  qu'ils  n  ont  aucune  port  à 
la  dernière  révolte  des  efciaves  de  la  parti.;  de  rOueft,  que 
les  feols  auteurs  de  ces  défaftres  font  ces  même?  hommes 
connus  de  tout  temps  par  leur  h;  ine  contre  la.  conftiuvion 
Se  l'égalité 3  retenus  en  ce  m.oment  dam  les  piifons  du  Fort- 
au-Prmce,  ëc  dont  le  citoyen  Fol-^erel  a  fufpendu  le  juge- 
ment, fe  réfervant  de  prononcer  for  le  délit  j 

î>  Confidérant  que  nous  (bmmes  unis  le  zœur  Se  d'opinion 
à  nos  frères  du  Port-au-Prince;  que,  coinine  eux  ,  nous  ché- 
rifTons  la  conftitution ,  fommes  arcachés  a  la  République  ôc 
fournis  à  la  loi  ;  mais  ne  devons  pas  rcfter  madifs  quand  leurs 
jours  font  menacés  -, 

«  Confidérant  audi  que  quand  un  chef  commande  le  meurtre, 
îui^  défobéir  ek  un  devoir  j  a  arrêté  &  arrêce  à  funanimité 
.quelle  regardera  comme  traîtres  ôc  enne  1  is  de  la  colonie  , 
&  traitera  comme  tel  quiconque  marchera  contre  le  Port- 
au-Prince  ; 

>^  j^,rrête  quelle  invite  les  citoyens  ci-devant  de  couleur,! 
smis  de  la  colonie  ,  à  fe  rallier  auprès  des  citoyens  de  Jacmel! 
pour  la  défenfe  commune  ,  &  a  ne  connoître  d'autres  ©rdresl 
que  ceux  émanés  de  la  iramicipalité  ou  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  la  paroiffe  ; 

,  «  Déclare  qu'elle  promet  af/le,  fubfiflj^nce  &  proteélion 
envers  &  contre  tous  à  ceux  d'entr'eux  qui  fe  retireroienr  à 
Jacnicl,  &  leur  garantit  la  confervation  deleurs  propriétés. 
»  Arrête  quelle  jure,  de  plus  fort,  l'exécution  de  la  loi 
du  4  avril ,  Se  de  s'oppofer  en  i^ênie  temps ,  au  péril  de  la 
yie^s  à  tout  aide  attentatoire  à  la  propriété  >  à  la  liberté  ôc 
à  l'égalité. 


u  Invite  la  municipalité  &  le  commandant  de  h  garde 
nationale  de  la  paioiife  à  fe  concerter  ôc  a  prendre  toutes 
ks  melures  nécelïiures  pour  aiTlu-er  la  uanqudhte  pite 

»  l/invite  encore  à  développer,  dans  une  adreile  aux 
treize  communes  del'Oueft,  les  inientions  perhdes  du  corn- 
mifTaire  Sonthonax,  &  les  motifs  qui  ont  arrête  ôc  de^er- 
miné  le  préfent  arrêté.  . 

„  Arrête  qu^elle  charge  le  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  faiïe  parvemr  dans  le  jonr  le  préfent  arrête  dans  tous 
les  cantons  de  la  dépendance. 

»  Invite  la  mumcipalité  à  envoyer  copie  aux  communes 
des  Caves  ,  Jacmel  &  Baynet,  &  à  tomes  celles  de  la  dé- 
pendance de  rOueft.  Charge  Ton  prélident  d  en  envoyer  co- 
pie ^ux  capitaines  du  commerce  adueliement  a  Leogane , 
de  leur  témoigner  la  latisf  adion  de  la  commune  ,  ^^  leiir  r^ 
fus  de  conduire  leurs  navires  au  Port-au-Ponce,  ahn  de  la 
faire  inférer  dans  les  papiers  public:. 

»  Fait  ôc  clos  en  féance,  les  jour,  mois  &  an. que  deffus. 

»  Suivent  les  fignatures. 

»  Certifié  conforme  à  Torigiiial  dépofé  aux  archives  delà 
;  commune. 

»  Signé  ^  GAVLTy  pré/Ident  .ScBKvmQV^^T  ^ 
fecrétaire-gr^er, 

,>  Co\hnonnè,fgné  UALAnA?.,fecrétaire-greffier^' 

Cet  arrêté  n'a  pas  été  le  feul  qui  ait  été  pris.  Je  vou- 
drois  avoir  fous  les  yeux  celui  pris  par  les  Cayes  de  .ac- 
niel  ,  oui  exprime  davantage  le  témoignage  quii  rend 
de  l'attachement  de  la  commune  du  Port-au-I  rmce  pour  la 
mère- patrie,  &  la  foumiîfion  de  cette  ville  a  la  loi  du  4 
avril.  J'oblerve  en  paUant  que  l'arrêté  d;2  la  commune  de 
Jacmel  eft  rendu  fous  la  préfidence  de  G^ult ,  &  ligne  de 
lui.  Je  fais  cette  obfeivation  ,  parce  que  Gault  ekde venu , 
depuis  r incendie  du  Cap,  le  fecrétaire  ôc  e  confident  in- 
time de  Sonthonax.  Cela  a  paru  d  autant  plus  etranf^e  que 
tous  ceux  c^ui  avoient  figuré,,  daus  des  ailembiees ,  ecat  ou 
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figné  des  lettres  ou  circulaires  aux  municipalités,  ont  été, 
par  luite  de  la  prociamadon  du  21  mars,  proicrits  &  dé- 
portes de  la  colonie. 

Il  étoir  hors  de  doute  que  la  commune  ^du  Fort-au-Prince 
devoir  s  attendre  à  des  réflexions  plus  mûres  de  la  part  du 
commilïïiire  civil  fyr  les  adrelfes  ^qui  lui  parvenoient ,  (oit' 
parla  mi^mcipalité  du  Port-au-Prince  ,.  foit  par  les  com- 
munes voiimes.  Le  commiliaire  SontKonax  nen  a  pas 
moins  peiMé  daiis  les  diipofitions  où  il  étoit  d'anéantir  le 
rort-au-i  rmce  ,  foi?5  prétexte  toujours  qull  y  avorc  des 
taaieux3  &  c  eil  avec  ces  grands  mots  de  fedieiix,  d'indé- 
pendans.ae  royaliftes,  tadique  ufée  des  confpirateurs , 
quiivenou  détruire  une  ville  qui  n'avoit  pas  dautie  re- 
proche a  le  faire  que  celui  d'une  parfaite  foumiffion  à  la  loi 
du  4  avril,  qui  vivoit  en  bonne  intelligence  avec  les  hommes 
de  couleur,  qui  marclioit  au  fecours  de  la  plaine  du  Cul- 
de-bac.  ^ 

Il  y  a  encore  une  remarque  bien  elfenrielle  à  faire  :  c'eil 
que  hontlionax,  dans  fa  proclamation  du  21  mars,  avoue 
que  la  majeure  partie  du  Port-au-Prince  étoit  compofée 
a  nommes  probes,  Ainfi,  félon  Ini ,  il  ny  avoit  donc  que 
quelques  fadieux^  mais  s^il  y  avoit  des  fadieux,  ce  n'étoit 
pas  par  une  proclamation  auiîi  vague  qu'il  falloit  s'exprimer  ^ 
lA  i-alloit  dedgner  les  fadieux  ,  les  nommer,  exiger  de  la  mu- 
niapaute  quelle  les  livrât  à  la  vengeance  nationale ^  il  fal- 
Imt  inO:ruire  leur  procès.  La  municipalité  fe  feroit  empref- 
.eedoDeir  aux  ordres  des  commiiHaires  dvils,  ainfi quelle  Ta 
annonce  dans  plufieurs  lettres  dont  je  vous  donnerai  ledure 


pai 


la  fuite. 


L^aui^onneau  :  Ce  n  eil  pas  tout:  indépendamment  de  ce 
que  vient  de  vous  dire  mon  collègue  Clauclon,  le  corps  du 
ccmiierce,  au  Port-au-Prince ,  s'eft  réuni  le  8  avril  1793...... 

^.au^on  ;  J  y  vais  venir.  Polverel  rejoignit  Sonthonax  à 
oamt-Marc.  La  ville  duPort-au-Pr>nce  avoit  fair  plulîeurs  dé- 
marches auprès  de  Poîverd  pour  lui  faire  fenrir  combien  la 
proclamation  de  Sonthonax  alloit  produire  d'effets  dange- 
leiix,  il  lui  Polverel  lapprouvoit.  On  devoit  s'attendre  que 
Polverel  fegarderoir  bien  d'.approuver  une  proclamation  aulPi 
féroce:  car  il  n  avoit  ceffe  de  faire  l'éloge  de  la  commune 
du  Port^au-i  nm:e  deux  mois  auparavant.  Qu  avoit  donc  fait 


le  Port-au-Prince  depuis  ?  Quels  éroient  donc  !cs  criû.:s  qu'il 
pouvoir  lui  reprociier ,  puifoue  depuis  fon  départ  pour'  les 
Cayes  ,  le  Port-au-Prince  n  avoir  ceilè  de  fe  porter  au  fecours 
de  la  plaine  du  Cul-de-Sac,  Se  que  les  habitans  avoient  été 
conllammen:  réunis  aux  kornmvS  de  couleur?  Etoit-ce  la 
loi  du  4  avril  qu'on  reproclioit  au  Port-au- Prince  de  n'avoir 
pas  exécutée  ?  Non,  mais  c'éroît  l'infraélion  à  la  loi  ;  irais 
quelle  étoir  cette  loi ,  (i  ce  n'éroi':  pas  celle  du  4  avril  ?  Du 
moins  ^a]loit-ii  que  les  commiiFaiics  s'expliquailènt.  Polverel 
rejoignir  fon  coHcgue  à  Saint-Marc  -,  il  approuva  la  proclama- 
tion du  21  mars ,  adrellée  au  Port-au-Prince,  au  grand  éton- 
nement  de  tous  les  habirans.  Polverel  &  Sonthonax  s'embar- 
quèrent fur  le  vaiiieau  \\J./nerica,  efcorté  de  la  frégate  /a 
Fine  ,  de  la  frégate  la  Précleuje  &  de  la  gabarre  la  Nor- 
mande; pour  mieux  dire,/^  Pr^a^^/è  étoit  déjà  dans  la  rade 
du  Port-au-Princc:;.  Ils  firent  marcher  une  armée  par  terre  \ 
ils  ordonnèrent  à  Beauvais ,  commandant  des  Kommes  de 
couleur,  de  marcher  avec  500  hommes  qu'il  avoit  enrôlés 
dans  les  divers  quartiers  de  Saint-Marc ,  d^  les  porter  fur  le 
chemin  de  Léogane.  Polverel  &  Sonthonax  arrivèrent  dans 
la  rade  du  Port-au-Prince  dans  les  premiers  jours  d^avril  1793, 
à  la  vue  àes  frégates  anglaises  qui  croifoient  derrière  Fiflg 
delaGonave.  Je  m'attends  bien  que  Sonthonax  me  deman- 
dera la  preuve  de  la  croiiière ,  peut-être  me  demandera-t-il 
un  certificat  du  capitaine  anglais  qui  commandoiî-  la  croifière. 

Le  préjident  :  A  Tordre  ,  il  iie  faut  pas  prévoir  ce  qu'il 
répon  Ira. 

Claujfon  :  Je  dis  qu'il  ell  coudant  que  la  Pénélope  &: 
riphigenie  croifoient  fur  les  côtes  de  l'ide  de  Gonave  à  la 
vue  de  TAmética  ôc  des  frégates  qui  l'accompagnoient  j  je 
dis  que  ces  frégates  anglaifes  creifoient  dans  ce  m.omeîit, 
parce  que  Sonthonax  ,  dans  la  (éance  du  8  floréal  ,  a  dit 
qu'il  efl  ypnu  attaquer  le  Port-au-Prince  pour  le  réduire, 
parce  qu'il  ^ércit  embarralfé  pour  fiire  face  à  l'ennemi  ex- 
térieur qui  l'enrouroit.  Il  s'elrmême  fervi  de  cqs  expreiîions: 
Ced  à  la  vue  de  Tefcadre  angiaife  que  nous  fommes  allés 
au  Port-au-Prince  :  il  y  a  plus  ,  c'ed  que  fi  la  commiilion 
doutoit  d-  ce  que  j'avance  ,  fi  elk  doutoit  de  la  croifière 
de  ces  frégates  à  la  vue  de  FAmérica  marchant  contre  le 
Port-au-Priuce,  on  pourroi:  entendre  plufieurs  citoyens  qui 
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étoient  alors  prifonniers  fur  ces  frégates  ,  ôc  qui  rendroiem 
témoignage  à  la  vérité. 

L'armée  que  Sontiionax  &  Poiverel  envoyoient  par  terre 
étoit  ccmpofee  dénommes  qu'on  a^oit  taï^^Ls  de  marcner  j 
à  cet  attroupement  onavoii  jonii:  une  grande  quan  iiéd'elclaves 
révoltés. 

Malgré  les  lettres  écrites  par  Son^ionax  à  la  municipalité 
de  Saini-Marc  ,  de  dont  L  a  é:e  aonné  ktture  dans  la 
féance  dliier  ,  Y  America  mouiiia  avec  la  frégate  la  Fine 
dans  la  rade  du  }  ori-au-Piince  ,  dans  les  premiers  jours 
d'avri;  1793.  Alors  la  ville  du  Port-au-Prince  ie  mi'  en 
devoir  de  réiifter  a  roppreilion  i  la  générale  fut  battue  , 
tous  les  citoyens  fe  rendirent  à  leurs  poftes  ,  on  fe  mk  en 
devoir  de  repouiîer  la  torce  par  la  force, 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences    eft  figné  :  L  Ph,  Garran  , 

^réjident  ;  Fouche  (de    Nantes)»  J  €cré  taire  ;    MfiRLiNO, 

fi       A  -vrrnr»  TXT" -KT   A  c* 


)abb.ay  i  LaNTH£NAS, 
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Ou  4  MeJJidor  j    l'an   troifième  de   la   République  francaifc 
une  &  indLv'iJiblc,) 


Lja  rédadion  des   débats  recueillis  dans  la  féance  de  la 

'eille  ,  eO:  lue  Se  adoptée. 

(Les  citoyens  Fondeviolle,  Page  Se  rAichevefque-Thibaud 

ont  ablens.  ) 

ClauJJon  :  Dans  la  dernière  féance  j'ai  cité  une  pièce  dont 
onthonax  m'a  demandé  communication.  Je  ne  m'appercus 
as  quejavois  fous  les  yeux  le  paragraphe  dont  il  s'agit /&: 
avois  annoncé  que  je  produirois  cetce  pièce  après  en  avoir 
lit  la  recherche  \  j'en  fis  effedivement  la  recherche ,  ainiî 
ue  de  deux  auttes ,  dans  les  papiers  de  Gaibaud  \  mais  ces 
apiers  étoient  très  -  volumineux  ,  &  il  auroit  fallu  que 
jalbaud  fût  prêtent  pour  trouver  ces  pièces.  J'obferverai  en^ 
jite^  que  quand  il  s'agit  de  faire  une  recherche  aulîî  mina- 
euiê  5  il  eft  impoiïîble  de  trouver  une  pièce  en  un  iî  coure 
rpace  de  temps,  6c  je  fuis  bien  perfuadé  que  (i  la  corn- 
liilion  nous  avoit  fait  remettre  expédition  de  l'inventaire 
romis  il  y  a  cmq  mois ,  nous  ne  fenons  pas  aulIî  embarraifés 
ue  nous  le  fommes  \  cependant  je  remers  fur  le  bureau 
ette  pièce,  &  je  hs  ce  qui  eft  extrait  de  l'Ami  de  VÉt^alïté - 

n'en  cite  qu'un  fragment',  je  vais  le  lire  en  entier,  &  je 
î  communiquerai  enfuite  à  Sonthonax. 

Extrait  du  journal  intitulé    l'Ami    de  TÉgalité. 

«  Il  y  a  aujourd'hui  cérémonie  ,  grand'mefïe ,  litanies  , 
rones,  &c. ,  pour  remercier  l'Etre-Suprême  de  la  nouvelle 
rganiiation  de  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  :  tout 
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cela  pveut  erre  très-beau  pour  les  vieilles  femmes  &:  ^es  petite 

enfans  \  mais  cela  n'en  prouve  pas  moins  à  nos  frères  d^Europe 
que  les  préjuges  eipagnols  nont  pas  refpedé  les  li^nites  qui 
nous  iépârent  d  avec  eux  :  quand  reviendra  -  t  -  on  donc  de 
toutes  et  s  iimagrées  qui  ne  lignifient  rien  &  qui  compro- 
met rent  aux  yeux  du  philofophe  les  iniliturions  républicaines  ^ 
comment  ne  s'eft  -  on  pas  encore  apperçu  que  le  ci  -  de  van 
bon  Dieu  ne  veut  plus  fe  mêler  de  révolutions,  fur  -  ton 
depuis  qu  elles  aboutillent  en  République  ^  &  que  le  roi  de; 
rois  efc  p-eiu-êrre  aiiilî  embarrallé  fur  le  trône  des  trônes  qui 
Georges  lïl  Feft  fur  le  lien  ?  Je  ne  fer  ois  pas  étonné  ,  fî  nou 
allons  en  paradis ,  d'y  trouver  la  révolution  faite  ,  Jéfus  1< 
père  guillotiné',  &  l'ardiange  Micbxel ,  préudent  deJa  ccn 
vention  célcfce.  La  philo ibphie  fait  des  progrès  iî  rapides,  ^ 
Te  [prie  dominant  &  effrayant  de  la  France  ,  qui  cr.ignoit  tan 
la  municipalité  du  Port-au-Prince ,  s'y  infmue  fi  fubitem.ent 
que  je  fuis  perfuadé  qu  on  eft  plus  avancé  là  haut  que  nou 
ne  le  fommes  à  Saint-Domingue. 

"  Citoyens  ,   favez  -  vous  comment  il  eût  fallu  célèbre 
dignement  une  organifation  qui  vous  promet  la  tranqdillir 

&  le  bonheur  !.. il  failoit  que  toute  la^ garde  nationale  fâ 

invitée  à  un  banquet  patriotique  fervi  avec  frugaU.é  ,  & 
auquel  chaque  citoyen  eût  contribué  j  que  l'hymne  fublim> 
des  Marfhiliais  eut  été  chanté ,  non  du  bout  des  lèvres ,  mai 
du  fond,  du  profond  du  cœur  ^  qu'un  orateur  éloquent,-; 
la  fin  du  repas ,  eut  fait  fenrir  à  chaque  citoyen  fétendui 
de  ies  devoirs  <k  le  bonheur  que  l'on  fe  procure  en  refpedlan 
les  lois.  Cette  fête  limple ,  mais  touchante  ,  eût  fait  plu 
d'impreffion  lut  les  cœurs,  &c  eût  plus  engagé  tous  les  citoyen 

à  la  concorde  &  à  T  amitié  que  tous  les  grands  hi ha....  ha... 

que  l'on  va  ch?nrer  dans  une  grande  maifon  où  Ton  ne  feii 
jamais  rien  ,  &  dont  on  devroit  faire  un  bon  magafin  pou 
la  ELépublique 

'>  Ce^il^eft  pas  tout  que  de  polficer  la  liberté,  il  fau 
encore  s'en  rendre  digne  j  6c  t.mt  que  je  verrai  qu'on  attach 
un  prix  infini  à  de  vaines  grimaces  ,  &  qu'on  néglige  le  gran< 
but,  la  chofc  publique j  je  m'écrierai  avec  douleiu*  :  O  Saint 
Domirxgue 
francaife  ». 


tu 


ne  te  doutes  pas  encore   de  la  révolutip] 


•  Ltprtfidait  (interrompant  la  ledure  )  :  Eft-il  befoin  de  lire 
e  furplus  ? 

CUiiffon  :  Odi ,  j'obferve  que  j'ai  annoncé  qu'au  Porr-au- 
Prince  on  avoit  dirigé  ^  cette  pourfuite  contre  l'auteur  du 
ournal  de  V Anù  de  V Egalité ^  parce  que  fes  feuilles  etoirnt 
emplies  de  l'eiprit  de  révolte  &  d'infurredion;  qu'elles  rcf- 
)iroient  l'amour  du  lang  \  j'en  ai  ici  pluiieurs  numéros  que 
a  commiilîon  peut  vcrilier:  voilà  ce  qui  néccllita  les  pour- 
uites  qu'on  fit  contre  le  rédadeur. 

Sonthonax  :  Je  demande  à  taire  une  obrervation  iur  \& 
narériel  de  la  pièce. 

D'.my  :  S'il  m'interrompt  toujours 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commilîlon  d'interpeller  ClaufTon 
le  déclarer  ii  les  journaux  qu'il  rient  à  la  main  iont  antérieurs 
m  poftérieurs  à  ma  proclamation  du   ii  mars. 

C/auJJon:  Je  réponds  à  cette  incerpellation  ,  que  Carinau, 
nprimeur ,  rédacteur  de  ce  journal ,  a  été  à  Saint  -  Marc 
ù  il  rédigeoit  cette  feuille,  &  fouilloit  deSaint-Marc  dans 
)ute  la  dépendance  de  TOued  le  feu  de  la  guerre  civile ,,j  de 
?la  fous  la  protedion  de  Sonthonax  ;  il  rédigea  eniuite  fon 
>urnal  au  Port-au-Prince  j  c'eft  pour  cela  quil  fut  pourlLivi  : 
ertes ,  la  commune  du  Port-au-Prince  fur  refpeder  alFez  la 
berté  de  la  prelîe  -,  elle  favoit  que  cette  liberté  eft  le  palladium 
e  celle  des  citoyens ,  mais  elle  favoit  auiîi  que  le  rédadeur 
e  pouvoit  éviter  la  refponfabilité  qui  dérive  de  la  liberté  de 
i  preife. 

Sonthonax  :  Claulîon  ne  repond  pas  :  je  le  prie  de  dire 
I  les  numéros  de  r^mi  de  l'Égalité (\\xi\  tient,  qu'il  a  cités 
ans  la  dernière  féanee  ,  font  antérieurs  ou  poilérieurs  à  ma 
roclamation. 

Le  président  :  Donne   la  date. 
I  ClauJJon  :  Il  y  en  a  eu  avant  Se  depuis. 

Sonthonax  :  Ce  n'eft  pas  là  répondre. 

Claujfon  :  Je  ne  réponds  pas  autrement  j  je  dis  la  vérité. 

Le  prcfident  :  La  réponfe  paroît  effedivemeiit  cathégorique. 
I  Sonthonax  :  Je  difcuterai  cet  objet. 
(^  'ClaujJon  :  Ainfi  vous  connortrez ,  citoyens ,  la  moralité  de 
l>arinau  qui  a  été  pourfuivi ,  &c  que  ^  Sonthonax  appelle 
\ejtimable  auteur  du  journal  rAmï  de  VÈgalké:^  journal  que 
ionthonax  regarde  comme  le  feul  propre  à  purifier  l'eiprit 
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public  :  je  viens  de  vov.i  donner  leàure  d*un  paragraphe  d 
ce  journal ,  du  dimanche  ;  mai  1793  j  je  n'ai  tait  qu  eiî  cite 
un  fragment. 

Ainii  vous  voyez  quelle  étoit  la  morahté  de  ce  journahfte 
quels  éroient  les  princiîîes  qu'il  profelîbit ,  vous  voyez  qu 
ce  nétoir  autre  chofe  qu'un  efprit  d'athéïfme ,  d'impiété  qu 
refpiroient  Tes  feuilles  :  la  commifTion  pourra  fe  les  faii 
repréienter  -,  elles  font  toutes  dans  le  même  fens. 

Le  préfiàcnt  :  Sont-elles  dans  les  archives  de  la  commiffior 

Clau£on  :  Oui,  dans  les  papiers  de  Galbaud  il  y  en 
trente  numéros ,  (oit  avant ,  (oit  après  la  proclamation. 

Le  préjîdcnt  :  Quant  à  l'inventaire ,  je  ne  me  rappelle  p; 
que  vous  l'ayez  demandé.  ^    . 

Vernciàl  :  Il  y  a  un  arrêté  de  la  commifTion  qui  dit  q. 
copie  de  l'inventaire  des  pièces  nous  fera  remife  ;  depuis  qi 
l'inventaire  eft  fait  nous  n'en  avons  pas  obtenu   de   copi 

Le  préfidcnt  :  Probablement  vous  avez  oublié  de  luiy 
cette  demande  :  quant  à  moi  je  ne  nie  pas  qu'elle  ait  é 
faite  ,  mais  je  ne  m'en  rappelle  pas. 

Thomas  Mi'la  :  Le  procès-verbal  du  trantport  de  n 
papiers  de  la  maifon  rue  Neuve  eft  celui  où  la  commifîion 
pris  rengagement  de  nous  donner  copie  de  l'inventaire,  c^ 
ce  que  vous  pouvez  vérifier. 

Le  préfident  :  Ceil  de   droit .... 

Sonthonax  :  J'obferve  d'abord  fur  le  matériel  de  la  piè( 
que  ce  numéro  eil  de  Saint-Marc,  c'eft-à-dire,^deux  m( 
après  ma  proclamation  qui  eft  du  21  mars,  où  je  faifc 
l'éloge  du  journalifte  qui  s'intituloit  :  l'Ami  de  VEgalk, 
j'obierverai  en  outre  qu'on  ne  peut  apprécier  le  fens  <| 
phrafes  extraites  qu'en  Ufant  tout  le  paragraphe. 

Le  préfident  :  Ceci  fera  partie  des  débats. 

Sonthonax  :  Je  demande  la  ledure  entière  du  paragraph 
ou  que  je  le  life  moi-même  ou  que  les  colons  le  Ulent.  ' 

(Clauiron  lit:) 

Voyez  la  première  pièce  où  l'article  eft  copié  en  entiej 

Clauffon  :  Je  répondrai  à  Sonthonax  que  Catinot ,  dep 
le  moment  où  il  écrivoit  dans  ce  fens-ià ,  a  été  imprima 


de  la  commiflion  civile  du  Porr-au-P rince.  Ainfi ,  point  de 
doute  que  PoWerel  ôc  Sonthonax  n'aient  reconnu  y  comme 
je  l'ai  dit ,  comme  Sonthonax  Tavoit  annoncé  dans  fa  pro- 
clamation .du  21  mars,  que  l'imprimeur  de  ce  journal  étoit 
propre  à  épurer  la  morale  publique.  Je  le  demande  à  tous 
les  lecteurs  ,  eft-ce-là  un  journal  propre  à  purifier  Tefprit 
public  ?  font-ce-là  des  exprelîîons  tendant  à  épurer  la  mo- 
rale ?  Je  palfe  à  la  fuite  de  la  difcuffion. 

J'ai  annoncé  que  je  ne  pourrois  mettre  fous  vos  yeux  un 
arrêté  de  la  commune  des  Cayes  de  Jacmel  j  je  l'ai  trouvé 
depuis  5  &  il  eft  eilentiel  que  je  vous  en  donne  leélure.  Je 
vous  ai  dit  que  ,  par  cet  arrêté  ,  la  commune  des  Cayes' 
de  Jacmel  exprime  combien  les  habitans  du  Port-au-Prince 
n  avoient  celfé  d'être  foumis  à  la  loi  du  4  avril  ôc  aux  au- 
torités  conftituées. 

(  Claulîbn  lit  :  ) 

Extraie  des  regijires  de  la  municipalité  des  Cayes  de  JacmeU 
Du  premier  avril  ij^}. 

L*an  1793  8c  le  premier  avril,  à  deux  heures  après-midi  , 
[*an  fécond  de  la  République  Françaife. 

Les  citoyens  des  Cayes- Jacmel  réunis  pailiblemenr  Se  fans 
armes  en  alïèmblée  de  commune  , 

Après  avoir  procédé  ,  par  la  voie  du  fcrutin  ,  à  la  nomi- 
nation d'un  préfident  <S<:  d'un  fecrétaire  ,  le  citoyen  préfîdent 
a  ouvert  la  léance  ôc  a  annoncé  à  la  commune  le  fujet  de 
isL  convocation. 

Lecture  faite  de  la  proclamation  du  commiiTaire  civil  Son- 
thonax ,  datée  St.  -  Marc  l'an  deuxième  de  la  République 
françaife,  &  le  21  mars  1795  j 

Lecture  faite  également  de  l'expédition  de  l'arrêté  pris  par 
les  citoyens  compofant  la  commune  de  Jacmel ,  en  date  du 
29  mars  dernier: 

Tandis  que  la  patrie  eften  danger,  les  citoyens  des  Cayes  de 
Jacmel  ne  s'occuperont  pas  de  la  réfutation  d'une  procla- 
marion  faite  pour  porter  le  déiefpoir  dans  tous  les  cœurs 
fenlibles  ,  dans  l'ame  de  tous  les  bons  citoyens. 
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Êîi  réfumant  cettt  fatale  proclamation,  ce  qu  elle  comporte 
d'ihddieux  &  d'arbitraire,  on  n'y  voit  qu  une  foule  de  grands 
mots  uniquenienr  placés  pour  féduire  le  peuple  -,  on  y  voit  une 
tonipiication  rnenfongère  &  féditieufe  de  faits  tronqués  fans 
preuves  &z  fans  vraiiemblance  :  on  y  voit  Tintrigue  &  la  ca- 
lomnie 5  leuls  moyens  dont  les  royaMes  êc  les  indépen- 
dàns  fe  font  toujours  fervis  pour  periécuter  les  vrais  patriotes 
à  Si, 'Dominique. 

On  J  voit  enfin  la  voie  ouverte  à  la  guerre  civile  au  nom 
du  délégué  de  la  République  françaife  en  réfidence  dans  la 
province  du  Nord,  ôc  fous  le  prétexte  de  rétablir  dans  celle 
de  rOueft  Tordre  &  la  tranquillité  publique. 

La  ville  du  Port-au-Prince ,  connue  par  fon  patriotifme; 
ffiis  de  la  calomnie ,  Ôc  la  commune  des  Cayes  dé 
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Jacviiel  ne  fe  ceiitentera  pas  de  gémdr  quand  il  loi  faut  pour- 
voir à  la  iik-eré  individuelle  de  tous  les  citoyens  de  la  pa- 
roifie  indiftinétemenr. 

Les  citeyens  de  couleur  font  indignement  trompés  depuî* 
le  corûmencement  de  la  révolution.  La  dépendance  de  Jacmef 
qui  n'a  point  •  de  reprociies  à  fe  faire  ,  en  a.  fait  la  trifte  ex- 
,périence.  ;] 

«  La  loi  da  4  avril ,  l'égalité  ,  dévoient  porter  la  paîS 
dans  cette  colonie  ,  &  tandis  qu  elle  e(b  exécutée  m^ême  avec 
exteniion  dans  preique  toutes  fes  parties  ,  c'eit  pour  le^ 
citoyens  de  couleur,  c'eft  en  leur  nom  que  le  délégué  de  h 
E-épublique  ofe  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  !  "  m 

A  quel  titre  Sonchonax  ofe-t-il  affronter  le  droit  des  gens  ; 

violer  toutes  les  lois    de  Tiionneur,    en  corrompant  le  chel 

.pà^mîenm_  du  pouvoir"  exécurif?  De  quel  drois -enon  agit-i| 

dans  cea.e  province  fans  fon  collègue  ,  fans  une  autorifador 

qu'il  a  jugée  lui-même  indifpenfabie. 

îi  trompe  les  gens  de  couleur,  en  les  provoquant  à  un^ 
gi:erre  dont  ils  ne  connoiOent  ni  la  caufe,  ni  les  mllig^- 
teurs  -,  &  le  zile  funeile  qu'il  exige  d'eux  contre  le  Port-au- 
Prince  annonce  une  nouvelle  perlidie ,  un  attentat  à  la  lo, 
.  d-i  4  avril  ,  que  la  France  enfin  faura  faire  retomber  fur  le; 
icelérais  qui  r^i-ront  provoquée. 

Si  \c:!i  ciîoyens  de  couleur  doivent  être  fournis  aux  Ioîî 
comme  li.s  autres  citoyens ,  de  quel  droit  les  i'ait-on  armer.; 
de  quel  droit  s'attrouperoient-ils  encore  fans  ordre  de  leun 


l6t 

:hefs ,  ôz  ont-ils  cl*aut|:cs  chefs  que  les  nôtres  qu'ils  ont  choî- 
îs  eux-mêmes  î 

Comment  donc  le  général  Lafalle  a-t-il  pu  concevoir  l'idée 
5ernde  ôc  inconftiuirionnelle  de  n'armer  que  les  citoyens  d« 
:ouleur  ?  Tes  ordres  courent  déjà  à  l'infçu  des  municipaliiéSj 
k  de  pareils  chefs  ofent  fe  dire  républicains  ! 

C'eft  aind  qu'un  Bianchelande  ,  un  Jiimecour ,  un  CoufT 
ard  ,  un  Villard  ,  ôcc.  ont ,  par  des  ordres  fecrers ,  allumé 
lans  Saint-Domingue  une  guerre  civile  que  Ton  veut  l'e^ 
îouveler. 

La  France  veut  l'égalité,  nous  la  voulons  au(îî;  mais  la 
■^rance  a  profcrir  la  periécution  :  elk  ordonne  au  contraire 
a  réfiftance  à  l'opprellion ,  &c  le  véritable  opprelleur  eft  celui 
îui,  faîTant  taire  la  bi ,  y  fubUitue  la  perfidie  ,  Farbitraire 
k  la  deftruâiion. 

•Sur  quoi  la  direu/îion  ouverte  ,  plufîeurs  citoyens  ayant  dé- 
veloppé leur  opinion,  &  tout  mûrement  examiné. 

l/allèmbiée  confidérant  que  la  pofirion  adbueile  de  la  co- 
onie  ,  par  fuite  de  la  proclamation  dont  il  s'agit ,  eft  en  état 
le  troubles  intérieurs ,  peut-être  pires  que  la  guerre  qu'elle 
luroit  à  fcutenir  contr®  l'ennemi  extérieur  qui  fe  préfen- 
eroi-  -,  que  c'eft  livrer  la  colonie  à  ce  même  ennemi  exté- 
•ieur  ,  que  d'y  allumer  le  flambeau  de  la  guerre  civile  fous 
]uelque  prétexte  que  ce  foit  j 

Conftdérant  que  les  bons  citoyens  ,  les  vrais  républicains  , 
le  peuvent  dans  aucun  cas  être  difpenfés  d'obéir  aux  muni-* 
Dali  tés  ; 

Que  c'eft  être  rebelle  à  la  loi   que  de  prendre    les   armes 
^ans  réquifirions  légales  &  fans  ordres  de  fes  chefs  ,  fuivaiît 
hiérarchie  àes  pouvoirs  établis  par  les  reprélentans  de  la 
Répubhque  : 

Confidérant  qu'il  n  efl  ni  loi  ,  ni  pouvoir  qui  puiilè  au- 
torifer  la  criminelle  invaiiîîn  que  les  ennemis  de  la  Répu- 
blique ieuls  ont  provoquée  contre  le  Port-au-Prince  par 
e  miniftcre  du  eitoyen  Sonthonax  j 

Que  cette  ville ,  (î  fouvent  viélime  de  fon  patriorifme , 
doit ,  aux  termes  de  la  ccnititution ,  réiifter  à  l'oppreilicn  ôi 
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être  protégée  par  toutes  les  paroiiTes  fidèles  à  la  République 
&  à  la  loi  du  4  avril , 

Confidérant  enfin  que  les  paroiifes  de  TOuefl  feroient  ref- 
ponfables  des  démarches  illégales  ôc  tyranniques  auxquelles 
elles  pourroient  le  prêter  loit  par  la  foiblelîe  ,  foit  par  tout 
autre  fentiment  indigne  du  nom  français  :,  ians  a\oir  égard  à 
Tincompétence  du  citoyen  Sonthonax  dans  la  province  de 
rOueft,  raifemblée  de  la  commune  des  Cayes  de  Jacmel 
déclare  qu  elle  te  repofe  entièrement  fur  la  vigilance  &  fé- 
nergiede  la  municipalité  conRicutionnelle  de  la  pai-oiife  ,  à  la- 
qu'Sile  tous  ks  citoyens  jurent  de  nouveau  la  plus  paliive 
i>béiiïance  ,  invire  la  municipalité  Se  le  citoyen  commandant 
général  de  la  garde  nationale  de  la  paroilie  de  prendre  ,  en 
vertu  4es  lois  coniluutionnelles  Ôc  notamment  de  la  loi  du 
4  avril ,  toutes  les  mefures  qu'ils  jugeront  néceifaires  pouî 
maintenir  la  fureté  individuelle.  Tordre  ôc  la  ttanquiliité 
publique  tant  contre  rennemi  extérieur  qu'intérieur. 

«  Vivement  pénétrée  du  mépris  qu  infpirent  à  des  Françaiî 
des  tyrans  &  la  tyrannie ,  l'allemblée  déclare  en  ouiue  à  ia 
colonie  entière  que  Sonthonax  ayant  abufé  de  fes  pouvoirs  ; 
avili  la  dignité  de  fon  caradière ,  porte  la  guerre  civile  dan* 
la  province  de  l'Oueft ,  en  violant  la  loi  du  4  avril  qu  i] 
étoit  chargé  de  défendre  , 

"  Elle  le  regarde ,  par  tous  ces  faits  5  déchu  de  Ces  pou- 
voirs,  comme  coupable  d'un  crime  de  lèze-nation  ,  à  Teffei 
de  quoi  elle  va  le  dénoncer  à  la  Convention  nationale  :  h 
rendant,  aux  termes  de  la  loi  du  11  juin,  refponfabie  fui, 
fa  tête  des  faites  de  relfervefceiice  ôc  des  malheurs  qiie  fç 
proclamation  pourra  occaiionner  dans  la  province  de  FOueil; 

»  Le  citoyen  Planîhion  ,  capitaine  général  de  la  gai  de 
nationale ,  invite  le  préfident  de  demander  aux  citoyens  à( 
couleur  préfens  à  ralfero-blée  ,  s'ils  avoient  connolifance  quii 
leur  fut  parvenu  des  ordres  du  citoyen  Lafalle ,  Gouveineuî 
général  par  intérim,  | 

»  A  quoi  lefdits  citoyens  ont  unanimement  répondu  qu'ilî 
n'en  avoient  aucune  connoilîànce ,  6c  juré  que,  dans  le  cas 
qu'il  leur  en  parviendroit ,  quels  qu'ils  puifent  être ,  ils  le; 
dépoferoient  de  fuite  à  la  municipalité  : 

s*  Jurant  de  nouveau  le  plus  vif  attachement  à  tous  leurs 
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rères  les  citoyens  blancs ,  ce  qui  a  été  reçu  avec   appîau- 
iillemens. 

y>  Le  pi-éfident  ,  au  nom  des  citoyens  blancs  ,  leur  a  ex- 
)nmé  de  la  manière  la  plus  vive  la  réciprocité  des  mêmej 
êntimeus.  » 

Fait  en  féance  le  jour ,  mois  ôc  an  fufdits» 
Suivent  les  fignatures. 

Collationné  conforme, 

RiTA  ,  préfidcnt  ;  Bohï  ,  fecrétaire. 

Je  communiquerai  cette  pièce  à  Sonthonax  \  il  verra  qu  elle 
?ft  très-ofïîcielle. 

Sonthonax  :  Je  demande  qu  elle  me  foit  communiquée 
iprès  la  féance. 

CUuffon  :  Je  ne  ferai  pas  de  réflexion  fur  cette  pièce. 

Th,  Mïllet  :  Sonthonax  demande  la  communication.  Je 
iois  faire  une  obfervation.  Cette  pièce ,  quoiqu  officielle  , 
ti'eft  pas  exiraite  des  archives  \  il  fant  donc  qu  elle  (oit  para- 
phée 5  fui  vaut  Tufage  ,  de  la  Gommiiîîon  des  colonies. 

Leprefident:  La  commiiîîon  ordonne  que  cette  pièce  fera 
paraphée  dans  la  forme  ordinaire. 

Claujfon  :  Je  ne  ferai  point  de  réflexion  fur  la  teneur  d# 
cette  pièce  s  elle  prouve  combien  la  proclamation  du  21  Mars 
eft  un  brandon  de  guerre  civile  ;  elle  prouve   combien  elle 
jetoit  le  défefpoir  dans  tous  ks  efprits  \  elle  prouve  combien 
les  habitans  de  la  partie  de  fOueft  étoient   pénétrés    d'in- 
dignation de  voir  qu'on  v®uloit  diriger  leurs  forcej  contre 
leurs  frères  du  Port-au-Prince,  qui  n'avoient   ceffé  d'être 
foumis  aux  lois.  La  municipalité  du  Port-au-Prince  fâchant 
que  Polverel  étoit  arrivé  à  Saint-Marc ,  Ôc  qu  il  avoit  ap- 
prouvé la  proclamation   de  fon  collègue   Sanrkonax,    crut 
devoir  lui  rappeler  tous  les  témoignages  favorables  qu'il  avoir 
rendus  à  cette  commune  dans  différentes  lettres  dom  je  vous 
I  ai  déjà  donné  la  fublbnce.  Je  vais  hre  la  lettre  que  répon- 
I  dit  Polverel  à  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ,  datée  de 
!  TArchaye,  le  4  avril  1793. 
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(Il  la  lit:) 


Etienne  Polvtrd^  commiffdire  national  civil  ^  à  la  municipalité 
du  Port-au-Prince» 

Aux  Archaycs  ,  le  4  avril  1793 ,  Tan  premier  de  U 
Repub;j«^ue  française. 

Il  efl:  très-vrai  5  citoyens,  que  je  n'ai  laide,  échapper  au- 
cune occaiion  de  taire  Teioge  du  parriotitme'  des  citoyens  du 
Por.-au-Pnnce^&:  de  kurloumiflion  à  la  ioiJ 'aimea  croire  en- 
core au  jourdhm  que  je  retrouverai  les  mêmes  fentimens  dans  le 
plus  grand  nombre  d'enire  vous  ,  &  mon  coUèg.ie  Sonthonax 
ne  penfepas  autrement  que  moi  fur  cet  article  j  mais  depuis 
mon  départ  du  Port-au-Prince  pour  les  Çayes ,  il  s'eft  com- 
mis de  grands  crimes  dans  voire  ville ,  ôc  Ton  en  a  médité 
de  plus  grapds  encore.  Il  eft  indiipenfable  ,  il  efl:  urgent  de 
rétablir  Tordiê  &  de  faire  refpeder  Tautorité  naiionale  trop 
long-temps  ourragée.  C'êft  précifèment  parce  que  nous  fom- 
imes  à  la  veille  d'une  guerre  étrangère,  que  nous  devons  répri- 
mer promptement  les  icélérats  qui  ont  juré  la  perte  de  la 
colonie.  Ce  n  eil  pas  conire  la   ville  du  Port-au-Prince  que 
mon  collègue  ôc  moi  avons  ralfembié  une  force  armée  impo- 
fanre  5  c'eit  au  contraire  pour  y  rétablir  la  paix,  pour  y  pro- 
téger tous  les  ciioyens  amis  de  la  France  ôc  foumis  à  la  loi, 
.    Aîigiitrars  da  peuple,  c'eft  à  vous  à  déployer  dans  ce  mo- 
ment i'ardeni   patiiodfme  dont  je  vous  fuppote  animés,   ÔC 
fans  lequel  vous  ienez  indignes  des  tondions  qui  vous  ont 
été  confiées.  Si  le  peuple  écoute  encore  votre  voix ,  vous  de-  î 
yez  le  ramener  à  fon  devoir  ou  ïy  maintenir  ;  vous  devez  lui  | 
infpii-er    le  refped  quil  doit  à  la  loi  &  aux  délégués  de  la  1 
République  iTançaife.  Dans  cette  fuppofition  vous  ferez  per-  j 
fonneilement  refponfables  de  tous  les  défordres  qu  occaiion-  J 
neroit  dans  votre   ville  l'apparidon  de  la  force  armée  dont 
nous  avons  été  obligés  de  nous  entourer;  car  alors  il  feroit 
évident  que  vous  les  aurez  vous  mêmes   excités,  ou  que  du 
moins  vous  n  aurez  pas  fait  tout  ce  qui  étoit  en  votre  pou- 
voir pour  les  prévenir:  (i,  au  contraire,  le  peuple  eft  fourd  à 
votre  voix  ,  ton  indocilité  ne  jufriiieroit  que  trop  les  mefures 
que  nous  avons  priles.  | 

Signée  POLVERSL. 
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La  réception  de  cette  lettre  étonna  la  municipalité  du  Port- 
au-Prince;  elle  ne  roupçonnoit  pas  pourquoi  rolverel  chan- 
geoit  de  langage,  elle  ne  favoir  quel  crime  Polverel  pourroit 
lui  fuppoier  depuis  fon  départ ,  ôc  vous  verrez  dans  la  ré- 
ponfe  de  la  municipalité  quelle  eft  la  manière  dont  elle  s'ex- 
plique avec  Polverel,  afin  qu'il  donnât  les  motifs  de  Ton  chan- 
pnent  d'opinion  et  de  la  conduite  qu'il  alloiî  tenir  avec 
^on  collègue  Sonthcnax ,  à  l'égard  de  la  commune  du  Port- 
m-Prince. 

(11  lit:) 

Réponfc  de  la  municipalité  au  citoyen  Polverel  commifjairc  na- 
tional CLvil  actuellement  à  l^Archaye. 

Port-au-Prince,  le  14  avril  1795  ,   Tan  prcmiet; 
de  la  Repu,  franc,  une  et  indiviliblc. 

«  Nous  recevons  à  l'inflant  votre  lettre  en  date  de  ce  jour, 
k  nous  nous  emprefîbns  d'y  répondre.  Vous  avez  été  trompé, 
iroyen  :  nous  ne  connoilFons  point  les  grands  crimes  que  1  on 
lous  fuppofe ,  <&:  encore  moins  ceux  qu'on  nous  accufe 
l'avoir  médités  i  les  hommes  contre  le fquels  la  force  qui  ne 
le  voit  fervir  qu'à  combattre  les  ennemis  de  la  pairie,  va  être^ 
iéployée,  font  encore  dignes  de  la  juftice  que  vous  leur  avez' 
endue  avant  votre  départ  de  cstte  ville.  Ah  !  combien  votre 
bfenee  a  fervi  les  complots  criminels  de  ceux  qui  depuis 
rois  ans  conjurent  notre  ruine  I  Si  vous  vous  étiez  rendus  à 
los  invitations  réitérées ,  que  de  maux  vous  auriez  écartés  l 
aais  il  en  efl  temps  encore.  Dites-nous  quels  font  les  crimes 
[ue  nous  avons  commis,  &  ceux  plus  grands  encore  qu'on 
lous  fuppofe  avoir  médités  j  fommez-nous  de  vous  don- 
ter  fur  chaque  point  les  éclairciiremens  que  vous  pouvez 
efirer ,  &  vous  prononcerez  alors.  Nous  avons  cru  ,  fous 
empire  des  lois  de  la  Pvépublique  ,  n'avoir  plus  rien  à  crain- 
te de  roppreilion  &c  de  la  calomnie  j  nous  ne  perdons  pas 
ncore  Telpoir  que  nous  nous  étions  formé  :  il  eft  impollible 
ue  vous  ayez  changé  au  point  de  nous  méconnoître  j  mais 
i  conduite  que  Ton  tient  à  leur  égard  réduit  les  ciioyens 
u  déieipoir ,   &c  nous  ne  pouvons  en  calculer  les  fuites  j 
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ni  en  préYcnir  les  effets.  Citoyen,  vous  pouvez  encore  iauver 
la  patrie  :  parlez  au  nom  de  ia  loi,  &  tous  nos  concitoyens» 
fe  feront  gloire  de  vous  obéir-,  mais  ne  foyez  pas  furpris 
que  des  âmes  républicaines  &  dignes  de  l'être  s'indigent  de 
la  calomnie,  cherchent  à  ie  fouftraire  aux  aéces  opprefîifs 
dont  on  les  menace,  &  à  mériter  reftime  de  tous  les  hom- 
mes ennemis  de  ia  tyrannie. 

"  Salut,  &c.  » 

QuelefI:  le  fondionnaire  public,  excepté  Poîverel,  qui  ne 
fût  pénétré  des  feniimens  énoncés  avec  tant  de  franchife  dans 
cette  lettre  ?  Quel  étoit  le  fondionnaire  public  qui  ne  devcit 
pas  répondre  au  vœu  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince , 
s'emprelîer  de  lui  indiquer  les  prétendus  fadieux  qui  étoient 
dans  cette  ville  ?  Eh  bien  !  citoyens,  les  Gommitîau'es  civils 
Sontlionax  &  Poîverel  fe  gardèrent  bien  de  défigner  aucun 
des  prétendus  fadieux  qu  indiquoit  la  proclamation  du  ii 
mars.  Elle  le  contenta  d'écrire  à  Poîverel  fur  cet  article  j  il 
f  a  mieux ,  c'ell  que  la  municipalité  du  Port  -  au  -  Prince 
étoit  tellement  foumife  à  la  loi ,  fi  foumile  aux  délégués  de 
la  République ,  que  lorfquelle  envoya  à  Saint- Marc  la  dé- 
putarien  dont  je  vous  ai  parlé,  ce  fut  pour  engager  le  com- 
miiraiie  national  Sontkonax  à  fe  rendre  au  Porc- au-Prince, 
de  venir  y  recevoir  le  témoignage  d'attachement  de  tous  les 
citoyens  a  la  délégation  nationale ,  &  de  venir  fe  convaincre 
par  lui-même  de  Texécution  parfaite  des  lois.  Je  vous  ai 
annoncé  que  les  commllfaires  civils,  embarqués  fur  T^meric^ , 
viennent  mouiller  dans  la  rade  du  Port-au-Prince ,  dans  les: 
premiers  jours  d'avril  1793  :  c'eft  alors  qu  on  fit  encore  pluH 
lieurs  démarches. 

Sontkonax  :  Je  demande  qu'à  la  fin  de  la  féance  on  m^ 
communique  les  pièces.  \ 

Le  préjidcnt  :  C*eft  de  droit.  ^      \ 

Oaiifjon  :  Je  vous  ai  annoncé  que  les  commilîaires  civils 
viennent  mouiller  dans  la  rade  du  Port-au-Prince  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'avril,  &  qtfà  cette  époque  les 
commiilàires  firent  marcher  deux  arm^ées  deftinées  à  attaquei 
la  viîle  de  deux  côtés  par  terre.  La  municipalité^  du  Port-au- 
Prince,  celle  de  ia  Croix-des-Eouquets,  qui  n  avoient  ceife 
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le  donner  ài^s  marques  d'attachement  &  de  foumifïîon  aux 
:omnii(raires  civils,  rirent  des  démarches  auprès  d'eux  pen- 
lanr  leur  (c^jour  dans  la  rade  &c  jufquau  moment  où  Tex- 
}lorion  a  éclaté  dans  la  ville  :  je  vais  vous  donner  à  cet  égard 
eduie  d'une  lettre  de  la  municipalité  du  Porc- au-Frince. 

(lUit:) 

La  municipaUté  du  Port-au-Prince  aux  citoyens  commijfaires 
nationaux  civils  y  6  avril  1793. 

«  Votre  proclamation  du  11  mars  dernier  a  mis  le  comble 
i  nos  malheurs  ;  nous  y  fommes  peints  fous  les  traits  les  plus 
jdieux  :  vous  nous  dénoncez  à  l'univers  Se  à  la  poilérité 
îomme  les  ennemis  de  la  France ,  comme  des-enians  in- 
grats ,  conjurés  avec  les  monilres  qui  déchirent  ion  fem.  Nous 
le  celferons  de  vous  dire  :  Vous  êtes  trompé  ;  nous  n  avons 
5oint  à  nous  reprocher  les  crimes  dont  vous  nous  fupporsz 
;oupables:  nous  vous  demandons  5  au  nom  du  falut  public,  d^ 
:onnoître  les  forfaits  dont  on  nous  acccufe  ,_  afin  de  pou- 
7oir  repoufler  la  calomnie  ,  2c  nos  juftes  fcllicitations  ne 
'ont  point  écoutées.  Citoyens  ,  nous  f©mmes  1^'rançais  Se 
lignes  de  l'être,  nous  périrons  plutôt  que  de  renoncera  ce 
:itre  glorieux,  ôc  vous  nous  traitez  en  ennemis!  la  France 
Dous  autoit-elie  profcrits  ,  &  fetiez-vous  les  exécuteurs  des 
décrets  portés  contre  nous  }  Que  nous  (achions  enfin  quel 

ft  le  fort  qui  nous  eft.  deiliné..r.  Far  quel  moyen  voulez-vous 
:\ae  nous  remédions  aux  troubles,  aux  agiradons  auxquelles 
i  donné  Heu  votre  proclamation  ,  fi  vous  nous  enlevez  le 
droit  de  requérir  la  troupe  de  ligne  ?  Cet  ade  qui  nous  eil 
indirectement  connu,  qui  fappe  par  les  fondemens  la  cou{- 
titution  ,  eft-il  propre  à  ramener  la  confiance  Ôc  la  paix  ? 

»  Citoyens,  jettez  vos  regards  fur  la  colonie  ôc  fur-tout 
fur  la  province  -,  voyez  la  en  proie  à  l'infurreélion  ^  voyez- 
nous  combattant  depuis  trois  mois  contre  les  révoltés,  con- 
jtre  ceux  qui  cherc'ient  à  anéantir  la  profpcriré  de  la  France  : 
jeiVce-là  notre  récompenfe  ?  Eh  !  que  dicom  nos  frères  d'Eu- 
jrope  ,  quand  ils  connaîtront  la  vérité  ;  quand  ils  fauront  que 
|vous  n'avez  pas  voulu  nous  (écouter ,    que  vous  avez  gardé 

avec  nous  un  filence  opimatre ,  ôc  que  les  malheureux  à- 
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^yens  du  Port-au-Prince  ont  été  les  viélimes  de"  leur  patri©- 
tifme  &  de  leur  atiaciiement  à  la  mère-patrie.  Ah  !  fans 
doute,  ils  verferont  des  larmes  fur  notre  fort  &  nous  ven- 
geront. 

»  Citoyens ,  vous  êtes  chargés  de  rétabUr  Tordre  &  la 
tranquillité  publique:  qui  plus  que  vous  eft  intéreile  à  fécon- 
der nos  efforts  ?  Ne  iommes-nous  pas  habitans  de  cette  mal- 
heureufe  contrée  ?  n'y  avons-nous  pas  nos  propriétés ,  nos 
femmes  &  n5)S  enfans  }  Pouvez-vous  donc  nous  fuppofer 
intérefTés  à  perpémcr  le  défordre  ^  ranarchie  r  Nous  vous 
en  conjurons 5  faites  celîèr  nos  maux,  ne  nous  regardez  plus 
comme  des  ennemis  ,  mais  faites  poux  nous  ce  que  la  loi 
Commande  en  faveur  des  accufés  ;  dites-nous  quels  font  nos 
crimes ,  &  nous  vous  donnerons  les  renfeignemens  que  vous 
pouvez  defirer. 

"  Mais  fi  vous  perfîflez  dans  votre  filence  ;  fi  vous  ne  re- 
tirez pas  un  aéVe  qui  paralyfe  la  troupe  de  ligne,  qui  nous 
ote  les  moyens  de  maintenir  l'ordre  ,  Se  qui  nous  paroît 
attentatoire  aux  droits  des  municipalirés  ;  lois  établies  pal? 
la  confcIcuaGn  ,  ef}- ce  nous  qui  ferons  refponfables  des  dé- 
fafires  qui  vont  fondre  fur  la  colonie  î  Citoyens,  d'un  feu! 
mot  vous  pouvez  nous  fauver  tousj  maisfi  une  feule  vidlime 
innocente  efc  iiiimolée  ,  quauriez-vous  à  répondre  à  votre] 
contàri'ce,  3  la  France  ,  à  Tunivers  entier  qui  ne  ceileroit 
de  VOU5  le  reprocher. 

»  Citovens ,  le  temps  prelfe  :  nous  attendons  votre  réponffi 
avec  impauence  ? 
>»  Salut.  " 

Vous  voyez  que  la  municipalité  du  Port-au-Pnnce  ne 
îiégligeot  aucun  moyen  propre  à  faire  revenir  les  commif-;- 
faires  de  Terreur  où  on  les  fuppofoit  être  :  voilà  la  ré* 
ponfe  qui  a  été  faite  par  les  commi (faires  en  rade  du  Forc- 
au-Prince,  furie  VàiiïeRuï ylmerica :,  le  6  avril  1793.  ..i 

(Il  lit): 

«  A  bord  du  vaifleau  de  k  Republique  IL^/Tz/rkj,  mouillé 
en  rade  du  Port-au-Prince ,  le  6  avril  de  Tan  deuxième  de  la 
Répubhque,  Sec. 

»  Nous  avons  reçu  votre  dépêche  de  ce  jour.  Il  paroît 


îiie  vous  ignorez  parfairement  les  lois  françaifes  fur  les  bot- 
les  données  aux  municipalités  par  rapport  au  droit  de  re*- 
luérir  les  troupes  de  ligne.  Nous  rranicrivons  ici ,  pour  votre 
ndrudion,  les  articles  LV  ôc  LVI  du  titre  III  du  décret 
le  ralièmblé*  confHtuante,  concernant  les  rappons  du  pou- 
voir municipal,  ôc  de  Fautoriic  militaire  du  mois  de  juillet 
■79\  »• 

«  Art.  LV.  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher 
'n  conféquence  d'un  ordre  du  pouvoir  exécutif,  ne  pourra 
oit  en  totalité,  foit  en  partie,  erre  détournée  de  fa  deftina- 
ion  que  par  un  ordre  contraire  du  pouvoir  exécutif,  ou  de 
:eux  auxquels  il  en  aura  délégué  la  faculté. 

"  Art.  LVI.  Aucun  corps  adminidratif  ne  pourra  difpofer 
les  munirions  de  guerre  ^  iubiiftances  &  d'aucune  efpèce 
l'efrets,  armes  ou  fourni rures  couiîées  au  département  de  la 
;uerre,  ni  changer  leur  dePanation,  ni  empêcher  leur  tranf-- 
>ort  lég;aieraent  ordonné  qu'en  vertu  d'une  auîorifation  ex- 
>reilè  du  pouvoir  exécutif.  >» 

"  Voilà  la  loi  ,  citoyens ,  celle  à  laquelle  vous  contrevenez 
DurnelieirAenc ,  Se  dont  nous  réiabUilons  l'exécution. 

»*  Et  quand  elle  n  exifteroit  pas  cette  loi,  croiriez-vous  pou- 
oir  oppoier  l'efi-ct  de  votre  réqaiiinon  aux  volontés  des  dé- 
:gaés  de  la  Réoubhque  ,  vous  que  la  loi  nous  permet  de 
.eftituer  Se  de  dilFoudie  ? 

»  Nous  vous  prévenons  que  cette  réponfe  eft  la  dernière 
ommunication  que  nous  aurons  avec  vous  jufqu'à  ce  que 
i  viîle  du  Fort-au-Frince  foit  parfaitement  rentrée  dans  le 
evoir. 

»  Signé j    SoNTHONAX    Se  PoLVEREL.    " 

Quel  ed  le  lecteur  qui  ne  reconnoîtra  pas -là  le  ton 
iflarcrial  avec  lequel  Pclverel  de  Sonthonax  vouloienc 
our  (ubverier?  Quar.d,  la  loi  nexijlcroit  pas  y  difent-ils  , 
royi^-vous  pouvoir  oppofsr  vos  réquïfidons  aux  volontés  des 
'éié-ués  ds  la  République  ?  Voilà  bien  ce  qui  s'appelle  fe 
éclaror  au-delfus  de  la  loi  ;  voilà  bien  ce  qui  carac^érife 
^olvercl  &  Sonthonax,  qm,  comme  nous  l'avons  déjà  die 
e  repéré,  (e  mettoiénr  au-deflLs  de  la  loi,  comme  ils  le 
éclarent  ici  :  ils  difenr  que  s'il  n'y  avoit  pas  de  loi,  leur 
olon:é  en  tiendroit  lieu.  La  muuicipajité  du  Port-au-Prince 
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voyant  ces  difpoiitions  des  commifïaires  civils,  &  ne  pou- 
vant contenir  la  jufte  indignation  des  habitans  qui  voy oient 
tous  les  malheurs  fondre  fur  leur  ville,  prit  f arrêté  fuivani 
le  G  avril. 

(Il  lit:) 

Arrêté  ic  la  municipalité  du  Port-au-Prince  y  du  (>  avril  1793 

«  Le  Confeil" général,  ouï  le  réquifiteire  du  procureui 
de  la  commune  : 

"  Coniidérant ,  qu  accufé  par  une  proclamation  des  corn 
mifTaires  nationaux  civils,  en  date  du  zi  mars  dernier 
il  a  cherché ,  par  tous  les  moyens  imaginables ,  à  les  éclaire 
lur  la  conduite  &  les  intentions  des  citoyens  ; 

»'  Confidérant  que  toutes  les  tentatives  ont  été  infruc 
-tueufesj  quil  na  pu  parvenir  à  fe  faire  écouter,  que  le 
commiifaires  nationaux  civils  continuent,  par  leurs  démarche 
lioftiles  &  par  leurs  menaces  ,  à  inquiéter  les  citoyens  \ 
Confidérant  qu'envoyés  à  Saint-Domingue  pour  y  ré 
l'ordre  &c  la  tranquillité  publique,  ils  les  troubler 
en  ce  momeirc  par  leur  obftination  à  refufer  toutes  les  voie 
de  conciliation  qui  leur  font  propoféesj 

"  Qu'ils  ont  même  gardé  le  (îlence  fur  les  prétendu 
crimes  qu'ils  nous  fuppofent ,  malgré  nos  preirantes  follici 
rations  \  que  toutes  les  confidérations  d'intérêt  public  h 
d'humanité  ne  peuvent  rien   fur  eux  -, 

y^  Que  les  citoyens  du  Port-au-Prince  ne  font,  coupabh 
d'aucun  crime-,  qu'ils  ont  toujours    nianifedé  les  intentior 
les  plus  pures  i  que  leur  patriotifme  &  leur  attachement 
la  France   n'a  jamais  été   méconnu  que  par   les  ennem: 
de  la  Patrie  \ 

5'  Que  la  fermentation  feroit  naturelle  aux  citoyens  d 
Port-au-Prince,  fatigués  du  défaut  d'organifation  dans  1^ 
pouvoirs,  infruélueuiement  foUicitée  depuis  long-temps: 

w  A  arrêté  &  arrête  que  la  lettre  de  la  municipalité  t 
des  commillaires  nationaux  civils  feront  rendues  publiques  p£ 
la  voie  de  l'impreffion ,  avec  le  préfent  arrêté. 


tabhr 


»*  Déclare  qu  après  les  démarches  qu'il  fait,  il  ne  peut 
plus  répondre  des  événemens  ;  que  fes  moyens  deviennent 
impuilîans  pour  maintenir  l'ordre  &  calmer  reffervefcence 
iniéparable  de  l'indignation  que  doit  exciter ,  dans  tous  les 
cœurs ,  la  calomnie  dont  on  ne  veut  pas  qu'ils  repoulfent 
les  traits. 

»  Arrête  enfin ,  qu'il  rend  refponfables  les  citoyens  com- 
milïàires  nationaux  civils  de  tous  les  troubles  Ôc  malheurs 
auxquels  donneront  inraiUiblement  heu  leur  fiience  fur  les 
prétendus  forfaits  dont  ils  accufent  ces  citoyens,  êc  les  ex- 
trémités auxquels  ils  paroilFent  vouloir  fe  porter  contre 
la  ville. 

»  Fait  Se  arrêté  en  féance ,  les  jour,  mois  ôc  an  que 
delfus  5  &  ont  les  membres  figné , 

»  Collationné ,  Malahard  ,  fecrétaire-greffier  ». 

Certainement  on  ne  reprochera  pas  à  la  municipalité  du 
Port-au-Prince,  ni  aux  habitans  de  cette  ville,  d'avoir  né- 
gligé les  moyens  de  concihation-,  vous  en  avez  été  con- 
vaincus par  les  pièces  dont  je  vous  ai  donné  ledure ,  par 
les  différentes  lettres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince, 
êc  circulaire  à  la  commune  de  la  Croix -des -Bouquets  ôc 
autres,  &  par  la  réponfe  de  celle-ci,  enfin  par  les  arrêtés 
de  différentes  paroilfes.  Les  commiifaires  ne  vouloient  pas 
fe    départir  de  leur  plan. 

Senac  :  C'eft  ici  le  cas  d'obferver  que  ced  après  avoir 
épuifé  tous  les  moyens  de  conciliation ,  que  la  ville  du 
Port-au-Prince  s'eft  réunie  en  alfemblée  des  communes , 
aifemblée  que  j'ai  préfidée  ôc  dont  je  rendrai  compte  à  la 
€0mmilîion. 

Clau^on  :  Les  commiifaires  ne  firent  aucun  état  des  efforts 
qu'on  av oit  faits  auprès  d'eux  pour  amener  une  conciliation, 
ou  pour  les  porter  à  nommer  les  prétendus  fad:ieux  dont 
!  ils  parloient  dans  leur  proclamation  du  21  mars  1795. 
I  Quand  on  fut  bien  affuré  que  les  commiifaires  alloient  fe 
I  porter  à  des  extrémités  funeftes  contre  la  ville,  ce  fut  alors 
'  que  le  commerce  vota  une  adrelîè  à  la  commiiîion  civile 
j  <^ui  étoit  en  rade. 
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(îl  la  lit:) 


Adreffe  des  négocîans  de  U  ville  du  Port -du- Prince  aux 
citoyens  commijfkires  nationaux  civils ^  abord  de  /"America* 
en  rade  du  Port-au-Prince. 

Port-au-Prince,  le   S    avril  17^3,  l'an   troifièrae   de 
la  République  une  &  indivifible. 

«  Tant  que  nous  avons  eu  refpérance  de  voir  la  con- 
ciliation prévenir  les  malheurs  qui  iont  près  de  fondre  fur 
la  ville  du  Port-au-Prince,  nous  avons  cru  ne  pas  devoir 
vous  entretenir  des  intérêts  particuliers  du  commerce.  Tout 
nous  annonce  aujourd'iiui  que  nous  avons  rout  à  craindre; 
nous  ferions  donc  coupables  ii  nous  n  élevions  pas  la  voix 
pour  faire,  au  nom  du  commerce  national  qui  nou-s  a 
donné  fa  confiance,  les  repréfeniaticns  convenables  à  [t% 
"intéiêts. 

w  Nous  n'entreprendrons  point  ici  la  défenfe  d'une  ville 
^^alheureufe ,  vidime  depuis  trois  ans  des  plus  perfides 
manœuvres  :  nous  vous  obferverons  néanmoins  qu'il  eft 
douloureux  pour  les  habitaris  de  ie  voir  accufés  ians  être 
admis  à  fe  juftilier^  de  fe  voir  menacés  fans  pouvoir  coiv- 
noître  les  crimes  qu'on  leur  fuppofe?  Les  délégués  de  la 
nation  les  condamneroient-ils  fans  les  entendre  ?  envelop- 
peroient-ils  dans  leur  profcripiion  les  amis  de  la  loi,  les 
véritables  enfans  de  la  Patrie ,  &  ceux  qu'ils  accufent  d'eni 

être  les  ennemis  déclarés  ?  Non il  eft  impoffible  dei 

concevoir  une  idée  auili  cruelle  j  mais,  citoyens  commif-j 
îaires  nationaux  civils,  fi  nous  nous  livrons  un  moment  àj 
Fefpérance,  comment /la  conferver.  Lorfque  nous  confidé- 
rons  que  par  votre  proclamation  du  21  mars  dernier,  vou$| 
promenez  le  glaive  infamant  du  fbupçon  fur  toutes  lesi 
têtes  j  qu*après  avoir  annoncé  comme  àes  vérités  démontrées 
les  allertions  calomnieufes  de  nos  ennemis,  vous  achevea, 
de  porter  le  défefpoir  dans  tous  les  cœurs  par  les  menaces 
d'une  déportation  effrayante  :  quel  efl  celui^  d'entre  tous 
les  citoyens  qui  ne  doive  trembler,  malgré  ion  innocence, 
de  voir  porter  fon  nom  fur  la  liile   Aq^  profcrits,  d'être 
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arraché  à   fa  femme,  à  Tes  enfans,  à  fes  propriétés,   aux 
intérêts  immenfcs  Se  facres  qui  lui  font  confiés,  &   de  fe 
vou-  traîné  comme  un  criminel  au  tribunal  terrible  de  la 
Convention  nationale.  C\û  en   nos  mains  que  réfident  la 
fortune  ôc  peut-être  les  deinièrts  reiïources  de  ces  hommes 
précieux  auxquels  la  Répubhque  françaile  doit  fa  prjfpé- 
rité.  En  défendant   leurs  intérêts  nous   défendons  ceux  de 
la  mère-patrie,  qui  trouvera  dans  leur  généreux  Se  ïnérjui- 
jable  parriotifme  les  moyens  de  réfifter  aux  ennemis  de  la 
hhené',  ôc  cependant  depuis  quinze  jours  toutes  nos  opé- 
rations font  paralyfées,  tout  eiî;  fufpendui  1  embargo  a  é.é 
mis  fur   tous   les   bâtimens  du  caborage ,   qui  enireiiennent 
nos    liaifons    commerciales    avec    toutes  les    parties    de    la 
colonie,  alimenrent  celles  qui  ne  .peuvent  recevoir  de  na- 
vires  de   long   cours,  &  nous   fervent  aux   tranfports  des 
lenrées  qui  chargent  nos  bâtimens.  Et  comment  fatisterons- 
nous^  aux   engagemens   particuliers    que    nous    avons    con- 
:rad-és?    Comment   fournirons  -  nous    aux    befoins    de   nos 
:ommetrans  en  Europe,  li  on  intercepte  de  cette  manière 
•outes  nos  facultés?  Des  forces  menaçantes  font  déployées 
?n  rade,   &   d'autres,   rainalKies  de  quelques  paroiifes  de 
Uu.?it ,  font  amenées  pour  anéantir  les  dernières  efpérances 
lu  commerce  national,  au  lieu  d'aider  les  ci'oyens  du  Port- 
-u- Prince  ôc  de  la  Croix-des-Bouqueis  à  les  lui  conferverj 
eft  dans  ce  moment  où  des  révoirés  dévaftent  ôc  incendient 
es  riches  pollelîions  du  Cul-de-Sac,  quau  heu   de   vous 
later  de  détruire  ces  fcélérats,  vous  vous  armez  contre  mie 
■ille  qui  leur  fait  la  guerre  ôc  qui  vous  demande  la  paix. 
/ous  rehifez  toute  communicadon  avec  elle;  vous  éloignez  ' 
?s  députa tions  qui  vous  font  envoyées j  vous  faites  des^Hif- 
•ofitions  hoftiles:  eh!  prévoyez-vous  tous  les  malheurs  qui 
ont    réfulter    des   pareilles  'démarches  ?  Songez -vous  qug 
ous  avons  à  terre  des  papiers  ôc  des  effets  précieux,  des 
larchandifes  dont  le  prix  ne  peur  fe  calculer,  que  ces  pap- 
iers ôc  ces  marcbandifes  ne  nous  appartiennent  pas,  que 
ous    ne   fommes   que   les   dépoiitaires   de    la  plus   grande 
artie,  que  leur  perte   occafionneroit  des  kiWïxs  mnom- 
râbles  ,  que  ces  faillites  entraîneroien':  la  ruine  du  commerce 
ational,  déjà  ébranlé  par  tous  les  cou|3s  quon  lui  a  portés i 
Tome  Fil      Soixante-fepàèms  livraïfon.  M 


t: 


174 

que   v©as   ferez  enfin   rerponfables  de   tous  ces  dcfarcres , 

^c  que  fix  millions  de  malheureux  que  le  commerce  alimente 
demanderoient ,  avec  ie  cri  du  deieipoir;,  vengeance  à  la 
Coîivendon  naiionale?  "' 

»  Vos  intenicns  feroient- elles  de  braver  cette  reipon- 
falMlité  effrayante  &  de  nous  réduire  au  déiei pcir?  nous 
ne  pouvons  plus  en  douier  d'après  l'ordre  que  vous  avez 
donné  aux  capiiaines  de  mouiller  derrière  vos  bâtimcns. 
Quels  peuvent  erre  vos  projets?  feroit-ce  de  vous  porter 
aux  derniers  excès  contre  une  ville  que  vous  ne  voulez 
pas  écouter  ?  Nous  vous  déclarons  fcrmeilement  que  Tordre 
que  vous  avez  donné  aux  capitaines  niarchands ,  ne  peut 
être  exécuté  ians  coii:!prornetîre  ellentiellement  les  inicrèts 
du  commerce.  En  e[l:et  jetez  les  yeux  fur  l'état  des  bâti- 
mens  de  la  rade,  peu  font  charges  &  gréés, ^le  plusgranc 
nombre  eil:  même  fans  leff,  il  feroit  prefqu'impuilible  de 
les  faire  foriir  du  port,  pour  les  conduire  au  fond  de^  u' 


grande  riae 


tans  les  expofer  à   des  avaries  conf.dér.bl.s 

^"^-■^^    --   la  plupar 
il   eil;   eilenrie 


peut' être   même  a  une  perte  entière.  iJauieurs 

gaifon  3 


ont    à 


terre 


kur 


Qu'il' 


des  capitaines 

qu'ils  y  veillent,  &  comment  voulez- vor. s  qu  U  s  cccupen 
de  ce  foin ,  il  vovis  les  réléjiuez  au  fond  de  la  grande  rade 
à  une  dillance  auiil  éloignée  de  leur  rnagaiin?  pouves-votî 
qu'au   moment  où  vous  k-rez   attaquer  la  ville 


repenar 

les  ma&aiins  du  commerce  feront 
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desp 
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que  ie  comm.erc^ 


&  croyez-vou 


n'être  pas  relponbbies 

veroit  par  leur  piik^ge  ou  par  leur  incendie  ? 

»  La  guerre  civile  en-rame  après  elle  des  iiéaux  incal, 
culables^^l  n'en  e(i:   aucun   qiu  ne   porte  un   coup  mcrijej 

Citoyens    commitlaires    naiionaul 


au    commerce    natioi: 
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civils,  avant  de  î^âre  aucune  demarciie  uiteneure^  longe) 
bien  à  la  Cclonie  qui  a  beioin  de  la  paix,  à  la  Ir'ranci 
qui  a  bemin  de  Ion  commerce,  êc  à  vcus-mèmes  qui  n 
ferez  pas  en  vain  relponfab 
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lerez  pas 

»  Que  veut  dire  cet  embargo  géiiéraî  mis  feulement  fu 
la  rade  de  cetre  ville,  qui  para lyfe  toutes  nos  opérations  ^ 
cccafionne  au  commerce  des  pertes  imm.enfes?  Que  veut  dir 
le  fiience  que  vous  gardez  malgré  les  foilicitations  preifante 


^75                   > 
bc  réitérées  de  vous  en  expliquer  ?  Que  veulent  dire  les  dé- 
marches menaçrintes  que   vous  fai'es  contre  une    ville    au 
fort  de  laquelle  le  commerce  national  eft  attaché  ? 

»  Que  veut  dire  enfin  cet  ordre  donné  aux  capitaines 
du  commerce  de  le  reîirer  derrière  vos  bâamens?  Vos  in- 
tentions feroient- elles  de  tirer  (ur  la  ville,  <^  d'anéantir 
ainii  tout  d'un  coup  les  maichandilvis  &:  crédits  appartenans 
au  commerce  national?  car  telle  tera  la  fuite  nécelfaire  de 
la  momdre  hoftiliré  de  votre  part. 

»*  Nous  vous  le  répéroi*s  :  eit-ce  au  moment  où  les 
révoltés  dévaftent  &  incendient  les  riches  polleilions  de  la 
plaine  en  féchant  tous  les  canaux  du  commerce  national, 
que  vous  devez,  en  arman:  quatorze  paroilles  contre  une, 
exciter  dans  lOucil:  une  i^uerre  civ ile  ?  Votre  devoir  ne 
feroir-il  pas  de  détruire  les  réVokés,  avant  de  fonger  à 
rétablir  un  ordre  qui  n'eft  point  troublé  î  &  croyez  -  vous 
n'être  pas  refpoiifablcs  des  incendies  &  dévaftarions  qui  fe 
commettent  tous  les  jours  en  plaine ,  f  lure  des  fecours 
promis  &  que  votre  proclamation  a  empêché  les  paroiiies 
voitines  d'y  envoyer  ? 

»  Citoyens  com^milifaires- nationaux -civils,  nous  vous  dé- 
clarons que  cette  adreile  va  être  imprimée  &  envoyée  à 
toutes  les  places  de  commerce  de  la  République  ,  que  nous 
nous  déchargeons  fur  vous  de  toute  notre  refponiabilité  enveirs 
nos  commettans,  (Se  qu'ils  vont  être  indruits  que  s'ils  eiluyent 
quelque  perte  ,  nous  aurons  fair  auprès  de  vous  tour  ce  que 
nous  pouvions  pour  la  prévenir.  Vous  perdez  la  Colonie 
au  lieu  de  la  (auver ,  &  fous  prétexte  de  venger  la  France 
d'injures  qu'elle  n'a  pas  reçues ,  vous  la  plongerez  bientôt 
dans  le  deuil ,  la  misère  &  la  conRernarion.  Renoncez  aux 
projets  que  vous  manifeilez  ;  donnez  la  paix  aux  citoyens  du 
rort-au.- Prince  ,  &  foyez  bien  convaincus  qu'ils  font  dignes 
de  la  République  françaife,  &  ne  méritent  pas  l^s  outrages 
de  la  calomnie.  Il  faudra  enfin  que  la  vérité  perce  :  ne  re- 
fi'fez  pas  le  miroir 'que  l'on  vous  préfente  ,  il  ne  fera  bientôt 
plus  temps  d'y  jetrr  les  yeux.  Les  malheurs  que  nous  an- 
nonçons vont  bientôt  fondre  fur  nos  têtes  ,  ^.  vous  aurez 
alors  le  regrer  de  n'avoir  pas  voulu  les  prévenir,  Dépoiitaires 
«le  la  ccnnance  nationale,  la  voix  du. commerce  doit  être 
"      "  M  i 


^    -A 


Mt-,: 


il 


17^- 

puilTante  auprès  de  vous  -,  il  a  droit  à  une  protcdèion  Tpé- 
ciale,  &  on  ne  peut,  fans  être  coupable  envers  ia  patrie, 
eoiT^pr omettre  fes  intérêts. 

»  Salut, 

,*  Signé  y  Pelé,  frères.  E.  T.  Guien.  Bion  ôc  C^  TAffi- 
teau.  L.  Garnier  ôc  comp.  MaiTac  &  comp.  Parent.  D.  L. 
E.  Tourontienne  ôc  Carré.  Robin  Florence  ôc  compagnie. 
"François  Crinon.  J.  B.  Guerin.  Delalande  ôc  compagnie. 
^/.  Peron.  Boget,  aîné.  Roblés.  J.  Gouges  êc  Allemand» 
Jeune.  Libéral ,  frère.  Corvofier ,  aîné.  Rei  ôc  compagnie. 
J.  Eoper.  F^  Martaière.  Champion.  Léger.  Kerlegaud. 
Dumois,Kauvé  ôc  compagnie.  L.  Harang.  Bourreau, neveu. 
C.  Pateau.  J.  B.  Caufec.  Stanislas  de  Longue  ,  maire.  De 
la  Salle  Se  compagnie.  Godefroi  Ôc  Cornen.  Recondo  & 
Mergier.  B.  Caftaing ,  Charles  Tegny  ôc  compagnie.  Du- 
chateau.  R.  Kerwan ,  Bertin,  Confiant.  J.  Margueron.  Ser- 
vières.  Dumonierier  ôc  compagnie.  Camp-franc.  Théfan 
ôc  compagnie.  Dupont ,  frère  ,  ôc  Cruchon.  Eoislandry. 
Lerembourg ,  père.  L?^tour.  Deîacoudre.  Doue  ôc  compagnie. 
Durand.  Gaudé.  Mefnardier  ôc  Picard.  Glaum,  Barbe  ÔC 
Leyrac.  Charles  Grivet.  Daubagna  père,  ôc  L.  Siguinau, 
frères.  Dieu-Donné  ôc  Coliard.  » 

Voici  la  réponie  qui  fut  faite  par  les  commifîaires  civils. 

(Il  la  lit.) 

Réponfe  des  cûmmi{jair€s  civils  à  l'adreffe  des  négocions  du 
Port-au-Prince» 

Du   9  avril   1793. 

««  Nous  ^avens  refufé  de  communiquer  avec  la  munici- 
palité du  Port-au-Prince  ,  parce  que  nous  ne  pouvons  ni  nei 
devons  enttet  en  négociation  avec  les  révoltés ,  auprès  def*- 
quels  nous  avons  déjà  épuifé  toutes  les  voies  de  douceur  ôc 
d^  perCuafion.   Nous  ferons  toujours  prêts  à  ouvrir  les  bras 
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aux  citoyens  égarés  qui  reiureionc  dans  le  devoir  -,  mais  il 
faut  à  tout  prix  que  la  loi  &:  la  touveraineté  nationale  foient 
refpcélées,   &  elles  le  feront. 

^>  Signe  j  PoLV>EREL,  Sonthonax.  » 

Je  compare  Tadreffe  des  négocians  du  Port  -  au  -  Prince 
avec  la  réponfe  des  commiiïaires  civils  ,  &  je  fuis  embarraiTè 
pour  trouver  quelque  chofe  de  femblable  au  fyrtême  de  ter- 
leuiorganifé  à  Saint-Domingue.  Toutes  les  démarches  furent 
^bfûlument  inutiles  -,  Polverel  Se  Sonrhonax  ne  voulurent  pas 
écouter  la  voix  de  la  municipalité,  ni  des   habitaiis,  ni   du 
commerce  :  leur  projet  étoit  de  nous  anéantir.  Leur  fyfiême 
étoit  celui   qu  on  fuivoit  aîors  en  France  ;  on  opprimoit  le 
commerce  &  les  manufadures  :  Polverel  &  Sonthonax  cor- 
refpondoient  en   manœuvres  defïniclrves  avec  ceux  qui  hi- 
foient  de  la  France  un  vafte  cimetière.   Comparez  les  crimes 
qui  fe  font  commis  à  cette  époque  dans  la  P.épublique  avec 
ce  quifepaifoit  au  Port-au-rrince.  Jugez,  après  les  pièces 
que  j'ai  lues  ,  fi  les  habitans  mériteient  le  ibrt  qu  ils  ont  eu. 
Quoi  !   Scnthonax  difoit  qu  il  y  avoit  des  faôlieux ,  &  il 
refufe  de  nommer   ces  factieux  ,   à  la  demande  d'une  très- 
grande  majorité  qu'il  connoiifoit  pour  être  probe.  Il  faifoit 
un  appareil  formidable  contre  des  citoyens  à  qui  toutes  k& 
I  communes  rendoient  juftice,    &  qui  avoient  offert  de  livrer 
les  coupables  fi  on  les  dénonçoit.  Je  ne  m'étendrai  pas  davan- 
tage en  réflexions  fur  d'auiÏÏ  cruelles  mefures ,  ce  (eroit  rou- 
vrir des  plaies  qui  ne  peuvent  fe  cicatrifer  que  par  la  ven- 
geance nationale.  Tel  étalage  que   Sonthonax  vienF.e  faire 
avec  les  mois  facîieux  ,  royalifies ,  &cc.,  on  eft  revenu  de  ce- 
pathos  ,  langage  de  tous  les  confpirateui's  j  on  iait  que  c'ell 
ainlî  qu'ils  bafoient   leurs  manœuvres  criminelles  >  on  lait 
qu  ii  en  a  été  uCé  ainfi  à  l'égard  des  communes  principales 
de  Fiance  ,  qui  ont  été  facrifiées  au  Vandaiilme  &  prefque 
anéanties.  Je  pourrois  donc  accoler  d'avance  la  conduite  de 
Sonthonax  à  celle  des  bourreaux  qui  ont  dévailé  la  France. 
Tous  les  événemens  qui  fe  polfcient  en  France  fe  répétoient 
à  Saint-Domingue.  Il  y  avoit  feulement  cette  dilférence  que 
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les  didateurs  Polverel  5cSonthonax  dohnoient  dans  ces  contrées 
un  cours  plus  libre  à  leur  volonté  qu'ils  ncmmoient  loi*, 
c'eft  ce  dont  vous  avez  bien  dû  vous  convaincre  dans  le  cours 
de  la  difcuilion.  La  ville  étoic  ierieuieraFnt  menacée.  Les 
médiareurs  des  communes  voiiines  n'avaient  pu  déterminer 
tSonrhonax  ôc  Polverel  à  s'expliquer  fur  les  crimes  quiis 
fuppolcient  à  la  ville  du  Port-au-Prince.  Vous  avez  vu ,  par 
îa  réponfe  faite  au  commerce  de  cette  ville  5  que  Sonthonax 
Se  Foiverei  difent  que  la  Joi  fera  exécurée  à  tout  prix.  Quelle 
étoit  donc  la  loi  à  laquelle  les  habirans  du  Fort-au-Frinc5 
étoienr  réfradaires?  S'il  y  avoir  une  loi  à  laquelle  ils  n'euHent 
pas  obéi  y  il  falloir  au  moms  que  Polverel  &  Sonthonax  s'ex- 
pliquailent  j  il  falloit  dire  :  Voilà  la  loi  que  vous  enfieignez  ', 
voilà  celle  que  vous  n'exécutez  pas  j  voilà  lesfaclleux  &l  leurs 
crimes,  livrez -les.  Alors  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
&  les  liabitaRS  de  cette  viile  auroient  été  coupabks  s'ils  a  voient 
refufé  d'obéir  aux  ordres  des  commifFaires  civils  ,  qui  alors 
euirent  parlé  au  nom^  de  la  loi.  Mais  point  du  tout':  toutes 
leurs-' démarches  éroient  faites  de  par  leur  volcnré  ;,  &  non 
pas  au  nom  de  la  loi.  La.  ville  du  Pcrt-au-Prir,ce  ,  qui  étoit 
réunie  aux  citoyens  de  couleur,  avoit  pris  toutes  les  mefures 
pour  rédfier  à  l'oppreffion  :  elle  ne  pouvoit  plus  reccnnoitre 
que  ce  droit ,  la  réfiftance  à  l'opprellion  ,  confacré  d'ailleurs 
par  la  déclaration  des  droits.  Les  portes  furent  garnis  ,  & 
comme  la  municipalité  (e  trouvoit  revêtue  de  tous  les  pou- 
voirs qui  étoienï  de  fon  elFence  ,  par  le  fait  de  Polverel  &de 
Sonthonax  3  la  commune  s'afTembla  pour  délibérer  fur  les 
moyens  de  prévenir  les  m.Uheurs  dont  elle  était  menacée  , 
pour  conferver  les  perfonnes  &  les  propriétés.  Je  nui  p?.s 
ici  le  proeès- verbal  de  la  comiriune,  dz  la  raifon  en  eft  iimpie: 
c'ell  que  Sondionax  a  eu  loin  de  s'emparer  de  tous  les  pa-j 


piers  5   de   tous  les 


renfe 


eigiiemens  qui  appartiennent  a  ceux 


qu II.  a  déportés  ;  mais  j'efpère  que  ,  s'il  les  croit  utiles  à  fa. 
défenie  ,  ïL  les  produira >  ëc  nous  donnera  un  nouveau  moyen  i 
de  le  confondre. 

Sept  ou  huit  jours  s'étoient  écoulés  pendant  lefqueîs  les 
médiations  n'avoient  eu  aucun  effet.  Trois  dragons  du  ré- 
giment ci- devant  d'Orléans  ,  qui  éroient  incorporés  dans  l'ar- 
mée de  Lafalle  ,  qui  étoit  aux  partes  de  cette  ville,  viennent 


'79 
,u  Port-rdi-Prince  ,  foh  poiu"  efpionner  ,  foit  Vf^'  ff- 
furer  des  dilpofiMors  des  habians  de  cetre  ville.  Ils  f^^rent 
conduirs  à  .la  .vutnclpalké  ,  &  là  ils  eurent  cccafion  de    e 
pénotrerde  runioii  des,  cioyens  de  toutes  ks  coulems  ,  la 
il,  i;-  convainquirent  que  la  loi  du  4  avril  eroit  paTharei^aent 
exeaifée.  Ils  Fm-ent  très-(a.isf.;rs  de  1  accueil  qui  leur  Ku  b.i , 
ils  cv-kivnt  :  vivcnr.  ks  habuar.s  du  Pon-au-Pnnce  !    Ils  tuient 
reconauus  jut^u'aux  ruttes  de  la  vUie    &  prcmuent  de  d.- 
fuader  toute  l'armée  cies  fauirts  impreliions  quon  lui  avoit 
données  fur  les  habirans  du  Portau-Prince. 

Leprcfldmt  (à  Sonthonaxj  :   N'as  tu  rien  à  dire  fur  ce 
fait  ? 

Sonthonax  :  Je  n'ai  rien  à  dire. 

Claujfo  .  :  Ce  foit  n'eft  peint  froment  contre  Sonthonax; 
je  ne  le  cke  que  parce  qu'il  effiti  dans  la   f.rie  aes  huts. 
Le  prsfzdent  :  Falfe  à  un  autre  fait. 
aL'lTon  :  Il  étoit  utile.  Si  la  ccraœiffion  vot'loit  fe  cbft- 
vaincre  dece  foi-,  il  y  a  ici  vingt  perfonnes  qui  poutr.onit 
l'attefter.    L.e  lendemràn  da  départ  de  la  députaîwn  de  lar- 
mée  de  Lafalle  ,  cette  armée  s'approcha  de  la  ville  ;  eile  de- 
manda 1  ouverture  des  portes.  La  ville  dti  Port-au-1-rmce  ne 
confentit  qu'a  lufier  en-rer  les  troupes  de  ligne  ,  ïta.s  die 
.  réfuta  de  laillec  entrer  les  hemmes  qui  s  etoient  prodames 
les'airaffins  du  Port-au-Prince  ,  ainfi  que  vous  allez  le  voir 
d'.ns  une  adrelfe  deshomnusde  couleur  aux  quatorze  paroilles 
r  de  l'oueft.  rédigée  par  Chanlatte,  homme  de  couleur  i  elle 
eft  du  premier  avril  ij^j- 

(lliir.) 

Adre!]e.  des  citoyens  d^  couleur  de  quatn  parolffes  de  Varron- 
difflment  de  S^int-Marc  réunis  en  cette  ville  y  a  tous  Leurs 
frères  de  U  colonie. 
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»  Quoi  î  tanais  qu'au  milieu  du  défordre  &  :tle  l'anar- 
chie, quelques  courageux  citoyens  blancs  nous  doniAén^  l  exemple 
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de   leur  dévouement  à  la  mère  patrie  en  combattant  pour 

riX'f"  '  °"'  P^"^"°«-i'  ^'^"  trouver  parmi  no«squi 
leftaflent  encore  dans  une  lucne  &  coupable  inaftion  î  Ouoi  •■ 
nousqui  devons  tout  à  cette  mère  patne  dont  nous  tenons  îexi{:^ 
tence      noas  aunons  la   Daffeiïe  de  l'abandonner  à  Imftant 

meine^ou  fis  acl.gues  Jhm  menacés  ?    Non loin  de  nous 

une  laee  auffi  b.ubsre.  Les  nommes  de  la  Zone  Torride 
porMit  un  tœur  «..onnoiiÇn:  ,  &  le  r  vie  n'eft  plus  rten 
quand  la  m  a payce.  IX^muAon,  nous  donc,  frères  &  amis; 
piouvons  a  la  Itepublique  Françaife  que  nos  cœurs  lontinl 
dignes  d ingratitude,  accourez  de  tous  1«  points  de  la  Co- 
lonie ,  citoyens  régénères ,  entourons  les  organes  de  la  loi , 
&  que  nos  corps  tombent  mille  fois  fous  les  coups  de  nos 
mjerabks  ennemis  plutôt  que  de  lailFer  avilir  un  inftant  les  lois 
de  la  i.epubhque.  Quels  repr,-,clies  n'uurions-nous  pas  à  nous 
^aire  ,  li  nous  ne  vo  ions  rois  au  fecours  de  la  iSi  ;  Quoi' 
les  corn  m(iau-es  civils  eux^aêmes  vont  expofer  leurs  jours 

fJZTV  ?'"'•  '^^^^T'™'^"!  ont  abandonné  pour  nous 
tou.es  les  douceurs  de  leur  patrie,  courroient  des  dangers. 

mT^^^'T^  \  couieur  ne_les  partageroient  |.s  . 


crime  triomphoit   un  moment 


r  .      .  .'        •-   ""'"^   ii.JMiiipiioj[   un  moment, 

fi_  vous  aviez  le  malheur  as  perdre  un  feul  de  vos  défentlurs, 
n  entendez-vous  pas  déjà  au  fond  de  vos  cœurs  cette  bien- 
laiiante  patrie  vous  dire,  avec  faccent  de  la  plus  vive  douleur  - 
hnjans  ingrats,  favois  reconnu  vos  droits  ;  ,'avoh  envoyé 
des  hommes  intrépides  &  vertueux  pour  vous  faire  parta^r, 
avec  mes  autres  enfans ,  la  fomme  du  bonheur  qui  appartient 
a  tous  les  hommes  lér:s:  vous  les  ave^  lâchement  aèfndonnés, 
i^ds  jont  morts  viciimes  de  leur  devoir  &  de  leur  atnour pour 

"Craignons  ,  frères  Se  amis  ,  que  la  Republique  ne  nous 
faffe  un;our  des  reproches  auffi  déchirans.  Déplovons  toute 
no:re  cnerpie  ;  que  nos  ennemis  tremblent  d'tffroi'en  vovant 


h  courageufe  ardeur  que  nous  allons  mettre  à  atterrer  & 
merntir  ceite  fa^i.n  infolente  dent  le  foyer  eft  au  Port-au- 
i;rince  ;  ;urons  tous  de  ne  point  revenir  >«£  le  dernier  n'en 


fou  exterminé.  Et 


vous 


citoyens  régénérés  comme  nous 


r  ri>  -"-■'  Y  -'^^^  A^5i-iicic3  comme  nous, 
vous  que  ces  Icelerats,  criblés  de  dettes  &c  de  crimes  ap- 
peloient  3utrei;ois_  petits  -  blancs  ,  vous  qu'ils  fervent  baC 
iemwt  momA  liui ,  vm^  qu'ils  v  oyent  que  vous  êtes ,  comme 
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fein  de  la  France  ,  la  clalfe  la  plus  précieure  dn  peuple  , 
vous  luiirez  point  aller  aux  luggeftions  perfides  de  ces 
mmes  corrompus.  Tant  qu'ils  auront  befoin  de  vous  ,  ils 
is  carefleronr  ,  Se  ils  tâcheront  de  vous  brifer ,  comme 
infrrument  inutile  &  même  dangereux  ,  quand  leurs  for- 
les  feront  réparées  j  vous  appercevrez  bientôt  qu  ils  n'eurent 
lais  li'autre  but. 

»»  Nous  ne  craignons  pas  qu  un  feul  de  nos  frères  foir  aifez 
he  pour  ne  pas  nous  imiter  -,  çlus  de  repos  ,  amis ,  plus 
grâce  ,  écrafons  cette  vzrmine  infcclc  qui  porte  la  délblation 
que  dans  nos  mornes  les  pins  reculés.  Songeons  que  les 
nemis  extérieurs  nous  défendent  impérieufemeni:  de  com- 
fer  avec  les  agitateurs  qui  font  dans  notre  Icin  ,  &  pu-- 
vns  y  par  la  mon  ^   cette  terre  encore  fumante  de  crimes. 

Suivent  fept  cent  cinquante-une  (ïgnatures. 
Saint-Marc  ,    le  premier   avril    1793. 

Pour  copie  conforme   à  l'original. 

S'ipié  y  Chat^  LATTE,  jeune  y  commandant  général. 

Celui  qui  eft  bien  accoutumé  à  lire  les  ouvrages  de  Son- 
onax  ,   celui  qui,   à  la  proclamation  du  21    mars  i7^95  ^ 

tout  ce  qui  Ta  fui  vie ,  ne  fera  pas  furpris  de  reconnoure, 
ns  cette  adrelfe  ,   le  iiyie  de  Sonthonaxj  c'eR  lui  qui  fa- 
tifcit  les  hommes  de  couleur. 
Sonthonax  :  J'obferve  furie  matériel  de  cette  pièce  ,  qu'elle 

tirée  d'une  gazette  de  Philadelphie,  du  4 novembre  1793  , 
îe  je  ne  connois  point. 

Ciaujfon  :  Elle  fort  de  de  (Tous  les  fcellés, 

Th,  Millet  :  Voilà  le  paraphe  du  commiifaire  de  la  com- 
iAion, 

Sontkonax  :  Vous  voulez  qu'on  regarde  çomime  authentique 
le  gazette  faite  à  Pliiladelphie  le  4  novenVore  J795  ,  plus  d^ 
|(  mois  après  révénementi  cela  n  eft  pas  propoiablc. 

I  Duny  :  Elle  eft  fous  les  fcellés  du  génériJ  Galbaud ,  &: 
Irfque  je  chercherî^i  q^ueli^uauae  pièce  >  car  c'eit  uii  travail 


I';ll 


S'il 
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que  de  chercher  dans  dix-fept  liaffes,  je  îa  mettrai  fur 
bareau. 

Sonthonax  :  C'eft  ce  que  je  demande ,  il  faut  que  j'a. 
connoiiîaiace  de  cette  pièce. 

Oauffanill  y  a  eu  douze  exemplaires  dan,?  les  arcbiveî 
lis  fom imprimés  dans  les  papiers' publics  publiés  au  For 
ae-Priiice,  au  Cap  ,  à  Ssint-Marc. 

ÂJojihonneau  :  Je  foudens  que  le  citoyen  Soni-honax  conno 
cet!?€  lettre. 

Ckufhn  :  C'eft  lui  qui  Fa  faite. 

jUaubonneau:  Je  ne  dis  pas  qui  Ta  faire,  mais  je  foutiei 
que  le  citoyen  Son'rhonax  la  connoiiîc)it. 

Samhonax  :  C'eil  la  première  fois  que  j'ai  ccmioiffani 
aune  adreffe  revécue  de  751  fignatures;  ici  je  nen  vois  p 
îine  [Q^dle  de  relaiée. 

S::nac  :  Vous  étiez  encore  à  Sainr-Marc  quand  cette  adref 
arriva  au  Port-au-Prince,  &  vous  en  avez  eu  connoiiîance 
eLe  a  précédé  de  quelques  jours  f  arrivée  de  votre  proclj 

mation  do  21  mars. 


1 

roc!; 


Sonthonax  :  Vous  dites  que  cette  lettre  efl  du  9  avril. 
Clauffon  :  Je  dis  que  je  lis  la  copie. 

Sonthonax  :  Elle  ne  peur  pas  avoir  précédé   ma  proc! 
mation ,  puifqu  elle  eft  poftérieure  de  neuf  à  dix  jours. 
Daubomieau  :  Elle  efl  arrivée  le  même  jour. 

Senac  :  Votre  proclamation  du  21  mars  n'ell  pas  arrivl 
a^iOicôr  fa  date^  vous  ^vouliez  en  charger  la  dépuration  d 
rort-au-Prince ,  qui  n  a  pas  voulu  la  prendre,  parce  quel! 
iavoit  bien  qu'elle  feroit  fort  mal  reçue. 

Ladreife  de  Chaniatre  Se  h  prcclamation  du  21  ma 
arrivèrent  prefqu  en i'emble:,  cette  adrelïè  &:  cetœproclamati(^ 
arrivées^  enfemble  déterminèrent  les  habitans  du  Port-ai 
t  rmce  à  [e  réunir  en  ailtmblée  de  commune  pour  préven 
les  malheiirs  qui  les  m.enacoient. 

Claii[fon  :  E  faut  qu'il. 7  ait  de  la  bonne  foi,  <Sc  SonthoUc 
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en  met  vomt  :  il  prétend  que  nous  avons  dit  que  cette 
latle  eft  du  premier  avril  1/9  5  ^  P'-^^  coniequent  qutlie 
oi:  poltérieure  à  ia  pi-oclamaùon  ^  ce  n  eil  m  ce  que  j  ai 
Kilu  dire  m  ce  que  j'ai  dit.  J^ai  lu  :  pour  copie  contorme, 
Samr-Marc,  le  premier  aval  1795  >  ^^^^^^^  ^^  ''^'  P"*^  , 
xqueUe  date  éroit  cette  adreffe -,  nous  prouverons  par  les 
mrnauK  où  elle  eil  confignée  ,  des  journaux  que  ^^m^^'^"^^ 
e  pourra  pas  délavouer  ,  par  ces  journaux  que  la  date  de 
îtte  adrelîe  eil  poftérieure  ou  coïncidente  avec  la  date  de 
.  proclamadon  du  11    mars. 

Sonchonax  :  Cette  adreife  ne  me  regarde  pas,  ainfi  elle  ne 
eut  rien  à  nnculpation  dingée  contre  moi.  Le  prétendu 
Madleur 

Le  préfidcnt  ;  C'eil  le  fond  de  la  queftion ,  tu  difcuteras 
eia  dai.s  ta  détenfe. 

Sonthonax  :  Je  dois  dire  que  je  ne  puis  pas  reconnoître 
n  écrit  non  figné  &  imprimé  à  Philadelphie  long -temps 
près  1  événement. 

CLv'ffon  :  Citoyens ,  cette  adreiTe  étoit  bien  faite  pour 
ngager  les  habitans  du  Port  -  au  -  Prince  à  reponder  cies 
.ommes  qui,  comme  je  vous  l'ai  dit,  s  étoient  hautement 
léclarés  les  aflafilns  des  habirans  du  Port- au -Pnace    i.a 
ille  du  PoL-t-aa-Prince  confentit  à  recevoir  le  général,  U 
iroupe  de  ligne.  Se  elle  refufa  de  recevoir  le  refte  d-  la  troupe  > 
lors  l'armée  toute  entière  fe  retira  :  c'eft  alors  que  le  ht  le 
ignal  dav^i'SetmrAménca,  &  c^fft  le  12  aval,  à  9  heures 
lu  marin,  que  trois  volées  des  barteries  de  l' America  toii- 
îirent  fur  la  ville  ;  c  eil  (^Jir  le  pavillon  national ,  iur  .e  pa- 
illon tricolor,  c'eft  fur  des  habitans  qui  n  avoient  pas  ceiïe 
le  chérir  la  mère-parrie,   qui  en  donnoient  chaque  jour  des 
preuves ,  que  Polverel  &  Sonthonax  commirent  une  lioibli'e 
fi  révoltante.  Trois  volées  furent  tirées  fur  la  ville  avant  que 
les  forts  eiiilent  ripofté -,  mais  après  les  trois  volées  la  vrie 
fe  mit  en  devoir  de  répondre  au  feu  de  U Aménca  <^<   à^s. 
autres  frégates  qui  tiroient  à  toutes  volées  :  le  feu  dura  à-peu- 
près  S  heures ,  &  nous  aurons  foin  de  prouver  que  pendant 
ce  tem-ps  Sonthonax  &  Polverel  éroienr  cachés  à   fond  de 
cale,  car  les  silaifins  font  toujours  lâches. 
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Le  préjidcm  :  A  l'ordre. 

,  Claijjorî  :  Le  coîp.bat  dura  8  heures  :  un  événsment  mal 
heureux  arrivé  au  fort  priiiGipai ,  qui  dirigeoit  Ton  feu  fu 
i^Ammca,  pour  réfifter  à  Toppreilion ,  lit  ceifer  le  feu.  Le 
femmes,  les  enfans,  les  vieillards,  fe  préfentèreni:  au'bon 
de  la  mer ,  fe  îranfportèrenî  fur  hs,  quais  pour  exciter  de 
fentimens  de  pitié  5  cependant  les  commiffaires  faifoient  tire 
à  toute  volée  tant  fur  les  forts  qui  fe  défendoient  que  fur  I 
Ville  entière,  (ans  égard  aux  réclamations  du  commerce  :  tou 
Its  dépots  publics  étoient  trayerfés  de  boulets  de  canons 
coûtes  les  maifons  étoient  dévaPcées  par  les  boulets  qui  pai 
toient  A^J America,  la  Fine ,  Ôc  la  Précieufe.  A  4  heure 
après  midi  je  feu  ceUa  5  on  s'àttendoit  à  le  voii  recommence 
le  lendemain  ;  mais  la  ville  avoit  eFiCore  envoyé  des  médiateur 
auprès  du  commilTaire  civil  :  enfin ,  on  confentit  à  recevoi 
larmee  pour  ne  pas  expofer  les  femmes,  les  enfatis  &k 
Vieillards  :  1  armée  de  Lafalle ,  compofée  d^environ  mill 
I10mm.es,  entra  en  mile  le  13  avril,  à  ik  heures  du  foir 
msis,  avant  d'entrer,  une  partie  des  citoyens  menacés  del 
Çrofcription  par  Polverel  &  Sontiionax,  prirent  la  fuite,  b 
evirèrenr  par  là  h^  dmigers  dont  Polverel  &  Sonthonax  le 
avoient  menacés.  Uarraée  encrée  s'empara  de  tous  les  forts 
&  le  lendemain  matin  Polverel  &c  Sonthonax,  au  bruit  d'un 
falve  d'artillerie,  firent  leur  entrée  triomphante  dans  la  ville 
leurs  ficaires  fe  mirent  en  patrouille  êc  arrêtèrent  indif 
ondlement  tous  les  blancs  j  tous  ceux  qui  portoient  la  iîgur 
planche  font  incarcérés  ou  embarqués  arbitrairement  :  c'el 
ici ,  citoyens ,  que  fe  placent  naturellement  les  déportatioa, 
dont  nous  avons  parlé  dans  les  débats  antérieurs ,  &  qui  011 
été  renvoyés  à  la  canonnade  dans  la  féance  du  premner  floréal 

Le  prifdent  :  N'avez-vous  plus  de  faits  matériels  fur  li 
canonnade  du  Port-au-Prince  à  exphquerj  il  feroit  defirablj 
que  vous  diriez  d'abord  tous  ces  faits ,  6c  que  vous  reviniîîe| 
après  aux  déportations ,  qui  ne  font  qu'un  incident  ? 

Claujfon  :  Je  ne  crois  plus  en  avoir  j  ce  feroit  alors  réferv^ 
pour  la  répUque.  Dans  la  féance  du  premier  Haréal  Sonthona 
a  dit  :  «  Je  déclare  n'avoir  embarqué  pour  France  aucuî 
blanc  que  Tordre  ns  lui  ait  été  netifié.  Il  a  dit  plus  :  j 
n'ai  déporté  ni  Senac  ai  Claulfonj  je  n'ai  déporté  aucun  d 


ux  qui  ont  été  à  bord  du  vailfeau  te  Siùnt  -  Honoré  y  ni 
icun  de  ceux  dont  on  vous  a  fait  l'énumérarion-,  ces  hommes , 
c-il.,  ont  été  arrêtés  par  fu^te  de  la  canonnade  ^u  Porî-au-   ■ 
rince  ;  ils  ont  été  mis  fur  àes  batimens  de  TEtar  dans  la 
,de  du  Cap  ,  ils  font  parris  fous  la  conduire  de  Galbaud 
lant  à   la  Nouvelle- Anglfeterre^  Ôc  certes  je   navois  pas 
onné  l'ordre  de  leur  déportation,  car  il  y  avoir  une  pro- 
'dure  à  intenter  contre    ces   hommes  qui  avoient   tiré   à 
oulers  rouées  fur  les  batimens  de  la  République;  cette  pro- 
idure  n'a  pu  être  inftruire  à  caaie  des  événemens  arrivés 
à  Gap  le  20  juin  &  jours  fuivans  ».  Ceil  par  fes  pièces 
ue  je  vais  convaincre  Sonthonax  de  contradiétion.  D'abord, 
)us  les  embarquemens  qui  fe  font  faits  au  Port-au-Prince 
e  dévoient  pas  empêcher  Sonthonax  d'infiruire  les  procé- 
ures  contre  des  hoinir.es  qui,  dicil,    avoient  tiré  lut  les 
àtim.eni.  de  TEtati  fi  ces  hommes  étoienr  coupables,  il  falloir, 
endant  Tintervalle  Qu'ils  lent  reftés  dans  la  rade  au  Port- 
u-Prince,  coiriir.encer  à  inflruire  leurs  procédures  >  ôc  cer- 
linement  ce  neft  pas  le  déparc  delà  flotte,  qui  a  eu  lieu 
eux  mois  après  au  Cap,  c^ui  pouvoir  empêcher  d'inilruire 
i  procédure.   li  s'agit  de  favoir  à  préfent  fi  Sonthonax  n'a 
as  donné  l'ordre  des  déportations,  amii  qi;i'il  fa  avancé;  je 
ais  vous  donner  lecture  de  diftérentes  pièces  qui  condateQî: 
es  ordres. 

Je  vous  rappelle  que  Sonthonax ,  quand  il  a  voulu ,  dans  le 
ours  des  débats ,  vous  parler  des  déportations ,  &  que  nous 
omm.es  convenus  de  les  renvoyer  à  ia  fuite  de  la  canonnade 
iu  Porr-au-Prince  ,  j'avois  annoncé  Texiftence  de  ces  hftes*, 
ffedivem.ent ,  j'en  ai  trouvé  plufieurs,  mais  il  y  en  a  beaucoup 
'autres  i  fi  la  commiifion  pouvoir  en  douter  ,  un  grand 
lombre  de  déportés  font  ici  -,  elle  pourroit  s'en  convaincre 
:n  faifant  de/  recherches  dans  les  papiers  qui  fonc  à  la 
••ommiirion,  dans  ceux  qui  lont  chez  k  contre-amiral^ Cercey, 
bit  à  la  commiiîion  de  marine  &  des  colonies  où  les  dé- 
îortés  recev  oient  les  fecours  qui  leur  tircient  accordés  par 
nation.  Je  prie  la  com-millicn  de  vouloir  bien  s'attacher 
lux  dates,  "afin  de  mieux  juger  des  contradiélions  de  Son- 
jhonax ,  quand  il  dit  qu'il  n'a  pas  doniié  d'ordres  de  dépor- 
!.;itiuns. 


i%6 
(Jl  lit  ces  ordfes  &  les  noms). 

AU  NOM   DE  LA   RÉPUBLIQUE. 

Commijfwn    civile, 

«  Nous ,  Etienne  Poiverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax 
commiiiaires  civils  ;,  &:c.  j 

»  Ordonnons  au  citoyen  Cercey  ,  CQinmandsnt  le  vailfeai 
de  la  Piépublique  VEole  ôc  la  ftaricn  au  Fort-au-Princé ,  d 
recevoir  à  Ton  bord  les  dénommés  ci-deifous ,  de  les  rénarti 
fur  les  difi^ens  vaiiFeaux  de  la  République  deit^nés  a  re 
tourner  en  France,  &  de  donner  les  ordres  les  plus  rigou 
reux  pour  qu'aucun  d'eux  ne  puKfe  defcendre  à  terre  "ran 
que  iefdits  bâtimens  feront  dans  quelque  port  de  la  colonie 

"  (  Suivent  les  noms  ). 

»  Fait  au  Port-au-Prince,  le  19  avril  1793,  Tan  II  è 
la  République  françaife  ». 

Signé j  PoLVEREL  êc  Sonthonax. 
Par  les  commiirairès  nationaux  civils  de  la  République 
Signé jy  CT.'Delfech  ^  fecrétaire  de  la  commi/JIon  civile 

AU   NOM    DE  LA   RÉPUBLIQUE 
Commiffion  civile. 

r 

«  Nous,  Etienne  Poiverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax. 
commiffaires  civils  de  la  République  délégués  aux  îles  fi-an-, 
çaifes  de  T Amérique  fous  le  venc  pour  y  rétablir  Tordre  ai 
la  tranquillité  publique  ; 

»  Ordonnons  que  les  ci-après  nommés  ,  détenus  dans  hs, 
prifons  du  Port-au-Prince,  feront  transférés  fur-ie-champ  ai 
bord  du  navire  le  Saint-Eonoré  ^  pour  y  être  pareillemeiii 
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tenus  âz  portés  en  France  fous  bonne  Se  sûre  gard-e,  & 
LIS  la  retponiabiliré  du  coiuinandiint  du  convoi. 

»  Savoir  : 

>i  (  Suivent  les  noms  ). 

M  Chartcv-ons  de  commandant  de  la  place  de  mettre   îe 
élent.  oidre  à  exécu.ioi]. 

»»  Fait  au  Port-au-Prince,  le  50  avril  1795  ,  Tan  F'  d« 
Republique  ". 

S:gné j  PoLVEREL  Ôc  Sonthonax, 
Par  les  commliraires  civils  de  la  République. 
Sig-.é 3  O.  F.  Delpech  5  ficr.kairc  de  la  commijjlon  dvde. 

AU   NOM  DE   LA    RÉPUBLIQUE. 
Commïjjion  civile. 

u  Nous ,  Eeienne  Polver-1  &c  Léger-Félicité  Sonthonax, 
ommiiTaires   civils,   Sec.  y 

»  Ordonnons  que.......  (fuivent  les  noms) ,  feront  conduits 

es  prifons  de  ce^-  vill.?  à  bord  du  navire  le  Saint-Honoré 
our  être  portés  en  France  fous  bonne  &  sûre  garde  &  loiis 
\  relponfabilite  du  commandant  du  convoi  j 

»  Chargeons  le.contre^amiral  Cercey  ,  commandant  de  la 
ade  ,  &  le  lieutenanr- colonel  Desfournaux  ,  commandant  de 
a  place,  de  lexecunon  du  prêtent  ordre,  chacun  en  ce  qui 
es  concerne. 

»  Fait  au  Port-au-Prince,  le  30  avril  1793,  l'an  r**  de 
.a  Pté publique  ». 

Signé  jy   P0LVEP.EL    ÔC    SONTHONAX. 

Par  les   commilfaires   civils   de   la  Rj^publioue. 

Signé  3  Fr.  Y  01^  ^vt.u.  y  Jet  ràcûn  adjoint  de  lacommifflon. 
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AU  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE, 

Commijjion  civile, 

'c  Nous ,  Erieiine  Pol\ierel  &  Léger-Félicité  Soiithonax 
€ommilIaires  civils  de  la  République ,  &c.  5 

»  Ordonnons  que  Bertrand  &  Djipeuy.  feront  embaraut 
à  bord  de  1  un  àes  bâtunens  de  TErat  que  leur  indiquée 
le  commandant  du  convoi  pour  être  employés  comm^  ma 
telors  :  que  Maubknc  .  Vion,  Sec,  &c.  (fuivent  les  noms } 
leront^embarques  à  bord  du  navire  le  Saint  -  Honoré  de  Nann 
pour  être  conduits  en  France  : 

»  Ordonnons  au  commandant  du  convoi  de  recevoir  à  fo 
bord  Bertrand  &  Dupeux  pour  être  employés  comme  il  ei 
ditci-deiïiis,  &  au  commandant  de  la  place  de  faire  niettr 
à  exécution  le  préfent  ordre. 

»  Fait  au  Port-au-Prince,  le  premier  mai  1793  ^  i*an  V  d 
la  République  ». 

Signé j,  PoivEREL  3c  Sgnthonax.. 
Par  les  commiifaires  civils  de  la  République. 
Si^né^  O,  F.  Delpeciî  ,/5cr/r^Ve  de  la  commijfion. 


:i^!ll 


lijle  des  citoyens  embarqués  au  Port-au-Prince^  à  bord  dà 
la  flotte  de  la  République  franc  aif eh  Normaiide,  par  ordre 
des  commijfaires  civils  Sonthonax  &  PolvercL  - 
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>mvent 


les 


noms. 


Les  citoyens  dénommés  ci-de(îus  éroient  en  partie  foldàrs 
àt$  ci-devafât  régimens  d'Artais ,  Normandie  &  Provence , 

troupe 


î89 
trtyw^e  foklée  de  Saint-Domingue,    ô^  habiians  de  ladite 
colonie. 

Fait  à  bord  de  la  flûte  de  la  Piépublique  françaife  U 
Normande  y  ce  15   juillet  1795, 

MaistraLj  capitaine  commandant,  Prentout  j  officier 
chargé  du  détail. 

Le  préjident  :  Ne  fnfHroit-Jl  pas  de  compter  les  noms, 
fans  les  lire  ?   ^ 

Duny  :  Les  noms  font  effenrîels;  il  faut  prouver  que 
ce  ionc  des  cordonniers,  des  lailleurs,  des  marchands 5  qui 
correipond oient  avec  les  prinees  d'Italie. 

Le  préjidcnt  :  Cela  efl  entendu. 

Cla:^on\  En  voilà  une  du  19  avril,  deux  du  30;  il  y 
a  eu  ^^  perfonnes  fur  la  pueinicre  du  50,  34  iur  celle  du 
19,   16  (ur  une  autre  du  30  avril. 

Thomas  Millet'.  En  voilà  une  du  déporté  nommé  P«.ebur;, 
négoci.;nr,  qui  eft  là  dans  les  anti- chambres. 

C/aùJJon:  10  fur  celle  du  premier  niai  1793,  45  fur 
celle  du  ly  juillet,  consignée  dans  un  extrait  du  journal  de 
la  flûte  la  Norm?.nde.  Voilà  une  très-îoible  partie  des  dépor- 
tations coniignées  dans  les  hftes  dont  je  vous  ai  donné 
leccure  en  fubftance.  11  eii  encore  beaucoup  d  autres  Mes 
que  vous  pouvez  vérifier,  &  qui  font  dans  les  archives  dé 
la  commiiiion,  ou  chez  le  contre-amiral  Cerfeyj  &  cepen- 
dant Sonrhcnax,  avec  fon  ingénuité  ordinaire,  a  dit  qu'il 
n  avoir  déporté  perfonne-,  car  ce  font  les  propres  expreilions 
que  je  tranicris  littéralement,  ëc  dont  il  s'cli  fervi  dans  la 
(èance  du  premier  lioréal.  Quelle  devoir  être  la  terreur  dans 
toutes  les  parties  de  la  colonie,  en  voyant  cette  conduire  de  Son- 
thonax,  quoiqu  après  leur  proclamation  du  z  i  mars  1 79  3 ,  il  n'y 
avoit  que  quelques  factieux  qu  ils  avoieat  ref-ufé  de  nommer'j 
&  voilà  des  maifes  énormes  de  citoyens  qu'ils  déporreiic 
îaprès  leur  entrée  au  Fort-au-Prince,  fans  compter  ceux 
ic^uiis  déportèrent  après  le  départ  de  ceux  que  je  viens  da 

Toms  yjL      Sobcan:€~feptièmc  livrai/on^  ^^ 
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Nil 


4éiigner.  Il  a  di^chré  n'avoir  déporté  ni  Sénac  ni  mbij  il 
eu.   vrai   que  Senac  na  point  été  déporté,  il  eft  parvenu 
à    Te  louftraiie   aux   recherches  foigneuies    que   Sonthonaï 
&  Polveiei  ont   faites    chez   lui;,   il  vous  expliquera    cela. 
Quant  à   moi    je  n'ai  pas  été    déporté   par    un   ordre  en', 
forme ,    mais   embarqué    arbitcairement   par    un   ordre    de 
Polverel  ôc  SonthonaXj-ôc  déporté  ennn  par  la  frégate  de 
la  république/^  Normande;  la  preuve  eft  là-,  figné,  Maiftral, 
capitaine  i  Prentout,  officier  chargé  du  détail.  Vous  devex 
avoir   remarqué,    citoyens,   que    lorrquon   a    reproché    à 
Sonthonax  de   n  avoir   pas  déporré   les   principaux  auteurs 
des  trouble*  de  la  colonie,  il  a  dit  :  «  qu'il  ne  pouvoir  pas 
dép©rter  fans  preuves  en  formes  légales  ».  Il  a  même  dk 
plus  à  la  fociété  populaire   du  Cap|  ;    il    a   dit  :'    "  quil  : 
w  uy   avoir  pas  de  puiiïance   humaine  qui  pût  forcer  un 
«  commiiiaiœ  civil  à  embarquer  un  citoyen  pailible,  fans 
^i  preuve ,   fous   prétexte  de    la    diverfité   d'opinion  ".   On 
lui  demande   aujourd'hui  quels  étoient  les  crimes  de   ceux 
qu'il  a  embarqués  au  Port-au-Prince  :  fi  c  étoit  pour  avoir 
tiré  à  boulets  rouges  fur  les  vaiileaux  de   l'Etat,  il  avoit 
le  temps  de  faire  inftruire  une  procédure   contre  les  pré- 
tendus auteurs  de  ces  délits,  de  cette  prétendue  infurredion 
qwi   n'a    jamais    été    que  du  fait    de    Sonthonax  j    ou  s  il 
n'y  avoit  pas  de  procédure  à  inftruire,  ôc  que  ces  hommes 
duîTent  feulement  être  envoyés  en  France,  il  falloir  fuivre 
les  formes,  ôc  non  pas  les  embarquer  arbitrairement.  Son- 
thonax a  dit:  Claullbn  étoit  un  confpirateur,  un  des  agens 
de  la  révolte  qui  a  éclaté  au  Port-au-Prince;  Claulloii  el». 
lin  de  ceux  qui  ont  tiré  à  boulets  rouges  fur  les  vaiileaux 
d-  l'Etat.  Si  javois  commis  des  délits  auiîi  graves,  certaine- 
ment je  devois  être  fous  le  coup  d'une  inftruélion  cnmi- 
îl4le   an  Port-au-Prince  -,  ou  fi  je   devois   être   envové  ea 
France,  il  falloit  expédier  un  ordre  en  forme;  les  Icelles 
dévoient  être  appofés  chez  moi;  Sonthonax  ne  devoir  pas 
fe  contenter  d'un  fmiple  ordre  d'embarquement.  Vous  voyea 
Sonthonax  arrivé  au  Port-au-Prince,  occupé    à   incarcérer 
Tans  diftindion,  déporter   à  bord  des  batimens  de     Etat, 
transformés  en  bafliUes.  Vous  voyez  des  citoyens  réclamant 
leur  liberté,  ou  la  connoiffance  des   dehts  dont  ils   lont 
-accufés.  Vous  ne  favez  pas  toutj  lorfque  ces  malneureuUs 
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vifllmes  arrêtées,  ou  embarquées  à  bord  des  bâtimens  d« 
TEtat,  récl..moient  juftice  ou  connoillance  des  ct.mes  dont 
Sontlionaxles  accufoi.,  ilsétoiem  impitoyablement  repoullesi 
on  le  tranfportoit  chez  eux,  on  ne  leur  iaiiroit  nen  em- 
porter: leurs  femmes  étoient  infulcées  quand  elles  alloient 
au  gouvernement  pour  réclamer  la  liberté  de  leurs  frwes, 
de  leurs  époux,  de  leurs  parens.  de  leurs  amis,  aprcs  ces 

arreftadons 

Sonthonax  :  Te  demande  qu'il  nomme  une  feule  femme 
muait  été  infukée  au  gouvernement ,  lorlqu  elles  y  venQient 
loliiciter. 

Daubonneau  :  Ma  fœur  a  été  traitée  horriblement. 
Vtmeud  :  Ma  femme  auffi. 

Clauffon  :  La  mienne  arffi.  Vous  avez  eu  lieu  de  remar- 
quer la  contradi&on    manifefte   dans   laquelle    eft  tomoea 
Sonthonax,  relativement  aux  ordres  de  déporter  les  citoyens 
dont  les  noms    font   confignés  dans  les    Iftes   que  je  vous 
indique  &  dépotées  à  la  commiffion  des  colonies  ;  vous  avez 
dû  remarquer  fes  contradidions  quand  il  dit  que  ces  homme» 
ont  été  déportés  pour  les  délits  dont  ils  étoient  les  auteurs , 
ceft  à-dire,  pour  avoir  tiré  à  boulets  rouges  lur  les  Dati- 
.  mens  de  l'Etat.  Sonthonax  avoit  tout  le  temps ,  li  ces  nommes 
•   «n  effet  étoient  coupables  des   délits  dont  il  es  acculoit,  de 
'    les  faire  juger  :  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  c'eft  qu  il  voubit  perdre 
la  colonie  ,  c'eft  qu'il  vouloir  en  chaflet  tous  fes  ventablos 
defenfeurs-,  &  fi  vous  faites  attention  à  lefpnt.pubhc  qui 
exiiloit  avant  la  proclamation  du  xi  mars,  vous  aurez  le- 
m-rqué  qu'il  n'étôit  pas  un  feul  Français  qui  n  au  montré 
de  l'attachement  à  la  mère  -patrie ,  aux  iméréts  de  la  Jr  rance , 
à   la  confervarion   de  la  mère-patrie,  qm  n  ait  ete   emuue 
déporté  par  Somhonax  &  Polverel  i   ce    font  ceux- la_  dont 
les  noms  font  confignés  dans  les  liftes  dont  je  vous  ;u  aonne 
la  leÔure.    Qu'eft-il  réfuhé   de  ces   déportations  2  ^ue  les 
Anglais  fe  font  emparés  d«  la  colonie  plus  faciierr.tnt ,  o>. 
voiîà  ce  que  Sonthonax  cherchoit  ;  c'étoit  par  c--,  manœuvres 
qu'il  vouloir  faire  hvrer  la  colonia^  aux   Ar.guis  --.c ''it  pnc 
ees  manccHvres   que  nous  avons  été  toices   d.'  iuu   a   i» 
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Nouvelk-Aftgîeterre,  de  nous  réfugier  chez  un  peuple  ami  ; 
celt  par  fuire  de  cela  que  nous  avons  e:é  dccLies 
émigrés. 

_  FerneLdl:l\  y  a ,  relativement  à  ce  que  Cb.ufTon  vierr  de 
dire,  dans  le  regiflie  de  Sonthonax,  une  pioclamancn  du 
27  décembre  1795;  elle  vous  prouvera  que  Sonrhonax 
Jion-ieulement  peiféciuoic  les  femmes  &  les  enfans ,  mais 
même  quil  leur  a  délrendu  de  tranfporrer  à  bord  des  navires 
juarchands  aucun  paquet,  ntn  de-  te  qui  pouvoit  leur  ap- 
partenir ,  à  peine  crêtre  traduits  au  tribunal  militaire  établi 
par  oonrlionax.  Je  demande 

Sonthonax  :  Jamais  il   n  y  a  eu   de  proclamation  fem- 
blable. 

Verneuïl  :  Je    demande    qu'on    produife   le    regifire.   Je 
vais  le  iire  \  j  en  ai  pris  une  notice  ici  devant  la  commiffion 

même. 

^  Clauffon  :  Après  ces  déportations,  le  commiiraire  dut 
impoler  la  ville  du  PoFt-au4^rince  à  4J0  mille  livres.  On 
vous  a  dé)a  donné  levure  de  la  proclamation  qui  porte 
cette  impofition.  Je  ne  la  répète  pas.  Je  renvoie  aux  débats 
ou  elle  eft  confignée  pour  vous  convaincre  du  fyllêir.e  de 
terreur  qui  exiftoit  à  Saint-Domingue,  &  pour  vous  faire 
coBnoitre  l'efprit  de  ce  rédadeur  du  journal  V Ami  de 
Ihgaiite,  Je  vais  vous  lire  un  pafTage  de  ce  journal, 
imprimé  par  Catineau  \  je  Fai  déjà  annoncé  :  c  eft  alors 
que  vous  apprécierez  quel  étoit  l'efprit  de  cet  imprimeur. 
C  eft  a  1  occaiîon  de  la  proclamadon  relati'^e  à  rimpofitiou 
de  450  mille  livres. 

(Il  lit:) 

Extrait  du  journal  intitulé  l'Ami  de  l'Égalité. 

«  Cette  proclamation  fera  au  moins  autant  d'effet  à  St- 
Domingue  que  les  bordées  à^'ÏAmirlca  Les  commiirairef 
civils  ont  attaqiTé  le  patriotirmé  des  colons  par  fendrdr  k 
plus    feafible.   Nous  fomnics'    perfuadés    ûavance    quelle 


J95 
-limera  beaucoup  certain^  quartiers  exaltés  ,  qui  auroient 
a  r  nvie  dl  (L  la  petiœ  guerre  avec  la  Kepubhque. 
"e  r.  verrai-je  jamafs  vous  toréer  un  fpnt  pubhc 
■DUS  raiver  autour  des  organes  de  la  loi ,  ne  plus  adoi.r 
l'Holes  &  goûter  enSn  le  bonheur  dû  à  tout  citoye» 
àifibe  qut s'occupe  de  fo«  état  en  relpeûan.  les  lo.s  ? 
tpnr-X-Prmce.qui  a  eu  conftamment  la  fureur  de  pa- 
.e  lor.-au  rime.,  qn  ^^^^  ^^  j^  colonie, 

?n.t.['to7o^  sk%^ei:iLr  à  violer  les  droits  de  riiomme^ 
ïmr  V  ra  -n  toujours  la  liberté  de  la  preile  pour  ne  la 
^ake  témir  que  du  récit  du  crime  des  factions  î  .  .... 
5a  Lz  donc  ,  citoyens  aveugles  ,  que  fi  vous  neuffiez  po.n 

ETiUur.  Ï  aTpréparor.  à  ^^^^J^^ 
perfide  q-.  v-^^-ii^rd?  p  édS^L  MÎ/foit 
aû'un  efpoir  chii^é^ique  vous  égarât  encore  ,  loit  lacliete , 
?nir  foib lefiè  vous  avez  voulu  elfayer  de  grands  moyens  ; 
£L  avez  cru  que  des  mandataires  de  la  République  qux 
nWnt  comWu  jufque-ia  vos  préjugés  &  votre  mau- 
vaife  foTou'avec  les  armes  de  la  morale,  noieraient  fevu 
V  ireÙfl^ent ,  &  employer  les  forces   qui  font  en  leur 


dilpofitioa    pour  vous  réduire 


Eh  bien!  vous  voilà 


diipolitioa    pour  vuu»  ic-....- -  -  „  .,, 

fir  sfn-s  ;  vous  favez  à  quoi  vous  en  tenu. ....    1  lois  i'i"le 

cina  cents  boulets  de  tous  calibres  vous  ont  inocule  l  amour 

de  la  Ré  ubUque,  la  fournitïïon  à  (es  lois  &    e  refped   du 

ff  s  déëes    v'h  !  je  conviens  quon  deviendroit patriote 

;&  même  républicain,  à  meilleur  compte;  aulTi  la  ville_  du 

'Fo  t-au-Pnnce  pofsède- t-eile  ces    deux  vertus  au  fupreme 

dèe  é    &  tout  iroit  le  mieux  du  monde  fans   la    proclama- 

fion  fùivanTe  ,  qui  dérange  un  peu  l'économie    des  camta- 

îîft"s  &  détrui.  les  argumens  de  la  municipalité,  qui, ulque, 

là  s'étoit  piquée  d'être  bonne  logicienne  -. 

Vous  voyez  que  ce  journalifte  annonce  que  fi  Von  n'avoit 

Jv^nlcJw.  1    journalifte  ,  l'Ami  de  l'Egahté  ,  &  brife  les 

Kbes     ni  poûrfuivifon  auteur  avec  acharnement ,  on  (e 

ëroit  éptgné'bien  des  maux,  que  kj^rocWnon  du  .. 

Terne  FU.       Soixante-Jeptieme  hvraijon.  l\  } 
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mars  n'auroit  pas  été  fliivi  d'effets  auffi  terribies.  Voici  ce 
que  ce  rédadeiir  dit  dans  un  endroit  quatre  jours  après  le 
aépart  des  déportés. 

«  Le  convoi  eft  parti  du  Port-au-Prince  le  2  du  préfent  : 
les  commiifaires  civils  font  palier  à  la  citoyenne  veuve 
KjuiAonne  quelques  recouvremens  dont  ils  s'écoient  chargés' 
en  partant  de  Irrance.  Ils  efpèrent  ,  par  première  occaiion  , 
lui  i-aire  parvenir  le  réfuitac  de  leurs  peines  &  démarches 
dans  bien  de  petits  quartiers  qui  ne  font  point  infolvables. 
y"i>  diable  3  eut  imaginé  que  cette  veuve  étoit  en  rela- 
tion avec  Samt-Domingue  ?  On  dit  pourtant  qu  elle  a  une 
bonne  partie  de  la  fortune  éparpillée  dans  ce  pays-ci  ;  heu- 
reulement  les  intérêts  font  en  bonnes  mains  ,  &  les  fondés 
de  la  procuration  viennent ,  par  des  petits  arrangemens  à 
i  amiable  ,  de  prévenir  une  banqueroute  générale. 

»  Puiife  cette  remife  précieufe  arriver  à  bon  port  »  !  Tai 
aonc  eu  raifon  de  dire  citoyens,  qu  il  y  avoit  un  fyftême 
^e  terreur  &  de  fang  bien  établi  à  Saint-DomingueVque 
rolverei  Ôz  Sonthonax  jouoient  d^ins  cette  colonie  le  même 
roie  que  Kobeipierre  en  France. 

Voilà  pourtant  ce  que  Sonthonax  appeloit  purifier  refprit 
puoLic^  vonà  ce  qi3;ii  appelle  reftimaÙe  auteur  du  Journal 
ce  l-t^-gahte,  qui  faiioit  réloge  du  vandalifme  de  Polverel 
^  de  bontiionax  ,  qui  diioit  qu  on  faifoit  palier  à  la  veuve 
guillotine  Gies  recouvremens ,  cVft-à- dire  ,  qu'on  enlevoit  à' 
baint-Dommgne  des  vidrimes  dedinées  à  être  envové-s  en 
l:^rance  &  traînées  à  Féchrfaud. 

Lorfque  je  vous  ai  parlé  des  déportations  ,  point  de  doute 
^e  ces  déportations  n.  coYncidafïent  avec  les  ientimens  de 
1  oiverel  ôc  de  Sonthonax,  &  dont  parle  le  iournahae  Cati- 
ne.u  dans  fon  N^.  du  ,  mai  17,3  :  ainfi  point  de  doure' 
qaen  attaquant  la  ville  du  Port-au-Prince,  Polverel  & 
^onthonax  n  euifenten  vue  de  venger  Catineau  ,  &  de  pîone-r 
la  colonie  dans  on  dédale  de  maux  dont  elle  n'a  pu  f^  tiL 
par  la  luire.  ^ 

Le  pnfident  :  Pour  régler   la   difcuffion  dans  la  féance 

prociiaiiie  fur  une  demr'^'-'-  -'  r.:.-^  ^--  --1 


le  a  ïz  ''  '"^ 


« 


croyez- vous 


qu'il  foit  iivicellciire  de  traiter  de  fuire  les  deux  articles  de 
ce  chef  d'accuiation,  quoique  les  lieux  S:  les  dates  qui  en 
foijc  Tobjet  ioienr  éloignés  les  uns  des  autres  î 

Clawffon  :  Non  ,  non.  vSonthonax  peut  répondre  demain , 
3arce  que  les  temps  &  les  lieux  font  éloignés^  ainlî  il  y 
luta  plus  de  netteté. 

Le  préjïd  v:r  :  Sonthonax  aura  la  parole  demain  ^  à  moins 
juil  ne  demande  un  ajournement. 

Sonthonax  :  Je  demande  d'abord  deux  jours  Hxes 
)our  confulter  mes  pièces  j   elles  font  très-nombreufes. 

Smac  :  Vous  avez  entendu  dire  à  Sonthonax  que  ks  colons 
dancsne  you  oient  point  d  égalité  avec  les  homnies  de  couleur 
'i  exécuter  la  loi  du  4  avril.  Vous  f  avez  entendu  dire  : 
\uis  }c  accufé  par  les  véritables  hahitans  de  Saint-Domingue  f 
^es  hommes  de  couleur :,  ks  royaliftes  fads  maccufc.t.  Les 
Jèces  poflérieurement  écrires  par  les  hommes  de  couleur, 
vec  ce  qu'ils  ont  écrit  dans  le  temps  ou  Sonthonax  les 
inatifoit  &c  Iqs  excitoit  à  la  guerre  civile  contre  les  blancs  y 
es  pièces  prouvent.  .  .  . 

^  Sonthonax  :  Ces  pièces  font  abfoîument  étrangères  au 
'ort-au-Prince  ,  puifqu  elles  font  de  (ix  mois  poftérieures  à 
2tte  affaire  -,  je  demande  qu  elles  foient  renvoyées  au  chef 
accufarion  où  l'on  indique  qui  a  livré  la  colonie  à  TAn- 
leterre. 

C/a.'/jjon  :  Il  y^  a  des  pièces  qui  font  faites  pour  être 
daptees  à  ce  chef  d^accufation  j  mais  je  donne  ici 
dure  d'une  pièce  qui  doit  faire  connoître  à  la  commiiîioa 
:  au  public  qui  ht  les  débats,  quel  éroit  fefprit  des 
ommes  de  couleur  que  Sonth©nax  appelle  les  véritables 
abitans  de  Saint-Domingue. 

Lepréfident  :  En  effet,  ceci  ne  regarde  pas  la  canonnade  du 
orc- au -Prince. 

Th.  Millet  :  J'ai  une  obfervauon  à  faire.  Voilà  des  pièces 
ai  viennent  d'être  lues  &  dont  Sonthonax  a  demaiîdé 
)mmunication ,  c'eft  trcs-jude  ;  mais  je  demande  que  pour 
îUes-là ,  qui    ne  font    pas  à  nous  ,  elle    ordonne   e^ale- 
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ment  le  paraphe.  Ces'  pièces  font  extraites  du  porte-feuille 
du  coiitre-ai"oiral  Cercy  :  elles  lui  appartiennent. 

Le  pre/ident  :  La  commifïion  ordonne  que  toutes  les 
pièces  lues  en  cette  féance  ,  Se  qui  ne  (ont  pas  tirées  des 
archives  de  la  commiiiion ,  feront  paraphées  dans  les  formes 
ordinaires, 

Sénac  :  Je  n  ai  qu  un  mot  à  dire.  Sonthonax  a  fait  un 
très-grand  reproche  au  Port-au-Prince  de  n'avoir  pas  voulu 
recevoir  dans  fon  fein  les  hommes  de  couleur  de  la  pro- 
vince de  rOueft.  Voilà  une  des  pièces  qui  va  encore  juftifier 
ia  conduite  du  Port-au-Prince  dans  fon  refus.  Cette 
pièce  précède  la  canonnade. 


(Il  lit:) 


I 


Ccp'ie  d'une  lettre  des  chefs  des  gens  de  couleur  de  la  Croix- 
des-Bouquets  à  ceux  du  quartier  de  V Artïbonïttc. 

"  A.mis,  la  patrie  eft  en  danger^  de  tous  cotés  nos  frère 
armés  marchent  à  la  défenfe  de  leurs  droits  méprifés,  & 
à  la  vengeance  de  ia  foi  des  traités  violés  j  il  n'y  a  pas  un  inftan 
à  perdre  :  quiconque  diffère  ou  balance  à  marcher  dans  o 
moment,  eft',  à  trop  juflre  titre,  fufped,  coupable  de  crime  de  ièfe 
nation,  déclaré  traître  à  la  patrie ,  indigne  de  vivre,  fe 
biens  coniifqués ,  &  fon  aom  voué  à  l'exécration  contem 
poraine  &  future. 

3»  Volons,  chers  amis,  vers  le  fiège  du  Port-au-Prince 
plongeons  nos  bras  enfanglantés ,  vengeurs  du  parjure  ^ 
de  la  perfidie,  dans  le  fein  de  ces  monftres  d'Europe 
aifez  &  trop  long-temps  nous  avons  fervi  de  jouets  à  leur 
pallions  &  à  leurs  manœuvres  infidieufes;  alfez  &  troj 
long-temips  nous  gémiffons  fous  un  joug  de  fer. 

»  Détruifons  nos  tyrans,  enfeveUlfons  avec  eux  jufquau 
moindres  vefliges  de  notre  ignominie  -,  arrachons ,  jufqu' 
fes  racines  les  plus  profondes,  cet  arbre  du  préjuge.  Engage 
les  uns,  intimidez  les  autres-,  promettez,  menacez,  en 
traînez  dans  votre  marche  les  citoyens  blancs  &  vertueux 


ir>7 

ûs  Tur-tout,  cKers  amis,  union,  courage  &  céléntê; 
lenez  armes  Se  bagages,  canons,  munitions  de  guerr®  êc 
bouche  ,  Ck-  venez  de  iiiite  vous  rallier  fous  l'étendard 
mmun;  c'eft:  là  que  nous  devons  tous  périr  ou  venger 
leuy  la  nature^  la  loi  &  lliumanhc ^  Ji  long- temps  outragés 
ns  ces  climats  d'horreur, 

»  Signé  y  V.  T mcni-ti  AT  j,  préjîdent  ;  BEAVYAiSy  comman-- 
7t  général  de  Varmée\  A.  C.  Rïgaud,  colonel;  Dagkin, 
]orgéaéral\  Ciïanlatti  ,  iîls,  mai  or- général  du  BmcaJJln; 
lUDRY  ,  major- général  ;  Augustin  Dvclx  y  ca/itame  i 
LLiNE«vE,  colonel;  8<:c. 

«  Four  copie  conform.e , 

•'  Sig7ié:>  CiiANLATTE,  jeune ,  capitaine  général;  Satary, 
fid^nt  '.y  Baptiste  Dubcury  ,  fe  crée  aire  ;  HiviÈa^E  , 
TALL,  capitaine;  LavePvGNE,  capitaine. 


Pour 


copie  con 


forme 


"  Signé 3  BoREL 


^enac  :  Comme  vous  voyez,  citoyens,  la  déFenfe:,  îa 
ftance  apportée  par  la  municipalité  du  Port-au-Prince , 
ir  ne  pas  recevoir  dans  Ton  iein  tous 'les  hommes  de 
leur  de  Tarmée  compofée  par  P©lverel  &  Sonthonax  , 
it  un  jnfce  fondement  précéd*gmment  à  la  proclamation 
21  mars.  Les  honnTies  de  couleur  vouloient  exterminer 
s  les  habitans  blancs  du  Port-au-Prince,  après^  la  pro- 
nation du  21  mars.  Chanlate  ècrivoit  encore  qu  il  falloir 
ilier  par  la  mort  la  vermine  infede  qui  réfidoit  au 
t-au-Prince.  Si  le  Port-au-Prince  admettoit  les  hommes 
couleur,  il  éroit  évident  que  la  guerre  civile  y  aurcic 
ité,  parce  que  tous  les  habitans  du  Port-au-Prince  ne 
loient  pas  foufFrir  les  vexations  que  les  hommes  de 
leur  fe  cufpofoient  à  leur  faire  endurer  -,  z'iryii  ,  fî  le 
t- au -Prince  a  demandé  que-  ^es  hommes  de  couleur 
raHem  dans  la  ville,  peur  va  qu'ils  frlfeni  en  ia  ciépcu- 
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'darxe,  il  a  bien  fait  àuflî,  d'un  autre  coté,  de  refufer  ( 
tous   les  hommes  de   couleur   de   la  proTince    de  lOi 

Eufïènt   entrer  dans   la  ville  >   parce   que  le  maifacre 
lancs  avoit  été  arrêté. 

Sonthonaxi  J'obferve  fur  le  matériel  de  la  pièce,  qu< 
«ft  fans  date,  quelle  peut  s'appliquer  à  tous  les  ter 
félon  l'intérêt  de  ceux  qui  la  produifent^  ce  n'eft  pas  to 
c'eft  quelle  porte  évidemment  l'empreinte  du  faux  :  vc 
comment  je  le  prouve.  Les  (ignataires  font  :  Pinchin 
préfident  ;  Beau  vais  ,  commandant  -,  Rigaud  ,  colont 
Baudry,  major-général.  Pinchinat  nétoit  pas  préfident, 
n'y  avoit  aucune  efpèce  de  corps  civil  ou  militaire  préi 
par  Pinchinat,  au  moment  où  nous  avons  marché  cor 
î©  Port-au-Prince.  Ce  n'elt  pas  tout:  Rigaud  n'a  jan 
été  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  armée  ,  qui  ont  mar 
conére  cette  ville.  Baudry,  major -général!  Baudry ,  1 
d'être  major -général,  étoit  ofHcier  municipal  de  la  Crc 
des-Bt^uquets^  les  colons  l'ont  dit  ici  :  c'eft  donc  une  pi 
abfolument  fauflè. 

/Eîfe  porte  :  Au  Port-au-Prince  ,  de  ^imprimerie  nationc 
ehei  Chedron  ôc  Compagnie,  Au  moment  où  nous  av 
marché  au  Port-au-Prince,  Chedron  n'y  étoit  pasj  il 
avoit  pas  d'imprimerie  nationale  dirigée  par  Chedron 
eil  donc  évident  que  cette  pièce  eft  faulle  &c  faite  p< 
les  circonftances-;  elle  eik  d'ailleurs  fans  date  i  il  en  i 
de  même  de  l'adreiïè  de  Chanlatte. 

Scnac  :  Je  vais  prouver  que  cette  pièce  n'efl  pas  fau| 
je  ne  l'ai  pas  annoncée,  comme  faite  à  Saint-Marc;  jaii 
que  le  motif  déterminant  du  Port-au-Prince,  pour  ne  j 
recevoir  les  hommes  de  couleur,  étdit  la  conduire  que  j 
hommes  avoient  tenue  précéderament  j  &  c'efi:  précède, 
v:ie\\x  que  Pinchinat  étoit  préfident  du  confeil  d'unioH  te 
à  Saint-Marc.  C'eft  précédemment  que  Chanlatte  étoit  c; 
des  hommes  de  couleur  campés  à  la.  Croix-cles-Booqii(i 
à  Bîfoton,  ainfi  que  je  l'ai  àè)2i  dit.  Si  la  ville  du  Pc 
an-Prince  n'a  pas  voulu  recevoir  les  hommes  de  coule' 
cVH  parce  que  précédemment  les  hommes  de  cou! 
avoient  juré  d'exterminer  tous  les  habiran?  blancs  du  Pc 
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Prince  j  que  la  ville  du  Port  au-Prince  ne  voulut  pas 
recevoir  par  cette  raifon.  Au  (urplus,  j'apporterai  après 
nain   la   picce    ofH«ielle    que  je  viens   de   lire   dans  ce 
ment,  vous  y  verrez  Pinchinat  fréfident. 
Icpréfident  :  Cette  pièce  fera  paraphée  fuivant  lufage. 
La  féance  eft  ajournée  à  feptidi. 
La  féance  eft  levée. 

Le  regiftre  des  préfences  eft  figné  :  J.  Ph.  Garran  ,  préji- 
it;¥o\JCHÎiàtNmies),/ecràair€  ;  Dabray,  F.  La^: 
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Séance  du  7  mejjldor^  Van  troifleme  de  la  République  franco^ 
une  &  indivijiblck 


X-^Es  citoyens  Larcheveique-Thibaud,  Fondeviolle  Se  Fa 
font  abiens. 

La  rédadion   des  débats  recu^eillis  dans   la  féance  du 
tnefîidor  eft  lue  &  adoptée. 

La  lediire  de  ces  débats  ayant  entraîné  la  féance  h.  11 
heure  avancée  ,  lepréfident  prononce  rajournement  à  demai 

La  féance  eft  levée.  c 

J.  Ph.  Garran  ,   Prejzdent ^Yovciii    (de  Nantes^ 
fccrétaire  ;  Dabray  ,  Merlin  s. 


Du 


95? 


'**'****''SBfri!g38i!SSËj%gg^ 


)a    8    Mejlèjr^    Van    tro'fihne   de    la  République  francaifc 
.*  LUC  &  indïvijlbk. 


Lont  aoiens. 

irocès-ver 


lii.  Page,  Foncle 
bal 


vioHe 


!a  leance 


prece- 


ES  citoyens  Larchevefr.ne 
c  .Thomas  Miller,  f—  -^ 

On  lit  la  réàadion  du  p 
ente  -,  eik  eit  adoptée. 

S:nac  :  Je  demande  ja  parole  pour  reôlifier  im  fait  con- 
nu dans  le  prGcès-verlal  de  la  dernière  feaace,  SoniiioncX 
rds  a  annoncé  qu'il  n'avoir  jamais  eu  ccnnoiiTance  d'un? 
Ir^ife  fignéepar  foixante-quinze  oerfonnes  à  Saint-Marc;   î 

dit  qu'il  ne  pouvoit  avoir  aucune  foi  à  la  pièce  qi^  noi  s 
'ons  produite,  parce  quelle  avoir  é:é  imprimée  a  PhiL- 
^Iphie.  Je  rrie  fuis  oiterc  de  vous  rapporter  cette  pièce  ;  eïie 
i  inikèe  au  j  ou  mal  des  révolutions  de  la  partie  iranLaiie 
î  Saint-Dominjue  ,  à  la  date,  du  i8  avril  1792  :  ce  jour- 
il  a  été  n-npnme  au  Cap  par  Parent-,  &  pour  vous  donner 

ccrcitude  que  Sonthonax  avoit  connoiCiuce  de  cette  lettre 

des  réHexions  que  Tanguy-Laboillière  avoit  faites  d'aprè| 
tte  l^t.ro,  c^elVque  du  Por:-au-Prince,  Polvercî  &  Son- 
onax  donnèrent  ordre  à  Laveaux  de  mettre  en  arreftation 
irent ,  pour  cela  (eul  qu'il  étoit  imprimeur  ce  Tanguv  , 
|)ur  cela  feul  qu'il  avoit  inféié  dans  Ton  journal  des  rév'oV 
rions  la  lettre  don:  on  vous  a  donné  ledure.  Je  vais  mettre  • 
us  voryeux  foi-dre  ligné  Polverel  drSontnonax. 

Au     rOM     DE    LA     RÉPUBLIQUE      FRANÇAISE. 

ComrniJjLûn  civile. 

«  Nous  Etienne-Polvercr  &  Léger- FéUciré  v'^cnthonnx 
làmiinaues  civils  delà  République,  délégués  aux  iiles  frau- 
lorn^  y  II,     SjLxantz-huinèmt  livraifon,  O 
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çaifes  de  rAmérique  fous  le  vent,  pour  y  rétablir  l'ordre  5, 

la  iraîiqoiliiré  publique: 

»  Ordonnons  que  Parent  ,  impiimeur  du  journal  rédige 
par  '■  nn^-  p.L.aboiiIière  au  Cap  ,  (era  conduit  èspriibns  de  la 
dite  ville  pour  y  être  détenu  à  nos  ordres  , 

"  Oue  les  iceilés  feroMt  &  demeureront  appofés  fur  le 
pièces,  piriers  &  effeis  dépendant  de  ladite  imprimerie 
juiqu  à  nos  ordres  iiirérieurs. 

»  Bequérons  le  commandant  de  la  province  du  Nord 
de  faire  exécuter  (iir-le-champ  le  préient  ordre. 

»  Donné  rai  Port-au-Prince,  le  lo  mai  1793  a  l'an  premie 
de  la  République. 

»^    Signé  i   POLVEREL   ÔC    SONTHONAX. 

*y  Par  les  commiffaires  civils  de  la  République. 

»»  Signée  fïquem.ïâ  :,  ficràairc'ûdjomt  de  ia  ccmmiffii 
civile, 

M  Pour  copie  conforme, 

r  Le  commandant  de  ia  provinc  du  Nord,  E.  Laveaux. 

Comme  vous  voyez,  citoyens,  le  ïo  mai  1793  jl  oîver 
ÔC  Sonthonax  donnèrent  l'ordre  au  Port-au-Prince  de  mett 

Parent  en  é^at  d'arreilation ,  f  our  cela  feul  qu  il  étoit  in 
primeur  de  Tanguy.  Voici  la  lettre  d'envoi. 

(Il  la  lit:) 

Extrait,  de  la  lettre  écrite  par  les  citoyens  commijj aires  cmll\ 
la  Bxpublique  francaife  au  citoyen  commandant  de  la  pr 
vince  du  Nord, 

An  Port-au-Pfince,  le  29  aviî^  lypS,  Tan  <3euxi 
de  la  Pvépubhque  fraîlçaire. 

A  été  extrait  ce  qui  luit  : 
*«  Vous  ferez  arrêter,  de  votre  ordre  &  en  vertu  des  nôtre 
rimprimeur  de  Tanguy  (  Parent  ) ,  &  vous  f^rez  mettre 
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fcellé  fur  tous  {es  papiers,  iur  Ces  prciTes  &  Tes  caractère* 
par  le  Seiieclial.  Vous  le  ferez  nietire  à  la  Géole. 

"    ■^^S'^^'j    PoLViREL  &  SONTHONAX. 

»  Pour  copie  conforme , 

"  Le  commandant  de  la  province  du  Nord,  E.  Laveaux.  » 

Ces  pièces  font  originales  ;  je  les  dépofe  fur  le  bureau. 

Sû;uhmu^  :  Ce  n  eft  pas  la  peine  ,  je  les  a  voue. 

^cnac  :  J  étois  bien  aife  de  vous  donner  des  renfeiene- 
mens  pour  vous  prouver  qu'à  l'époque  du  lo  mai  Sonthonax 
avoK  connodunce  de  cette  adrefiè  lignée  de  fept  cents  par- 
ticuliers, &  cernhee  par  Clianpkte.  "  ^ 

Lefrejidenc  :  Ces  pièces  font-elles  tirées  des  archives  > 

I^utty  :  Oui,  citoyen. 

aZ"'"'""'-  ^t'  ^u  '^^™''f  ^<^^""'  ■'■a'  annoncé  une  pro- 
clamation! ce  Sonthonax  ,  du..4lepternbre  1755  :  fj°i, 
quelle  e:oir  Iur  Ion  regiilre,  &  j'^i  p,ié  k  .'ommiffion  ï 
me  le  faire  communiquer;  ce  tegiftre  nous  l'a  déjà  é^é  t 
c  eft  dans  la  le6hu-e  que  j'en  ai  faite ,  que  j'ai  copié  mot  pour 
mot  lèverait  de  la  proclamation.  Je  réitère  ma  demande  à 
la  commuuon,  &  la  prie  de  vouloir  bien  ordonner  la  lec- 
ture de  cette  proclamation  ,  parce  qu'eils  eft  relative  à  ce 
qui  a  ete  dit  fur  le  Port-au-Prince. 

Ssr.thonax:  J'obferve  qu'une  proclamation  du  14  fontes 
bre  1795   ne  peut  avoir  aucun  rapport  avec  la   canonnade 
du  Port-au-Pnnce     qui  s'eft  pallïj  au   n.ois  d'à-,.ri]  de  t 
mcme  année;  ainh  elle  ne  peut  être  uuk  aux  colons     & 
faire  contre  mo,  aucime  efpèce  de  charge,  psrce  ovéb'n'S: 
pas  relative  a  la  canonnade.   De  plus  les  celons  n^,;": 
h^^'^f'r'^T  Pr-la.™^n,  quelle  j^^^:  ?;: 
la  clpao  li'c  :  les  colons  n'ont  donc  pas  befoin  de  difcuter 
cet^  praclamauon  dont  d'ailleurs  je  n'ai  pas  connoiirance 
fe„     ''"T  '  ■' *',''"   «3"e   cet.e   prockmarion   déf.rd  "aux 
far.mes  de  porter  a  bord  des  bâtimens  marchands,  rH,-»  f^uk^ 
nuntce  qui  pcuyou  iear  appartenir,  mais  encore  leurs  l'I's 
de  corp,     a  peme  d  être  traduites   à  un  tribunal  mihtair; 
e..bli  par  Sondionax  pour  juger  tous  ceux   qui  étoi.n     ré- 
hudaues  a  fes  ordres.  ^  - 
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Le  prefident  :  Quel  rapport  crois~tu  que  cette  proclamation 
ait  avec  la  canonnade  du  Port  au-Prince  ? 

Fernciiil  :  Ceil  ia  luire  des  atrocités  qui  ont  été  exercées 
nu  Port-au-Prince  après  la  canonnade. 

SonrJîonax  :  Le  24  feptembre  j'érois  au  Cap.  Je  vous  de- 
mande quelle  relation  peut  avoir  la  proclamation  dont  on  parle 
avec  les  évènemcns  du  Port-au-Prince  ,  qui  fe  font  pallés 
dans  rOaeft  ?  Je  vous  demande  quel  rapport  il  peut  y  avoir 
entre  un  ordre  donné  au  Cap,  &  un  ordre  donné  au  Port- 
au-Prince  3  lors  de  mon  entrée  dans  cette  dernière  ville  ? 
D'ailleurs,  il  y  a  unprinclpe  :  les  colons  m'accuient,  &  quand 
on  accufe  5  c'eR  aux  accusateurs  eux-mêmes  à  préienter  les 
pièces  à  l'appui  de  leurs  accufations.  Quand  il  exifteroit  des 
pièces  courre  moi  ;,  ce  ne  ieroit  pas  à  moi  à  les  produire  : 
dan^  aucun  pays  du  monde,  on  n'a  obligé  l'accufé  à  pro- 
duire dfs  pièces  contre  lui  >  d'ailleurs,  ces  pièces  font  an- 
noncées d'une  manière  vague,  (ans  aucune  clailification.  Com- 
ment vouiez-vous  que  i'accuié  produife  un  aéie  ,  quand  on 
ne  fait  pas  bien  même  ce  qui  eft  contenu  dedans  ? 
Ferneuïl  :  Le  regillre  eil  là. 

Le  prefident  :  Ceci  eil  entendu  de  part  &  d'autre  \  cette 
pièce  parôit  étrangère  à  la  canonnade  ;^  la  com'miilion  ne 
croit  pas  devoir  en  ordonner  la  le61:ure  :  i\  elle  éroit  relative 
à  la  canonnade  du  Port-au-Prince ,  la  comraiffion  Tordon- 
neroit,  pc^rce  que,  quoique  les  colons  n'ayent  pas  le  droit 
de  recliercher  dans  les  papiers  de  Sonthonax,  la  commiiîion 
cependant  doit  prendre  connoiiïance  de  routes  les  pièces  qui 
pfc'u/cnc  Téclaii-'er  ^  mais  d'après  ce  qui  a  été  du,  il  paroît  que 
cette  pièce  eil  étrangère  à  la  canonnade. 

Sontkonax  :  Je  commence  par  obfervér  frir  ce  qu'a  dit 
Senac,  que  le  journal  des  révolutions,  commencé  au  Cap, 
con  îulS  à  Ken -/York  &  à  Philadelphie,  eft  bien  loin  de 
préienter  le  caradère  d'auilienticité  que  lui  donnent  les 
nions.  Lorfquil  s'agit  de  produire  un  ade  &  d'accufer 
en  vertu  de  cet  adte,  il  faut  produire  des  pièces  oïlicieiles 
ou  authentiques,  &  les  colons  n'en  ont  produit  aucune.  J'ob- 
ferv^  d  aiiieuis ,  que  celui  qui  a  ligné  cette  adreJ'^  pour  copie 
conforme ,  eft  aduellement  à  Paris.  La  commillion  peut  ie 
faire  rendre  compte  de  cette  adreile  :  elle  y  verra  qu'elle  eft 
lv>In  d'j  pi.clèuter  le  même  fens  èc  hs  mômes  ©xpreiîions  que 
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les  colons  en:  vouLi  lui  donmt ,  d.ns  le  jcurn:.!  drs  ré"o- 
liMon  ie  la  parri.^  françaife  de  Saint-Domingue.  J'ai  Fait 
arrtrer  1  aureur  de  ce  joamal  ;  j'ai  du  Je  fane  parce  quil 
n  eroir  que  trop  impr(:'gné  de  i'eipri':  de  royaiirme  qui 
regn.iK  aans  les  AntJÎics  :  vous  en  avez  vu  la  preuve  lorf- 
que  je  vous  ai  pailt  de  ce  journal. 

Sen^c:  Vnhik:  y  va  produiL  le  journal  des  révolutions  à 
1  époque  du  i8  avrd,  fculimenr  pour  vous  prouver ,  comme 
je  vous  1  ayoïs  annoncé,  que  Sonthonax  avoit  eu  connoiil^nce 
de  ladœiîe  des  hommes  de  couiour ,  à  l'époque  de  k  pro- 
clamanonduir  mars.  * 

Soruhonax  :  Je  commence  ma  défenfe  fur  raccufaticn  de 
la  canonnade  du  PorL-au-Frince.  Ce  n'éroir  pas  feukment 
en  H.urope  que  les  contre  -  révolutionnaues  redoubloient 
d  ettorrs  pour  anéantir  la  xHépublique. 


commencem.ent  de  la  ré 


/olution 


les   Aniiîie! 


Depuis 
avoienc   ère   un  foyer  dinirigues    d'aurant  plus  dangereux, 
que  ia  dUtance  des  lieux ,    la  dilFérence  des  mœms  &   d-s 
ulages    coiK:ouroicnt  plus  particuiièrement  à  repouil^r  les  lois 
^rair^anes  ce  a  pervertir,  Feftrit  public   de  la,  colonie.  Dans 
la  dnrullicn  fur  1  eiyrit  public  p^e  h, colonie  ,   vous  avez  vu 
qnelie  niz  I  opDoluion  des  colod'>  à  la  dé-^'r^rion  dés  droits 
des  hommes  de  couleur  ^    vous  avez  vu  que  leur  (oumiffion 
a  la  lui  au  4  ayiii ,  commandée  par  la  néceiiité ,   ne  fut 
j^mai.   q.e   œ.idmi.im-Ale ,    &  qu^iis  fe  promerroient  bien 
den  ^nnu^ler  letkt  /x:ot  que   ks  circonflances  le  permet- 
tx oient.  J,  evèmmen-  du  10  août,  la  proclamadcn  de  la  conf- 
ntution    de   la.  France   en    République,    l'embarras   d'une 
gaerre  ex œneure  ,  paroi ilcicn:  Fur  rournir  une  chance' plus 
av,m-ogen;e  :  lis  la  laiiirenr  avec  beaucoup  plus  d'ardeur  que 
de    prudence;   les  royaiiiles ,  juil^u alors  ennemis  des  indé-^ 
rWi;V'^r''r''''  ^fré^^^^^^^-^P^e  por  la  déchéance 
de  Louis  AVa      ie  reomrem  a  ceux-ci  :   lous  Ce  coalisèrent 
pour  n^rrre  la  colonie  à  l'abri  de  l'induence  des  principes  fran- 
chis ,    êc    a  mettre  en  (équeitre  entre  h,  mains  de  la  puii^ 
^anceangiaîle;   h  perre  des  hommes  du  4  avril  fut  jur^p 
F-ce  q.ils  é.n.jt  les>uls  qui  •fl.ilnt  Ls  de.  lois^  ^^ 
ç.Ues,  qui    e  riident  im-tout  de  la  conilitudon.  la  guerre 
commenra  dans  le  Nord  ,  dès  les  premiers  jours  de  ulcem! 
t>rc  Î79Î.    \  ous  vous  rappelez  par  quel  bonheur  incroyable 

0  5 


•  fil 


Je  parvins,  à  cette  époque,  à  diffiper  Forage.  L^embarqiie- 
mejût  ôc  rarreftation  d  une  quinzaine  de  fadieux  (ufnt  pour 
ramener  la  paix  dans  le  Nord  :  alors  cette  province  ceila 
d'être  le  théâire  des  machinations  de  la  faction  léopardine.  Alors 
ia  fcène  fut  portée  dans  fOuefr  j  dans  la  ville  du  Port  -  au- 
Prince,  ville  qui  d\abord  s'éioit  montrée  à  Poiverei  fous 
les  livrées  du  patriodune,  mais  dont  les  meneurs  &c  les  cliefs 
laissèrent  bienior  percer  leur  haine  pour  la  métropole  & 
les  auiorités  confiitutées.  Cette  ville  fut  entièrement  livrée 
aux  fiidieux  ,  dès  le  moment  que  Poiverei  fut  obligé  d'en 
forrir  pour  aller  dans  le  Sud  où  _les  afi-aires  rappeloient  : 
ia  Croix-des-Bouquets,  Jacmel  &  Jérémie  entrèrent  dans  le 
{yCième  du  Port-au-Prince.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  cette 
dernière  ville ,  je  vous  en  ai  entretenus  dans-  les  dernières 
féances. 

Dans  rOueO:  on  fit  d'abord  une  guerre  fourde  aux 
hommes  de  couleur,  les  blancs  ne  fe  compromirent  pas  ^ 
on  trouva  plus  (impie  de  les  faire  alTalïmer  pai^  des  noirs 
efclaves ,  enrôlés  fous  le  nom  de  compagnie  dts  Africains.  Il 
faut  vous  dire  ici  ce  que  c'étoiî  que  cette  compagnie  -,  elle 
avoit  pris  naiiiance  dans  la  guerre  des  couleurs,  avant  l'ar- 
rivée àes  cornmiiraires.  Chaque  parti  enrôla  des  noirs  pour 
fe  fortifier.  Les  noirs  enrôlés  par  les  blancs,  furent  connus 
fous  le  nom  d'Africains  s  les  noirs  enrôlés  par  les  horfimes 
de  couleur,  furent  connus  fous  le  nom  de  Suiffes.  Je  vous 
ai  entretenus  de  la  fin  déplorable  de  ceux  ehrclés  par  les 
hommes  de  couleur,  &  mailaerés  dans  la  rade  du  Môle.  Les 
Africains  rentrèrent  chez  leurs  maîtres  ,  après  la  loi  du  4 
avrils  mais  comme  on  en  avoir  befoin  pour  coniommer  de 
nouveaux  crimes  ,  l'intrigue  les  fit  forrir  de  chez  leurs 
maîtres,  pour  les  enrôler  une  féconde  fois.  Tandis  que  le  z 
décembre' on  attaquoit  à  force  ouverte  les  hommes  de  cou- 
leur dans  les  rues  du  Cap,  qu'on  les  fui-iUoit,  &  qu'on 
dirijeoii;  le  feu  du  canon  fur  les  commiUàires  civils,  les  mêmes 
iuAïcs  menaçoient  de  fe  renouveler  au  Port-au-Pnnce,  Alors 
trois  nègKes  de  la  compagnie;  des  Africains^  ,  les  nomnies 
Cayeman,.  Fontaine,  &  Painchina  ,  _  atlliilinoient  dans  les 
îues  deux  hommes  de  couleur,  le  dimanche  2  décembre 
1791»  Je  vais  iuftifier  ce  que  je  viens  d^ivancer,  parles 
déclaraâons  faites    pardevan:  le  comaûiraire  civil  en  reii- 
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îence  dans  TOueft  ,  fur  les  airalîlnars  commis  par  les  nègres. 

^h-icains.  ^  ^    .     ^/r      •      r  r  • 

Voici  la  déclaration  de  Cafimir  Mercier  lur  ce  tait. 

(Il  lit:) 

«  Aujourd'hui    m    décembre   1791  ,    l'an  premier    de  la 
République   françaiie ,   par-devant   moi   Etienne  Polverel  , 
commiliaire  national   civil ,  délégué   aux  iles   françaiies  de 
l'Amérique  (bus  le  Vent  pour  y  rétablir  l'ordre  oc  la  tran- 
quillité publique  ,    écrivant   fous  moi    François   Polverel  , 
lecrétaire-adjoint  de   la  commiilion  ,  s'eft  pré(enté    le  ii^^ur 
Cafimir  Mercier ,  habitant  du  Por :-au-Prince  ,  quartier  du 
Bel-Air,  lequel  a  déclaré  que  dim.^nche  2  du  prêtent  mois, 
étant  chez  lui,  il  entendit  crier  :  tuc^  ,  tuei  ;  qu'il  accourut 
au  bruit.  Se  apperçut  le  nommé  Cayeman  ,  nègre  ei^lave, 
appartenant  a  M.  Cadieu  ,  un  fabre  nud  a  la  main  ,  pour- 
fuivant  dans   la  place   du  marché   le    fieur  Paiquier  ,    dit 
Bonhomme ,    en  criant  :  tuey,  tue^  ;  qu'outre   ledit    Caye- 
m.-m  ,  il  y  avoit   beaucoup  d'aurrrs  nègres  ,   dont  dix    ou 
douze  environ  éioient  armes  de  gros  bâtons  j  que  cette  troupe 
pourfuivit  ledit  fieur  Bonhomme  jufque  devant  la  mai  ton 
du  bureau   des  oétrois  près  de  l'abreuyqir  ,   qu'au   moment 
ou  lui  déclarant  arriva  fur  la  place  attiré  par  les  cris  tuei  3 
tuer  ,  il  kv.  ailailli  par  un  nègre  efclave  du  nombre  de  ceux 
qui  pourfuivoient  ledit  fieur   Bonhomme^  que    ce    nègre, 
armé  d'une -corde  de  goudroia  avec  ae  gros  nœuds  ,  lui  iauta 
au  collet  en  lui  difant":  il  faut  que  vous  Hmillez  aujourd'hui, 
medieurs  les  mulâtres  -,  qu'il  ignore  le   nom   de    ce  nègre  , 
qu'il  lait  feulement  qu  il  eft  borgne  ,  &  a  fervi  dans  la  corn- 
pagnie  des  Africains  ,   qu'il  n'échappa  aux  mains  de  Ce  nègre 
que  par  le  fecours  du  (leur  Telîier. 

»  De  tour  quoi  ledit  fieur  Cafmir  Mercier  m'a  fait  la 
prélente  déclaration  pour  fervir  &  valoir  ce  que  de  raiion. 
Lecture  à  lui  faite  de  ladice  déclaration  3  a  déclaré  icelle  con- 
tenir vérité  ,  y  perfifter  &  n'avoir-  rien  à  y  ajouter  ni  di- 
minuer ,  &  a  ligné  avec  moi  &  le  fecrétaire  adjoint  au  bas 
de  la  préfente  déclaration  dont  j'ai  coté  &c  paraphé  la  page 

unique.  " 

Si^rJ y    PcLVEr.EL,  Casimir.  Mercier. 

F.  Polverel,  fscraalre-ad-cint  de  la  cominljjlon. 

o  4 
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Uns   icconde  déclaration   fur  ce  fait ,  Se  beaucoup    plir< 

déîciillee  3  a  été  faite  par  Palquier  ki-im-ine^  wx  re^tie  pai 
PolvereL 

(Il   lit): 

Déclaration  de  Louis  Pafquier  faite  à  PolvereL 

«  Aujourd'liui  i  décembre  1792.,  à  une  heure  de  relevée  , 
par-devanfteei  Etienne  Polverel,  commiilaire  naiional  civil , 

délégué  aîàx  îles  françaKes  de  FAmérique  fous  le  vent  pour 
y  rétablir  Tordre  Se  la  tranquillité  publique  ,  écrivant  fous 

moi  François  Poiverel  5  fecrétaire-adjoinr  d@  îa  commiflionj 
vs'eft  préfenté  le  heur  Louis  Parquier  ,  habitant  à  la  Char- 
bonnière 5  dépendance  du  Port- au-Frince  ,  lequel  nous  a  dii 

quepafiant:,  il  y  a  un  moment ,  devant  la  place  du  Carcan  3 
il  a  vu  un  citoyen  de  coeleur  nommé  Bois ,  ivre  ,  entouré 
û  environ  dix  ou  douze  nègres  eiclaves  fe  difant  ,de  la  com- 
pagnie des  africains ,  qui  vouloienr  battre  ledit  fîeur  Bois'  ; 
que  lui  déclarant  s'eft  avancé  vers  eux  pour  s'y  oppofer,  & 
a  dit  au  fieur  Bois  qu'il  étoit  ivre  ,  qu'il  ne  devroit  pas  fc 
compromettre  avec  des  efclayes ,  &  qu'il  niéritoit  d'êtrc- 
cnvoyé  en  prifon  ;  qu'alors  l'un  des  nègres  efclaves  a  voulu 
porter  un  coup  de  bâton  qu'il  avoit  à  la  main  audit  fieur 
Eois  ;  que  lui  déclar.ant  a  paré  ledit  corm  de  bâton  ,  qu'alors 
il  a  dit<îxe  nègre  eiclave  qu'il  ne  devoit  pas  frapper  un 
homme  libre  ,  que  cet  efclave  a  menace  lui  déclarant  de  le 
frapper ,  qu  alors  lui  déclarant  s'eft  mis  en  ^arde  ,  de  a  fFiit 
à  feiclave  qu'il 


ne  devoit  pas 


le  frapper,  parce  qu'il 


Oblc 

étoit  libre  ,  que  i'efclave  lui  a  récondu  je  fuis  libre  comme^ 
roi  ,  Se  que  lui  déclaram?-  alors  a  menace  l'efclave  de  porter| 


du  qu'il 

s'ell  re~ 


fes  plain^:es  au  commilïlùre  ^  &  que  Tefclave  a  répon 
ie  D.iocquoit  du  commiflnire  ;  qu'alors  lai  déclarant  s 
tiré  5  que  Feiclave  a  appela;  icn  capitjJne  ,  qu'eitectivement 
le  nomme  Cavcm^an,  nègre  efclave,  appartenant  à  M.  Ca- 

:  le    nomané   Fontaine  . 


u 


Uf^.gociant   en    cette' viue 


di^ 

nègre  emlave  perruquier,  appartenant  à  M.  Panl,  haidier» 
&  environ  une  cinquantaine  d'autres  noirs  efclaves  ,  fe  difant 
la  compagnie  des  Africains  ,  ont  pourfuivi  ledit  déclarant, 
Toiic  atteint  en  criani  :  il  faut  h  luer  j  l'ont  jeté  par  terre 
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quils  l'ont  frappé  de  piuiieurs  coups  de  bacon,  tant  fur 
la  tC:e  que  fur 'le  coips  i  lui  oni  arracl\e  ion  fubre,  6c  que 
iiins  l?  recoins  de  deux  feldars  qu'il  croit  eue  du  régimrnt 
d'Arroiî  ÔC  de  Provence,  <î^  d'un  biigadier  de  Police,  qui 
lui  ont  porté  fecours ,  ils  l'auroient  inhulliblement  tue",  q\i  à 
leur  aide  il  s'ell  échappé  des  mains  de  ces  efclaves  ^  qu^^'s 
lui  ont  aulli  pris  Ion  chapeau,  &  qu'ils  l'ont  pourluivi  jîïI- 
qu  à  Tabreuvoir  qui  eli  devant  rintendance,  en  criant  :  tuez  , 
tuez,  6c  qu'il  a  ,  à  la  faveur  de  la  foule  ,  échappé  à  leur  vue  , 
ÔC  s'eft.ai'.llrcr  rendu  au  p;ouvernement  pour  y  Jsire  devant 
nvoi  la  uréfen^e  déclaration  ^  que  plniieurs  toliars  de  la 
ti-'^upefoidée  &  beaucoup  de  citoyens  oui  rui  aufii  en  enivii- 
dant  criei  ainli:  tue^;,  lucz. 

».A:j jute  IjJi;  iiear  Païquier  ,  que  loriqu'il  a  leparé  le 
fieur  Eois  des  efclaves  qui  rentouroient ,  il  a  dit  à  un^r- 
iîcier  brigadier  do  T^olicc  qv-i  éroit  là,  cu'i?  devoir  conduire 
cnprifcn  iedir  Bois,  qui  éroit  ivre  ,  ôc  les  nègres  qui  avouent 
voulu  le  frapper  ^  que  ce  grenadier  lui  a  répondu  qu  on 
éiSit  en  ïn.une^ftion  ,  Ôz  qui!  ne  pouvoir  rien  faire  ^  que 
ce  bripdlereîl:  le  même  que  celui  qui,  un  moment  après, 
l'a  aid^'^  à  fe  faiiver  des  mains  des  eicl  vcs. 

"  De  tour  quoi  li  nous  a  fait  la  piéfente  d'!:claration  pour 
fervir  6:  valoir  ce  que  de   raifon.  Ledure  à-  lui    faite,   a 

riiiler  &    n'avoir   rien  à 


rvir 
déchire  iceile  contenir  vente ,  y  p-rmter 
V   ajourer  ni  diminuer,  &  a  ligné  avec   moi  au  bas  de  la 
première  page  Se  à  la  fin   de  ladite   déclaration,  dont  j'ai 


^o^é  Se  paraphé  en: 
(  Quatre  mors   nuls.  ) 

Si^r.c\    !..  Pasquîer  ,    Pqt.verei 


igr.c 


RANG  OIS 


POL^ 


VER  EL  3  fecré taire- adjoint  de  la  commijji 


Gtl,  " 


Troijicme  déda^'ation   p/ns 

mières  j  elle  eft  de  la  demoijeu 

(Il  lit:) 


déiia'îlét  encore    que  les  -deux  prè- 
le Marie  Barra, 


«  Aujourd'hui  treize  décembre  1-91  ,  Fan  premier  de 
la  République  françaife  ,  par- devant  moi  Etienne  Folverel , 
commillaire  national  civil:,   délégué  aux  îles   franc  ailes  de 


ISSÎI 


'M 


IIO 


FAmérique  fous  le  Vent  pour  y  rétablir  Tordre  Se  la  tran- 
«juilliîé  publique  3  écrivant  (ous  moi  François  Polverel , 
lecrétaire  -  adjohit  de  la  commiiîîon  ,  s'efl  préientée  la  de- 
moifelle  Marie  Barra  ,  marchande  ,  demeurant  en  cette 
ville  y  maifon  de  M.  Nitte ,  près  des  calernes  j  laquelle 
nous  a  dit  que  Dimanche,  1  du  préfenc  m.ois ,  étant  iur 
la  place  du  marché ,  à  vendre  des  iakilons ,  elle  entendit 
fur  la  place  beaucoup  de  bruit ,  &  vit  un  attroupement  con- 
sidérable à  une  diftance  peu  éloignée  de  celle  où  elle  étoit 
établie  5  qu'elle  s'approcha  de  Tendroit  où  étoit  le  bruit  -, 
qu'elle  vit  un  très- grand  nombre  de  nègres  elclaves  ,  de  la 
comipagnie  des  Africains ,  parmi  iefquels  elle  a  reconnu  les 
noœîïîés  Fontaine  &  Cayeman ,  ce  dernier  appartenant  à 
M.  Cadieu  ',  que  ledit  Cayeman  prit  au  collet  le  iiear 
Pafqmer ,  dit  Bonhomme  ,  le  renverfa  par  terre  3  lui  arra- 
cha fon  fabre  &  le  frappa  de  pliiheurs  coups  de  plat  de 
fâbre  y  que  ledit  Eonhomrne  fe  releva  &  s'arracha  aux  m_ains 
«ludit  Cayeman  j  qu  il  s'enfuir  êc  fut  pourfuivi  par  ledit 
Cayeman  &  les  autres  nègres  efclaves  qui  l'entouroient ,  ôc 
qui  crioient  :  Coupez  cou.,  couper^  cou ^  tue?  ; 

"  Que  le  lendemain  lundi,  3  décembre  préfent  mois 3 
elle  déclarante  étant  fur  la  place  du  marché,  à  vendre  avec 
fon  fils ,  nonimé  Jean  ~  Baptifte  Barra ,  vers  les  9  heures 
du  matin  _,  le  même  nègre  Cayeman  s'approcha  d'eux  &  dit 
au  iils  d'elle  déclarante,  que  c'étoit  lui  qui  avoit  défarmé  la 
veille  un  m.ulâtre  -y  &  que  fi  ce  mulâtre  ne  lui  apportoii 
pas  quatre  gourdes,  il  ne  lui  rendroit  pas  fon  fabre  -y  que 
Ion  fils  lui  répondit  que  cela  ne  le  regardoit  pas;  que  Cayeman 
lui  dit  qu'il  vouloir  auili  le  dél armer,  qu'alors  elle  décla-! 
rante  fe  leva  pour  parler  à  Cayeman,  &  lui  demanda  pour- 
quoi il  vouloit  défamier  fon  fils  ;  que  Cayem^an  lui  répondil 
que  c'étoit  des  Meilleurs  qui  étoient  là  bas  qui  lui  avoien^' 
ordonné  ,  &  qu'il  eut  l'an*  de  chercher  les  perfonnes  qui  1^ 
lui  a  voient  conamandé;  qu_'aiors  ledit  Cayeman  mit  la  miain 
fur  le  fabre  dudit  fieur  Barra,  fils  d'elle  déclarante,  &  le  lui 
arracha;  qu'au  même  inftant  une  foule  d'autres  nègres  afri- 
cains, qui  étoient  là  tout  près  ^  vinrent  auprès  dudit  Caye- 
rnan,  &  pourfuiviient  avec'Iedit Cayeman  ledit  heur  Barra; 
en  criant  coupe ^  coupe^  tue  ;  qu'une  perioime  dont  elle  ignore  le 
lionis  mais  qu'elle  coonoit  de  vue  ,  vint  alors  pour  cmpêchei 


iîi 

Cayeman  &c  les  autres  nègres  de  pourijjivre  ledit  fieur 
a,  mais  qu'ils  le  pourfui virent  néanmoins  ,  &  que  ce- 
i  le  iluiva  au  corps- de-garde ,  où  lefdirs  nègtes  le  lail- 
it,  S^  a'itrenr  enfuite  à  la  municjpaliié  avec  le  labre  du- 
leur  Earra.  r  ■    i 

De  tout  quoi  ladite  demoifelle  Marie  Barra  a  fait  la 
?nte  déclaration  pour  rer\'ir  &  valoir  ce  que  de  raifon, 
ure  faite  à  ladite  demoifelle  Barra  de  la  préfenie  décla- 
■n,  a  déciar^  iceile  contenir  vérité,  y  perlifter,  Ôc 
Dir  lien  à  y  ajoujer  ni  diminuer,  &  a  déclaré  ne  favoir 
T,  de  ce  interpellée,  &  j'ai  (igné  à  la  fin  de  la  préfente 
iration^  «5<:  au  bas  de 'la  précédente  page,  après  avoir 
ôc  paraphé  chaque  page. 

»    Signe  j  PoLVEREL. 

«  F.  PoLVEREL,  fecrétairc-adjoint  de  Id 
commljjion  ». 

uatre  autres  déclarations  de  Louis  Tellier,  de  Paprdjer, 
.ambert  &c  de  P^eiIîer.,  atteftenr  le  même  fait  d^liiailî- 

commis  fur  des  perfonnes  libres,  par  des  eiclaves 
ains  armés  par  des  blancs,  en  1791  ,  lors^de  la  guerre 
couleurs.  Polverel  étoit  alors  au  Port-au-Prince  5  il  fit 
■jeu  le  chef  de  ces  Africains,  Gayemanj  il  fut  conduit 
!  Géoie  ,  dénoncé  au  commiffaire  du  pouvoir  exécutif, 
:  fon  prccis  lui   être  fair   félon  les  formes  ordinaires, 

croiroit  que  la  municipalité  du  Port-au-Prince  ofa  écru'e 

commifiaires  civils  que  Cayeman  n' étoit  pas  coupable , 
.  falloit  attendre  des  moniens  plus  favorables  pour  le 
T  à  la  jutlice,  parce  que  le  peuple  fe  foulevroit  contre 
i6te  de  rigueur.  Polverel  écrivit  à  la  municipahté  la  lettre 

vous  allez  voir.  ^  _ 

enac:  Avez-vous  la  lettre  de  la  municipaUté  du  Por:- 
i^rince  l 

onthonax  :  Je  ne  l'ai  pas,  elle  eft  dans  les  papiers  per- 
lels  à   Polverel;  mais  vous  jugerez  par  la   réponle   de 
/erel  de  ce  que  cette  municipalité  lui  avoir  maiidé.^ 
e  préfidmt'.  Les  papiers  pardculiers  de  Polverel  m  font 
c  cas  inventoriés? 


'r  « 


±1 


*  4. 


* 
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Scntkonax:  Ncîij  ils  font,  comme  vc us  favez,  dans 
grande  malle. 

,  <-^^^on:  La  lerrre  &:  la  réponfe  dévoient  fe  rro 
dans  W  papiers  de  Foiverel,  il  eft  ttoimaHt  nu  on 
trouve  luiic  fans  1  aune. 

.io/2^Aom:v  ;  Les  colons  (e  rrompenr;  la  Intre  de  Pob 
le   trouve  dans   l-zs    icgiflrcs    qui   cnr   été  inventoriés 
les  miens,  paj^ce   qu  Us  eioient  réunis  :   quant  aux  pa- 
pericnnels   à  Polverel,  il  y  en  a   .'rcs-oeii  cf'inven^>riés 

Claujjon  :  Ahvs  je  d. mande  que  lapiè-^  dont  Sonth 
Ta  donner   ledoie ,  loit  lue  fur  le  regiRre. 

Sonthonax  :  Cela  eil  julle. 

(Il  lit,  3c  communique  le  regiftre  à  l'un  des  celons 
A  la  munïdpaÀté  du  Fon-au-Prlncc. 

Port-au-Prince,   le    14  décenibrc    17^^,    l'an  premier 
h  République  françaife  une  Sz  inrîîvi^bl.^ 
''  Je  n'aurai  jamais,   meilleurs,   rinii-mce  de  punir 
etclaves  pour  avou'  à^:tenéM  leurs  marres,  ni  rm^polit 
de  rechercher  les  excès  auxquels  ils  aaroienc  pu   ie  p, 
dans   ks  temps  maHîeureux   de  la   guerre    civile   oue 
avez  éprouvée:  ce   n'eit  donc  point  pour  des  fai;s  ani 
que   CayerD.sri  a  ^ é* é  dénoncé  "à  M.  ie   procureur   du  ■ 
voir  exccutii-  \    oeù.  pour  s'êcre  mis  à    la   tète   d^r.ne  m 
û'eiclaves   africains,  le  dimanche  1  du  préfcnt  mois,  ce 
on  homme  libre,  pour  avoir  pris  cet  homme  libre  au»cc 
Tavcir  renverfe  par  terre,   lui  avoir  arraché  Ton  labre 
Favcir  frappé   de  plunems    coups  d>   rJar  de    fabre    -, 
pour   avoir  pourdavî  le    méuie  homme   hbre  lur  la  1 
à\i  marché,  le    iabre  nud    '     • 
è!une     douzaine    dhliriv;  ' 


Li   main,   toujours   a    ia 

ins    armés    de    ii.ros    bâtons , 

is  ti oav t'tcz 


coyver  coiyCGip.r    col,   tuer.     Vo.is   t 


cri  oient 

mr.-s,  mehiéurs,  dans  les  déclarations  (iont  je   \o\:,s  eu 

ci- joint  des  expédiricns. 

"  Sui!lè  ou  Africc^in,  tout  efciave  oiii  r^rnpî^e  ou 
m.enace  un  hom.me  hbre  ,  me  parcit  ir.cxcuh'b'e.  S 
pareils  deliis  lont  m-ïpun;s,  les  babirans  de  Sainr-Dcmii 


ont  tort,  de  crier  contre 


ies  phnantiU'opes,  c 


Rr 


de  dire 


>lonie  a  heCo'm  dVfclaves  ;  elle  ne  peur  plus  en  avoir, 
(évériié  ûes  chinmens  ne  les  mainricjir  dans  le  re(pecc 
i  louiiiiîiïoii  q-a'ns  dojveiir  aux  hommes  Jibres. 
Vcus  m  annoncez  ccpeadanr,  MM.,  que  ia  punkion  çie 
'm an  pourroir  exciter  dnns  ce  momenr  de  èran'Js  rroubhs  : 
■mis  bien  iincèrement  (ur  l'erreur  des  cimven'?  du  Port- 
rince -,  mais  j'avoue  que  je  mV  artendois,(îk-"jep'auroi- p-s 
nceCav^îr^an  au  mmiiljre public,  il  h  loi  ne  m'avoit  pas 
la^i-acuiie  de  cécter  aux  cuxcniliiinces.  Se  de  luiDendre 
ruJjon  de^fon  procès.  Je  déRre  donc  à  votre  dcr^iarde, 
i^cricant  a  Liiffer  Cayeman  dar^s  ks  prlfhns  jufhu'à  un 
s  plus  jav&rahle,  ôc  je  vais  donner  mes  ordres"  en  ron- 
?nce  à  M.  le  procureur  du  pouvoir  exécutif. 
M:js  vous  verrez  dans  les  déclararions  dont  je  vous 
le  ks  expéditions,  que  Cayeman  ne{k  pas  le  feul  cou- 
) ,  qu^  les  efclaves  Pinchina,  âc  Fontaine  font  a^ïï 
?reux  que  lui  pour  la  sureré  publique.  Ne  croyez- 
pas,  meilleurs,   qu'il    eft   nécelïàire   du  s'allurer  ii^l 

-'  ^ri  ''l^'^''^^'^  Je   m'en  repoie,  à  ce:  égard /lux 
■  zcie  oc  lur  votre  prudence. 


e  conimiiiaire   national 


C17L 


)us  voyez  avec  quel  ménagement  le  comroiiTàire- civil 
eddence  au  Port-au-Prince,   éioit   obligé  d^écrire  à   la 
.cipalué  lur  la  néceffîté  de  punir  les  eîclaves  qui  avoi«nt 
Uié  des  hommes  libres;  rmïs  ces  hommes  libres  n'é^oienc 


les 


bl. 


ncs,  cétoicn^  des  hommes  de  couleur;  il  devoir 


permis,  Uon  i  opinion  d.-s  colons,  de  Im^er  l^s  hommes 
ouleur  au  glaive  des  efclaves.  •  Il  fur  impolfible  d'ob- 
que  Cayeman  fut  puni,  ni  înême  mis  en  ju^>^•m-nr 

n  eft  pas  tour  :  le  club  r-^ncliérit  encore   ^r  h  ma- 
aJire;    le   ch^h   ht   une    edreffe    au   commiffaire    cî-il 
ue  dun  grand  nombre   de  i%aiaîures,  pour  demander 
xLxaucn  de  Cayeman 

^  :  De  quelle  date  eft  l'^dreifl^? 
mihonax:  hAleeiX  du   14  décembre  179,;  cette  ad rell^ 
ornue    des  co,r.ns,    (ans  doute  ils  ne    la  méront'  pas. 

^mli  que  la    loi    du  4  avril  étoit  violée  fous  les  y-ux 
.pmmiihiues    civils;  c'eil  aiilfi  que  cette  loi  .qu'on  pré- 


-  « 


'If 


É 
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teiidoit  être  rigoureufement  Se  fcrupuleufement  exé< 
par  les  blancs,  éiok  violée  de  la  manière  la  plus  r» 
tante,  en  ameucant  des  efclaves  qui  avoient  autrefois-; 
les  armes  contre  les  hommes  de  couleur,  en  les  exe 
contre  les  hommes  libres,  en  tolérant,  en  excirant  r 
les  afTairmats  contre  des  hommes  de  couleur  libres. 

Dans  ces  ciixonftances  la  ville  de  Jacmel  (e  figî 
par  fa  haine  contre  les  hommes  de  couleur,  ôc  fur 
contre  les  hommes  de  couleur  membres  de  la  cornu 
depuis  la  pubhcarion  de  la  loi  du  4.  avril,  ils  navoi-i 
fe  préfenier  dans  la  ville,  ils  navoienr  point  affilié 
niièmblées  qui  avoient  %iomm-é  la  municipalité  -,  ils  éi 
privés  des  droits  civils  &  pohtiqo.es.  Un  membre  de 
{emblée  coloniale,  dont  je  vous  ai  déjà  parlé,  cond 
aicTs  la  ville  de  Jacniel:  c'eft  Pitra,  membre  du  côté 
rendu  patriote  de  railemblée  coloniale ,  dont  je  vo 
déjà  lu  la, lettre.  11  eil  inittile  de  la  relire  icij  mais 
néceifaire  pour  ma  défenfe,  pour  finftr action  de  la 
veiîîion  &  celle  des  lecteurs,  de  tranfcrire  les  paiiag< 
plus  frappans  de  cette  lettre  j  ils  font  courts. 

(Il  lit:) 


I 


Lettre  de  Para  à  Cotterelk^  datée  du  Cap^  le  11  juillet 


X-'airemblée  qui  venoit  de  rendre  fon  décret  fur  l'efcla 
qui  éroit  prête  à  prononcer  Ion  décret  iur  les  ho.| 
de  couleur  &  nègres  libres,  après  àes  difcuinonsj 
longues,  très-intéreirantes,  quoiqu  unanimement  convî^ 
combien  ce  décret  étoit  incondimiicnnel  &  parfaid 
nul,  vit  néanmoins  que  le  parti  le  plus  prudent,  p0| 
pas  aggraver  les  malheurs  de  la  colonie,  étoit  de  r 
la  déclaration  quelle  a  rendue  le  17  mai  1791  ,  av 
confidérans  qui  la  précèc'enr^  Ufez-la  &  pelez -k 
attentivement. 
■  »  Deux  jours  après  arrive  officiellement  cet  inconce 
décret,  cet  ade  auili  impoLtique  quinccnfhutionnel, 
enfin  émané  d'un  trïhnnal  [upénciir  en  jcce 3  s  il  ne 
pas  en  rç^cn.  Il  a  été  promulgué,  proclamé  dans  la 


kl  Cap,  dans  les  autres  villes  $c  camps  de  la  province  da 
Vonl,  le  touc  bien  tfanquiHement.  Vous  devez  bien  penfer 
•.omme  ce  décret  a  été  accueilli  à  Saint-Maix ,  où  les 
nulàtreà  commimdenc.  Vous  (avez  mieux  que  moi  ce  qui 
:'ell  paffé  au  Fort -au -Prince,  à  Jérémie,  aux  Cayes  du 
;ond.  J'ignore  quelle  fera  la  déciiion  du  quartier  de  Jacmel 
ur  ce^  décret,  sll  y  adhérera,  sii  fe  conformera  à  fcn 
xécution.  Dans  le  pofte  où  mes  concitoyens  m'ont  placé, 
e  leur  dois  mes  cotiieils  Se  ks  voici  :  ceji  de  s'y  conformer 
iilquà  des  temps  plus  heureux;  une  réfijiance  dans  ce  mo- 
ment feroit  vaine  G*  ne  faoït  qu  accélérer  nor.re  ruins,^  Mais 
l  elt  un  point  duquel,  à  aucun  prix,  (ous  aucune  mi fon 
uJconque,  lans  exception,  vous  ne  deviez  point  vous 
eparnr,  qui  eft  de  ne  point  vous  déiarmer,  de  ne  poim 
eccvoir  les  mulâtres  armés. 

i  tous  ces  contre -révolutionnaires  s'eft  jointe,  par  une 
larcrie  dutérente,  Tallèmblée  nationale  actuelle,  eiui,  au  liea 
e  le  mouvoir  avec  le  pas  égal  Se  modère  d'un  vrai  lé- 
iilaceur,  au  lieu  de  chercher  feulement  à  appliquer ,  avec 
;  lucceiiion  du  temps,  la  portion  de  fes  principes  que  la 
Dnftitucion  de  la  colonie  à  efciaves  étoit  fufeepdble  d'ad- 
lettre  (ans    altérer   le  bonheur  de  fes    habitans  ,    fe  livre 

tout  ce  qu  a  pu  lui  inspirer  la  paillon,  la  rage,  le  fana- 
(me   des  vertus,   qui  n'exiftèrent   jamais    dans   fon    (eiii  ^ 

renveiltt  les  lois  du  24.  feprembre  1791,  une  des  baies 
î  la  conftitution  françaife,  &  que  le  roi  a  acceptée  ÔC 
inclionnée  comme  en  étant  le  complément,  car  tel  el| 
i>n  énoncé  :  décrète  une  force  armée  pour  maintenir 
ir  les  armes  un  ade  inctMiilituaonnel ,  égorger  au  nom 
î  la  loi  n-iomme  qui  réclamera  la  loi.  Telle  "ed:  la  con- 
iite  de  ralFemblée  nationale  envers  nous,  &  cette  con- 
iite  nous  mène  'naturellemenî:  à  une  réflexion  bien 
igulière. 

".Bien  àes  perfonnes  font  perfuadées  qu  on  veut  perdre 
s  colonies,  pour  opéî-er  la  contre-révoliuion  en  France  f 
■  moi    je   dis  &    j'afcrme   qu'il    n'y    a  que    la    prompt^ 

ujlire  de  la  contre- révolution  en  France  qui  puiffe  (auver 
3  colonies,  ëc  je  le  prouve.  Il  efl  bien  conilanc  que  les 
■iûcts  émi-rés  tk  leurs  agenî,  d'un  coté,  aoas  font  alT^"- 


"^ 


•4. 


i 


port  immédiat  à  raffane  du  Port-au-Pi-ince 
Sontkoruix  :  il  s'agit  d'une  proclamation  rai. e  fur 


ii6 

linn-,  incendier  dans  la  eolonie.  D'un  autre  ce  ré,  l'airemblé. 
îiadonaie,  qui  dcvroit  nous  iecounr,  nous  abandoim®  ei 
iici'S  appliquant  les  principes  de  la  conitimion.  Elle  vien 
de  prononcer  i'égaiiXj  elle  ne  tardera  pas  à  prononcer  1; 
liberté,  ceft-à-dire,  à  anéantir  nos  proprié lés.  Il  faut  don 
nculjaircmcnt  ^  pour  opJrer  notre  faluty  notre  conjcrvatin 
que  les  pruices  émigrés  &  leurs  partxjans  rentrent  en  France 
pour  que  Us  perjécutïons  de  Lurs  agens  cejjcnt  dans  le ^  pays 
&  ciue  t^ljemhlée  nationale  fort  renverfee  avant  q'fàle  pro 
noxe  la  liberté,  quelle  dnéantifje  nos  propriétés.  Voila  de 
véri.é%  bien  amères,  iriais  inconteilablesi  ëc  dans  le  poit 
ou  mes  conciroyens  m'ont  placé ,  mon  devoir  ed  de  les  1er 
annoncer.  ^     ^ 

Le  préfldcnt  ïnterro-nvant  la  kciure  :  Ceci  iï  a  pas  un  raf 

^^^^ [a  révali 

de  JaciTielj  il  s'agit  d'une 'proclamation  faite  lors  de  I 
révolte  du  Port-au-Prince,  au  moment  ou  les  commiilair^ 
civils  y  ont  fait  marciier  des  troupes.  A  cette  époque  Piti 
dirig-oit  Jacmel  :  lour  ce  qui  s'eit  paile  dans  cette  commur 
a  été  ioxMk  p:n-  lui.  Je  demande  qu'on  tranfcrive  les  e: 
prcllîons  dans  les  débats. 

Ckuijon  :  Quelle  ell  la  date  de  cette  pièce? 

Sonthonax:  iz  juillet  1792.  _ 

Ceil  fur  cette  dodrine,  fur  la  dodrine  de  x^itra,  prc 
pagée  dans  le  quartier  de  Jacmel,  que  les  fadieux  •  c 
Po'irt-au-PriDce  ont  bafé  tontes  leurs  démarches  foit  conti 
la  iDétiopole,  ioit  contre  les  commilïau-es  civils,  depuis 
mois  de  décembre  1792  julqu'au  mois  d'avnl  1795.  Polver 
lit  le  voyagj  de  Jacmel  pour  y  faire  exécuter  la  Ici  du' 
r,.vr!i>  pocî^  faire  rentrer  les  homines  de  couleur  lur  Icu 
proDr",cîés,~pour  ramener  les  blancs  par  tous  les  mayei 
de  coucïiiatian. 

Polverel  vous  a 
dirai    rien    de 
eft  nécelfaire 


parlé  de    Ton  voyage    à   Jacmel:   je  x 


la  relation  où  il  l'a   fait  connoitre,  mais 
de   la   juitilier  par    des   pièces   authentiqu 
Yoici  le   [  rôcès-vcrbal  de  Ton  voyage  : 
Le  préldtnt  :   Cela  eft  inutile. 

Sontkonax  :  J'obrerve  là-deiTus  que  Jacmel  a  marche  1< 
de.  TafTaire  du  Port-au-Prince  j  une  armée :venue  de  Jacmel 

marc! 
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narché  contre  les  commiflaires  civils  :  il  eft  néceffiîre  que 
explique  à  la  co/nmiillon  pourquoi  la  ville  de  Jacmel  ii  mar- 
;hé  contre  l'armée  de  la  République  au  moment  où  celle  -  ci 
narchoir  fur  le  Port  au-Prince. 

Le  préfidcnt  :  De  quelle  date  eft  la  pièce  ? 

Sonthoriax  :  Du  14  déc^rabre  1792. 

Le  préfident  :  C'efl  antérieur* 

^  Sonthonax  :  Tous  les  éveiiemens  se  lient;  les  commllfaireé 
lont  fait  marcher  conrre  le  Fort-au- Prince  que  par  une  fum 
es  evénemens  dont  je  luis  obligé  de  rendre  compte  :  fi  cepen- 
anr  la  commifîion  ne  juge  pa.  a  propos  d^entendre ,  je  ne 
rai  point  cette  pièce  ,  &  je  me  contenterai  d  obterver  que  i^ 
i  crois  eilentielle  à  ma  détente.  ^ 

Le  préfidcnt  :  Lie  fommairement  ces  faits  les  uns  aux 
utres. 

Sonthonax  :  Alors  je  ne  lirai  pas;  j  obferveraj  que  le  com- 
iillaire  civil  allant  à  Jacmel  pour  faire  exécuter  la  loi  des 
)rces  venues  de  Jacmel  le  préfentèrent  devant  lui  Se  lui  bar- 
xent  le  paliage ,  lui  refusèrent  l'entrée  de  la  ville  ,  de  le  for- 
èrent de  retourner  an  Port-au-Prince, 

Le  préfidcnt  :  Cela  a  déjà  été  dit. 

Sonthonax  :  Je  voulois  donner  les  pièces  jufdficatlvés 

Lorfqu  on  eut  fermé  les  porres  de  Jacmel  à  Polyerel*  il  fut 
3ligé  de  revenir  au  Port-au-Prince  :  la  il  pria  la  municipalité 
J  Port-au-Prince  de  négocier  avec  la  ville  de  Jacmel ,  pour 
nenir,  foit  la  rentrée  des  hommes  de  couleur ,  foitTexécu- 
m  de  la  loi.  C  eft  ainfi  que  le  commiffaire  civil  étcit  oblieé 
avoir  recours  à  des  formes  diplomatiques;  qu  il  étoit  obligé 
ï  fouill:  r  ,  pour  ainii  dire  ,  le  caradèr*  dont  il  étoit  revêtu 
i  humiliant  la  délégation  de  la  République  devant  la  muni-i- 
Jre  de  Jacmel:  c  eft  ainfi ,  dis-je ,  qu^il  a  invité  les  officiers 
unicipaux  du  Port-au-Prince  à  leur  écrire ,  pcuc  leur  rep-é- 
iKer  qu  ils  avoient  eu  tort  de  fermer  les  portes  deJa  ville  an 
•mmiifaire  civil ,  au  dciéçué  de  la  République.  Mais  comme 

municipalité  du  Po^r  au-Prince  craignoit  que  celle  de  Jac 
elne  put  fe  méprendre  fur  1::  motifs  qui  l'r.voient  cîéterminéé 

ui  écrite  dons  le  Cens  des  commif^airê:  civils,  elle  termina  fl 
•tre  par  un  paragr.|.he  nui  lut  un  trait  de  lumière  pour  le 
mr.ihaire  civil  -,  il  lui  réyéîa  le  fecret  de  la  conjuration  dl 

cmel,  deJéremie^  du  Port- au-Prince  ,  pour  arracher  k 

Lomé  ri I^    Soixante-huitième  livra/fon,  P 


à 

r. 

*  *. 


I 


cobniè  à  la  métropole  &  la  livrer  aux  Anglais.  La  lettre  eft  du 
14  décembre  1792  :  je  ne  vous  la  lirai  pas  en  entier  ^  parce 
qii'elie  eft  trop  longue  ,  parce  que  d'aulcurs  les  dérails  qu  elle 
reni-erme  font  étrangers  à  ma  déienfe.  Le  paragraphe  dont  il 
s'agit  eft  celui-ci  :       - 

(Il  lit.) 

Extrait  des  registres  de  la  correspondance  de  la  munici' 
palité  du  Port-au-Prince. 

'La  municipaliie  du  Port-au-Prince,  à  lamunictpallté  de 

JâcmeL 

Port-au-Prince  ,  le  14  décembre  1791. 

«  Nous  ne  croyons  pas  devoir  vous  en  dire  davantage.^  Le 
forces  que  la  France  a  fait  palier  à  Saint-Domingue  font  épui 
fées  d£^ns  le  Nord-,  il  ne  faut  plus  compter  lur  de  nouveau: 
feconrs  ,  ceux  qui  reftent  font  à  peine  tuffiians  pour  réduire  le 
révoltés  :  que  deviendrons-noui  donc  fi  de  nouveaux  troiible 
apitoient  encore  notre  province  1  Ceft  aujourd'hui  entre  vo 
mains  qu  eft ,  pour  ainfi  dire  ,  fon  fort  :  agilfez  avec  prudencç 
mais  ayez  toujours  devant  les  yeux  la  fituation  de  la  colonie  t 

r ESPRIT  DOMINANT  ET   EFFRAYANT  DE  LA  FrANCE. 

».Ne  croyez  pas  ,  frères  cSc  amis  ,  que  nous  vous  en  loyon 
moins  attachés  :  plus  nous  vous  parlerons  avec  franchife ,  plu 
vous  devez  voir  en  nous  d'efame  ^  d'amitié. 

»  Salut. 

»  Pour  copie  conforme.  , 

*  »  Sïmé^  Malahar  ,  fecrétalre-greffier.  « 


.Ceflai.nfique  la  municipalité  du  Fort-ai>Prince 


a   munie 


lui  eR-  donné  par 


d.e  tcnmjener  à  f  ordre  ,  par  voie  d:e  ccncilianun 
pplïrli  de  lacmel ,  profite  de  Tordre  qui  ^        ^ 

commifTiire  civil  pour  infriter  à  h  mumcipalre  ce  lacm 
des  défiances  contre  la  métropole.  »  Songez ,  lui  du-on , 


«  l'eiprît  dominant  &  effrayant  de  In  Fiance  ;   la  France  ne 

.  F«!  Pl^;;',env.o.vet  de  forces.  Agn.èz  avec  ^rudcie   Vous 

eulliez  du  recevou-  les  commiflaires  civils  ,   parce  que  le 

peX  '  f  "'""^7".P-""^é;  maisaJout^Cne 
«perdez  pas  de  vue  1  efpnt  dominant  &  effrayant  de  k 
..  rrance.  ..  Quel  étoit  cet  efpru  dominant  &  efiaya^t'  c'é- 
tct  celui  de  la  liberté  &  de  l'égal.  :é.  Le  14  décembre  ?à 
Fr  ncenavo.t  },.s  encore  été  fouillée  de  forfaits  p^desains 
delà  adion  Robefpierre  ,  par  ceux  qui  ont  lait  de  la  France 
un  vafte  cimetière  :  les  hommes  verttlux  étoie  1 1  s  feui  oS 
dn-igealîent  la  métropole,  &  c'elt  alors  que  la  mi  niCpaïté  du 
»°kl^;ncn'""°"  ■  "^^fi----derefprit'Z;tï 

Cette  lettre  fut  un  riait  de  lumière  pour  Polverel  •  il  ^tnlr 

oilou  non-feulement  à  Jacmel,  mais  dans  toute  la  coloi^e 
Polyereecnvjt  alors  à  Lafaile  ,  gouverneur  eéiW-d     A^T  ' 
jeiller  la  taâion  du  Port-au-Prmce /Jù  «fo    t  >■  J|„^" 
îance,  qui  cherchoit  à  infpirer  à  celle  de  Jacméri;.  t^ 
ur  la  pureté  des  in:cntionsLlaFra„ce7fur  '"1^.1°^^ 

rSs^d''^''^-  '  ^°"'^^T"^'f  "^^■'^'>  vouluJS  !•:£  n" 
ruéhons  données  par  Polverel  ;  mais  dès  que  la  Laion  H  . 

o'iTd  "1""  rPP"'^^  'ï"  ^'  "'^'"'^  P-  dans  foSe,  s    a 
pulu:  déployer  le  caradère  que  dévoie  montrer  l'.-nr  de'l. 
■rance  lorfque  la  propriété  de  la  Franre  à  Siinl  "n. 
to„  menacée  :  on  l'élo'igna  alors  du  cou^aS  mj.'f ;:fj 
lommandantde  la  garde  nanonale  du  Porr-au-Prbce  '  iZi' 
iOya  chaque  jour  des  dsputaaons  pour  l'infulter-  on '.IN  ;   r 
ua  placer  des  fontineiles  dans  fa  chamb  e  lufou-^  !n       " 
«reconnoître  fa  correfpondance  a-i  club    iif/nV       1       ""' 
^,s  lettres,  ne  pas  les  l^ilh^^^i'^^f^'^^^^^^^^ 
les  eroient  adrelfées  aux  commilHaires  c  v  Is    fa,^  .,^" 

:ocnère„t;  ils  s'embrafsèrenr  publinuen.,-  nn-'"  '  .  P' 
■e  conférencedans  laquelle  fntS^r^:!  „'/e^  ^féd  ra" 
e  pour  les  quatorze  paroiffes  de  l'Oueft .  afinl^  ^'l£Z 
■fFU  aom..nant  ^  effrayant  de  la  France  ,  fur  les  çkanfcj^ 
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tul  ont  te  /i<!a  fl^^piw  /«  lo  aoiîr  ,  £>yir  l'organifadon  de  l'aàn'^ 
nillrmon- publique  que  ces  deux  hommes  fe  préparoient  de 
donnei- à  la  province  de  l'Oueft,  fans  1  étendre  aurefte  delà 

colonie.  .  .     i.  ,    i    n  v>  ■ 

L'invitafion  par  laquelle  la  municipalité  du  fon-au-rnnce 
&  celle  de  la  Croix- des-Bouquets  notifièrent  aux  paroifles  d« 
rOueft  le  projet  de  ligue  fédérative  arrêté  par  borel  &  ^-ianu* 
d«  JumPCûuri:  ,  eft  infcrite  au  Moniteur  de  Saini-Domingue , 
du  vendjredi  i8  janvier  1795  >  page  51.  La  toici  par  extrait. 

(Illir.)  ' 

Invitaiion  des  officiers  municipaux  du  Port-au-Princt 
et  de  la  Croix-des-Bouquets  ;  extraite  du  MomteuT 
de  Saint-Domingue  ,  du  18  janvier  IJ93. 

les  officiers  munidpaàx  du  Pon-tu-P rince  &  de  la  Croix-dcf 
Bouquets  ,  à  tous  les  citoyens  de  la  partie  de  l'OueJl  de  Saint- 

■Domingue. 

Port-au-Prince,  le  premier  janvier  1795 
l'an  premier  ie  la  République  fiançaiCe. 

-  Si  notre  méfmtelliseiace  a  prolongé  nos  malheurs ,  notr 
«nion  doit  les  faire  ceflir  -,  notre  union  feule  peut  nous  pré 
ferver  de  ceux  dont  nous  pouvons  être  menaces.  La  necelfit 
d'une  organifation  uniforme  &  légale  dans  toutes  les  parties  d 
Tadrniniftration,  lesfecoursquenous  avonspromis  de  conUcre 

aurétabUlfement  entier  de  la  tranquillité,  le  nouvel  ordre  que 
Convention  nationale  aétabli  enFrance  depuis  le  mois  d  août 
ne  font- ils  pas  d'ailleurs  des  motifs  dignes  de  votre  attention ,  c 
que  vous  devez  vous  hâter  de  prendxe  en  confiderati«n  avant  d 
former  une  aflèmblée  coloniafe  >  Senfibles  à  nos  folUcitations 
vo"s  £ll.»z  compléter  nos  vœux  ,  en  nous  reumllant  prompK, 
ment  en  affembiées  de  pareilles ,  pour  y  nommer  .a  la  ma,, 
rite  des  luffrages  de  tous  les  citoyens  ,  deux  commijjaires  cha, 
E'^s  de  repré(in:er\la  commune  de  chaque  paroijje  dans  L  qUer, 
heféderatiye,  que  nous  défions  organifer  le  10  de  ce  me 
au  Pon-au-Pïmce.  Ils  y  réitéreront ,  en  prefence  de  tous  1 
ïiroyens,  le  iîtmeat  d  schevcr,  par  leurs  exeaipks  bc  par  leu 
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efforts  réunis ,  la  pacification  de  toutes  les  parties  de  i'Oueft  , 
l'oubli  de  toutes  les  divifions  ôc  de  toutes  les  opinions  pour 
faire  concourir  à  l'avenir  toutes  les  volontés  à  un  feui 
but ,  le  bonlieur  de  tous  les  habitans  de  la  dépendance.  Puif- 
flons-nous,  chers  concitoyens,  vous  perfuader  par  avance  du 
prix  que  nous  attachons  à  cette  augufte  cérémoKiie  qui  complé' 
tera  nos  vœux  les  plus  chers  ! 

"  Salut. 

''  Les  maire  &c  officiers  municipaux  du  Port-au-Prince. 

"  Les  maire  ôc  officiers  municipaux  de  la  Croix- des-B ou- 
quets.  »* 


Vous  voyez  que  ce  projet  de  ligue  fédérative  ,  pour  délibé- 
rer fur  les  changemens  arrivés  en  France  par  fuite  des  événe- 
mens  du  ic  août,  pour  délibérer  iur  une  organilation  uniforme 
pour  coure  lapartie  de  l'Ouefl,  ed  environné  d'un  plan  decéré- 
monie  fous  prétexte  d'oublier  les  anciennes  divifions ,  afin 
d'ôter  aux  mandataires  de  la  République  le  droit  de  s'oppofer  à 
cette  ligue  fédérative.  Les  ofliciers  municipaux  du  x^ort-au- 
Prince  ôc  de  la  Croix-des-Bouque ts ,  les  hommes  auteurs  de 
cette  proportion  de  ligue  fédérative  entre  les  quatorze  paroilïes 
defOueft,  fe  gardèrent  bien  de  demander  pour  cela  l'autorifa- 
lion  des  autorités  conftituées  de  Saint-Domingue  \  ils  fe  gardè- 
rent bien  d'en  imftruire  Polverel ,  qui  n'apprit  le  projet  de  liguô 
fédérative  que  parla  voie  des  papiers  publics.  C'efraWs  qu'il  fit 
une  proclamation  pour  empêcher  les  délibérations  fur  l'efprit 
dominant  &  effrayant  de  laFrancCy  &  fur  les  changemens  arrivés 

jtn  France  depuis  le  lo  août,  Polverei  difoit  dans  cette  procla- 
mation qu'il  ne  pouvoit  y  avoir  dans  l'Ouefl  aucime  efpècede 
ligue  fédérative  qui  ne  fût  contraire  aux  intérêts  de  la  France. 
Le  commiifaire  civil  étoit  inftruit  que  la  manicipahté  duPort- 

.  au-Prince  avoir  eu  l'audace  d'écrire  à  celle  de  Jacmel  :  Défiei^ 
vous  de  l'efprit  dominant  &  effrayant  de  la  France  •    •    • 

Duny  :  Sonthonax   vient   de  vous  lire  une  adreflè  pour 

prouver  qu'au  mois 

Sonthonax  ;  Votre  obfervaiion  efl  pour  le  matériel  de  la 
pièce  •    •    «    .    » 

Pi 
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t)uny  -:  Si  Sonrhonax  ne  rronquoit  pas  ce  qii*il  lit ,  s*il  eut 
Ju  le  paragraphe  précédent ,  vous  auriez  vu  que  cette  reunion 
n  avoit  pour  but  que  de  faire  régner  entre  tous  les  hommes 
libres  Tégali^^  la  plus  parfaite.  Voici  littéralement  le  paragra- 
phe qui  piécède : 

«  Cliers  conciroyens ,  il  eâ  temps  d'apporter  un  terme  aux 
»  misères  que  nous  avons  efluyées  pendant  cette  longue  fuite 
"  de  calamités  i  oubiions-ies  dans  le  iein  de  farrii  lé  <^  de  la 
'■>  confiance  \  ra(îemblons-noiis  tous  pour  ferrf-r  les  liens  de 
»  findiOuluble  fraternité  qui  doit  déformais  exifter  entre  tou5 
»>  les  hommes  libres  de  la  colonie,  » 
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Sonthonax  \  J'ai  prévenu  l'objedtion  de  Duny  >  en  difant 
que  les  faétieux  avoient  eu  foin  d'enviionner  leur  projet  de 
ligue  fédéraâve  des  apparences  de  la  frarernité  &  de  l'égalité. 
Certes  3  lorfqu'ils  n'avoient  pas  encore  rompu  en  viiière  à 
rauroriré  nationale  ,  ils  fe  feroieni  bien  gardés  de  lui  donner 
leur  fecret ,  de  lui  dire  que  leur  but  étoit  de  féparer  la  colo^ 
nie  de  la  méa-opole  ,  &  de  déUbérer  yLr  V efpnt  dominant  <& 
effrci^-ant  dz  .a  France  ^  ainfi  que  la  municipalité  du  Port-au» 
piince  avoir  eu  foin  de  l'écrire  à  celle  de  Jacme!.  Poiverel 
éroit  alors  aux  Cayes  \  A  apprit  ce  projet  de  hgue  fédéradve  ^ 
dont  on  auroit  au  moins  dû.' lui  faire  part ,  fur  laquelle  on 
eût  d«j  le  confulter  i\  on  avoit  eu  dts  mtendons  pures,  îl  dé- 
fendit la  ré  union  de  cette  afl emblée  fédérale  j  &c  les  fadieux  _, 
obhgés  d'y  renoncer  ^  eurent  recours  à  un  aiitre  moyen  pour 
venir  à  bout  de  leiir  projet  j  ils  eurent  recours  aux  moyens 
qu'ils  avoient  déjà  employés  aveciuccès  en  1791,  à  une  révolte 
d'efclaves  j  pour  avoir  le  droit  de  fe  plaindre  des  principes 
fi^ançals  Se  de  la  fociécé  des  Amis  àes  noirs ,  qui  defendoit 
ces  piincipes  ,  pour  avoir  le  droit  d'appeler  des  forces  angLii  - 
fes  3  ainfi  qje  je  vous  en  convaincrai  dans  le  cours  de  la  dil- 
cufiion.  F3ans  le  commencement  de  janvier ,  une  révolte  d'ef^ 
claves  écia'a  dans  la  paroiile  de  la  Croix-des-Bouquets,  Trente 
habitations  appartf  iianres  excluhvemeut  à  àes  homimes  de  cou- 
leur furent  ravagées  &  incendiées  ;  vingt  d'enrr'eux  furent 
maiTacrés  parles  noits  ranatifés  parles  ordres  de  Jumecourt 
&  de  BoreL  Le  gouverneur  général  voulut  éteindie  dans  fon 
principe  une  guerre  cjui  pouvoir  devenir  funeite ,  au  momçuç 
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fur- tout  OÙ  la  guerre  alloit  être  déclarée  eiitre  la  France, 
rElpagne  6i  li^Ui^krerre.  Nos fronticres  étoient  menacées  par 
rEfpagne ,  nos  côî^s  etoient  menacées  par  TAngieterre  i  il 
falloit  prendre  un  moyen  rrès-prompt  ;  le  gouverneur  général 
prie  la  réfcluiion  de  marcher  fur-le-champ  contre  les  révoltés 
de  la  Croix-des- Bouquets.  Ce  n  étoit  pas  le  compce  des  fac- 
tieux i  il  falloit  paralyfer  le  commandant  militaire  nommé  par 
la  France.  En  conféquence  on  organifa  contre  lui  une  inlur- 
redion  ,  par  fuite  de  laquelle  il  fut  éloigné  du  commandement 
qui  fui  exclufivement  confié  à  Borel ,  commandanr  de  la  garde 
narionale.  Ce  Borel  avoit  été  membre  de  railemblée. de  Saint- 
Marc  ,  Tun  des  quatre-vingt-cinq  vênits  en  France  i  Turt  4es 
plus  furieux  fouteneurs  du  fyflême  de  ■  l'indépendance.  'Il 
avoit  été  enfuire  membre  de  la  deuxième  ademblée  coloniale. 
Cet  homme  marcha  conftamment  fur  leserremens  qu'il  s'étoit 
tracés  dès  le  commencement  de  la  révolu  don  :  à  l'allem- 
blée  de  Saint-Marc  même  il  palfoit  poiu'  avoir  fait  la  motion 
du  hcenciement  des  troupes  mux  ordres  de  la  République.  Cet 
homme  parvint  à  faire  éloigner  le  gouverneur  général  du  com- 
mandement de  la  force  armée.  La  municipalité  de  la  Croix- 
des  Bouquets  ôc  celle  du  Port-au-Prin-c'e  ne  -voulurent  pas  per- 
mettre que  l'armée  françaife  ,.  commandée  par  Lafalie  ,  fît  un 
feul  mouvement  fans  kiir  réquiGtion.  C'eft  ainfi  qu'ils  fe  mé- 
nageoient  les  moyens  d'éteindre  ou  d'allumer  la  guerre  civile, 
fuivant  les  vues  qu'Us  pouvoient  avoir.  Pour  vous  prouver  que 
Lafalie  fut  conlfamment  fous  le  couteau. des -facliçux  dii Porr- 
au-Prince  j  pour  vous  pfouver  quelle  étoit' fin  fi  uence  de 
Borel  ,  non-feulement  fur  la  municipalité  ,  mais  encore  fur  la 
totahté  de  la  commune  du  Port-au-Prince  ,  je  vais  vous  lire  la 
I  déclaration  d'un  homme  que  les  colons  ne  récufercm  pas 
comme  fufpeél  :  c'eft  Alain  >•  leur  ami ,  membre  de  la  féconde 
aifemblée  coloniale.  Voici  la  déclaratiori  d'Alain  j  elle  eft 
4ii  -17  avril  :   je  la  divife  e^deu.^  parties. 

Sénac  i  J'obferve  qu'il  s'agit  de  la  canonnade  ,  &  que 
la  déclaration >  étant  du  17  avril,  lui  eil  poftérieure  de  cinq 
jours.  Il  faut  fe  renfermer  d^ans  tout  ce  qui  regarde  la  canonnade; 
il  ne  s  agit  pas  ici  des" faits  poftérieurs  ,  mais  de  ce  qui  a 
précédé  la  canonnade,  j  ces  preuves  font  fur  diverfes  dé- 
çlaratibas.. 
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Sonthonax  :  Je  vais  lire  la  déclaration  d* Alain  ,  les  ce 
Ions  diront  ce  qu'ils  voudront  lur  cette  pièce. 

Sénaç  :  Je  vous  obférve  qu  Alam  éroit  à  bord  de  l'Améric 
le  12  av^il  1793  3  comme  pnionnier  ^  &  le  17  avril  il 
éroiî  encore.  Je  vous  demande  quelle  foi  vous  pouvez  donne 
à  une  déclaration  faire  par  un  homme  aux  fers ,  au  cachot 
Encore  une  tois,  il  s'agit  des  faics  qui  ont  précédé  la  canon 
nade:  quand  il  s'agira  des  faits  poftérieurs,  Sonthonax  ei 
pariera, 

Sonthonax  :  Il  ne  s'agit  pas  de  faits  p^^ftérieurs ,  il  s'agi 
des  r'.jrs  precédens  ^  il  ne  s'agit  pas  de  lavou:  ii  Alain  étoi 
priionmer  ou  non  >  il  s'agit  de  la  déclararion.  Dans  ce  qu 
vient  de  dire  Senac  ,  il  na  point  pailé  du  matériel  de  1 
pièce  j  il  die  que  je  p.rle  de  faics  poilérieurs^  c'eft  au  cor 
traire  de  faits  antérieurs  à  la  canoîînade*  Je  lis  la  déclara 
tien  d'AUin» 


(Illalit:)  ,^ 

Déckradm  d'4ldin>,   17  avril  ij^  y ^  l'an  premier  de  la 

République^ 

EXTRAIT. 

*f  Le  Port-au-Prince  jôuiiToit  de  la  plus  parfaite  tranquillit 
loffque  Borel  fut  réélu  à  la  place  de  commandant  de  1 
garde  nationale  de  cette  viilô  ,  à  la  prefqu  unanimité  à 
plus  de  dix  mille  votans.  A  peu  près  à  cette  époque  il^'; 
eut  un  conférence  particulière  avec  Hanus  de  Jumecourti 
dont  on  n'a  jamais  bien  conna  le  réiukat.  Cependant-  il  ànj 
nonça  à  la  municipalité  que  Ton  but  n'avoit  été  que  le  déj 
farmement  à^s  ateliers  de  la  Croix *des-Bouquets  -,  il  paroîj 
que  ce  fut  dans  cette  entrevue  que  prit  naifîance  le  proje 
de  fédération  des  quatorze  paroiilès  de  l'oued.  Je  fuis  d'au 
tant  plus  fondé  à  ie  croire,  qu'il  eft  parvenu  depuis  queli 
que  temps  à  ma  connoiffance  que  Borel  avoit  remis  aux  com 
miffaires  chargés  d'interroger  Hanus  de  Jumeoourt  un  proje 
non  figné,  écrit  de  la  main  de  ce  dernier  :,  &  par  lui  com- 
ffîuniqiié  àBoteU  lequel  projet  <fevoit  être  préfenté  à  Vaf 
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femblée  fédérative.  Le  club  alors  fe  remplit  de  perfonncs 
qui  manifeftoient  le  plus  grand  attachemenr  pour  Borel ,  le- 
:iuel  Y  venoit  rrcs- rarement.  Ce  fut  à  peu  près  dans  ce  temps 
que  le  firent  ces  motions  contre  les  cemmillaires  civils  Se 
:ontre  le  général,  qu  on  prétendoit  ne  pouvoir  refter  à  Saint* 
Domingue ,  parce  qu'ils  étoient  nommés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif qui  n  exiftoit  plus  depuis  le  décret  qui  conftituoit  la 
France  en  République.  Jufqu'à  ce  moment  j'avois  eu  fur 
l'efprit  du  peuple  aflez  d'influence  peur  Tempêcher  de  fe 
livrer  à  quelques  excès  -,  mais  je  la  perdis  prcfqu  entièrement 
en  m'élevant  contre  ces  motions ,  que  je  parvins  néanmoins 
à  détruire  par  la  force  des  raifons  que  je  dcnnois.  Je  ne  me 
rappelle  pas  précifément  les  auteurs  de  ces  motions  jles  notes 
que  j'avois  prifes  ayant  été  perdues  dans  mon  voyrge  à 
baint-Marc  :  cependant  je  déclare  que  Dumontellier  eft  ra.u- 
ceur  de  celle  tendante  à  la  deftitution  du  général. 

"Au  moment  où  la  confédération  devoir  avoir  lieu ,  des 
lègres  d'Oko  defcendirent  dans  le  Fond  Parilien  j  un  autre 
utroupement  fe  forma  aux  Crochus:  ces, révoltés  étendirent 
principalement  leur  brigandage  fur  les  propriétés  Se  les  per- 
xnnes  des  citoyens  ci  -  devant  dits  de  couleur.  Il  exiile 
dans  nos  regiftres  pliifieurs  déclarations  qui  ne  laiilent  au- 
cun doute  fur  le  projet  formé  par  les  auteurs  de  cette  ré- 
volte de  détruire  les  citoyens  ci-devant  de  couleur.  Nous 
ipprîmes  alors  qu'Hanus  de  Jumecôurt  n'avoir  envoyé  ,  pour 
réduire  ces  révoltés,  que  des  troupes  infuffifantes  ,  qui  furent 
preique  toutes  facrifîées*,  nous  apprîmes  encore  qu'Hyacinthe 
mtroit  fouvent  en  pourparler  avec  les  révoltés,  ér  qu  Hanus 
de  Jumecôurt  paroiifoit  mettre  en  lui  toute  la  confiance.  La 
[municipalité  de  la  Croix- des -Eouquers  Et  à  la  notre  plu- 
lUeurs  réquifitions,  d'abord  d'un  détacha: men- de  citoyens  ci- 
devant  dits  de  couleur  ,  qui  ne  lui  fut  point  envoyé  *,  en- 
fuite  de  cent  nommes  de  toute  couleur,  que  l'on  jugea  trop 
i-oiWe,  &  qui  ne  fut  pas  non  plus  envoyé;  enfin  de  quatre 
cents  hommes.  Sur  cette  dernière  réquifjtion,  Borel,  après 
avoir  pris  l'avis  du  confeil  de  difcipîine  de  la  p;arde  nationale, 
CQmpofé  alors  en  partie  des  perfcnnes  qui  depuis  Font  fuivi 
dans  ia  fuite  ,  annonça  hautement  à  la  municipojiré  que  la 
?ar<.ie  nationale  ne  fortircit  pas  au  nombre  de  quatre  cents 
hemmes  v  ^^*^»  F^'^^'^^'^  ^^^^'®  ^^'^^^  réqi!i(ition  que  Ten  vôii*- 
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droit  y  mais  qu'il  étoit  perfuadé  que  les  citoyens  ne  inarche 
roient  qu'au  nombre  c;e  milie  à  douze  cen^s.  Il  demanda  et 
fuice  que  la  municipalité  de  la  Croix-des- Bouquets  renonça 
à  tout  droit  de  requérir  pendant  qu'il  leroit  iur  (on  terri 
toire  ,  ôc  qu'il  lui  i-ût  accordé  car.e- blanche,  i  a  munie; 
palité  du  Forr-au-Frince  tranimit  ces  oblerva-ions  à  cell 
de  la  Croix- des  Bouquets,  qui  y  adliéia  i  en  conféquenc 
le  détachemenr  de  mille  hommes  parti:.  limefutrenducompt 
à  fa  îvnrree  _,  qui  fe  fie  trois  jours  après  ,  que  Borel  ,  qi 
devoir  êf.re  (ubordcnné  au  commandant  militaire  ,  sétc 
arrogé  le  comimandemenr  ^  que  (ans  avoir  la  qualivé  de  chef 
il  avoir  telkment  accaparé  les  efpriis ,  tellement  foufïlé  IV: 
prit  d'infubordination  d^ais  la  garde  nadonale  ,  qu'elle  r. 
vouluit:  reccnnoxtre  que  lui  pour  diriger  Tarmée.  Il  me  fi 
pareilltin-rii  rendu  cornpte  qu'au  Heu  de  s'oppofer  au  def 
de  la  garde  nationale  qui  vouloir  rentrep  le  troificme  jour 
il  l'autorija  par  ioufilence,  ôc  en  (uivant  voloniairement  1 
mouvement  de  l'arniée  qui  fe  porioit  vers  le  Fort-au-Princ( 
Il  avoir  acquis  dès  lors  tant  i'aicendant  lur  la  garde  narioiak 
que  la  municipaiité  celTa  de  pouvoir  la  gouverner ,  que  rie 
ne  (e  fai/oit  que  i^^r  lui,  &  que  l'on  paiîbit  pour  ennen 
du  bien  public  eu  Ll  rnant  les  opérations»  J'eus  ,  le  knd^ 
ffiain  de  la  rentrée  s  en  préience  du  gouverneur  général  i 
au  comité, une  fcène  avec  li;i  fort  défagréabic  pour  moi  :  j'ei 
la  douleur  de  voir  que  la  moiie  des  membres  préiens  le  turcni 
ce  qui  me  força  à  abandonner  la  féahce.  Le  même  jour  1 
générai  avoir  annoncé  qu'il  commandoit  l'armée  qui  devo 
refortirj  il  s'exphqoa  même  à  peu  près  en  ces  termes  :  J 
ierai  tantôt  le  frère  cadet  Ôc  tantôt  le  frère  aîné  de  Y  an 
Bord,  Lorfqu'il  s'agira  d'expérience  dans  l'art  militaire  yj 
commanderai;  lorCqu'il  s'agira  de  connoiiïance  du  puys  ,j 
prendrai  fes  confeiis.  Borel  alors  fe  leva ,  &  répondit  d'uj 
ton  fort  fec  :  «  Je  n'ai  point  d'amour  propre,  on  me  verï 
toujours  tout  facrifier  pour  le  réiabUifcment  de  Tordre,  i 
Cependant  quoiqu'il  fe  portât  bien  le  foir  ,  quoiqu'il  ei 
fait  tout  préparer  dans  la  nuit  pour  fon  départ ,  le  lend^ 
main  marin  ,  invité  ào.  fe  rendre  à  la  municipalité  ,  il 
trouva  horriblement  malade  ,  &  hors  d'état  de  pouvoir  mai 
cher  :  j'appris,  dans  la  joiu-née  ,  par  le  bruit  public,  qu' 
^e  Youloit  pas  partir  avec  ie  général  *,    en  effet  le   foir 


227 

tre  heures  la  garde  nationale  fe  rafTembla  ,  &  Borel  ne 
jt  pas.  Lorfque  les  officiers  municipaux  fe  préfentcrenu, 
cri  prefqu' unanime  le  fit  mrendre  ;  Nous  ne  voulons 
x  du  général  :,  nous  voulons  Bord.  Les  citoyens  Borgella  , 
»reron  de  la  Villandry ,  Imbert  c^  moi  nous  nous  étions 
fportés  à  la  tête  de  la  colonne,  &  nous  étions  pa? venus 
écider  la  compagnie  àes^  grenadiers  à  marcher ,  lorique 

d'un  coup  le  refte  de  l'armée  répéta  le  même  cri  ,  & 
eus  fut  impoiîîble  d'arrêter  l'impétuorité  de  près  de  neuf 
s  hommes  armés  qui  nous  entouroient  :  nous  nous  re- 
nés alors  ,^  après  avoir  fait  tout  ce  qui  était  poffible. 
mée,  en  même  temps  quelle  demandoit  Borel  ,  vouloit, 
place  du  général  ^  le  citoyen  BouteiUier  qui  Tavoit  déjà 
mandée.   lime  parut  évident  que  Borel  étoit  Tauteurde 

fcène,  parce  que  la  plupart  de  (es  aides  de  camp  par- 
oient  les  compagnies  ,  ainfi  que  Faurez  ,  parlant  aux  uns 
«X  autres  ,  &c  annonçant  même  à  quelques  -  uns  qu'on 
livreroit  les  x4fricains  qui  éroient  en  prifon  ,  s'ils  tenoient 
e.  Néanmoins  l'armée  partit ,  en  nous  allurant  qu  elle 
eroit  toute  le  lendemain  au  marin,  fi  dans  la  nuit  elle  n  avoir 
rtitucie  d'être  commandée  par  les  chefs  qu  elle  demandoit; 
avions  touclieudecramdre  que  la  plaine  ne  fur  abandonnée, 
labirans  de  la  Croix-des- Bouquets  nous  faifoient  les  plus 

inilances,  nous  témoignoient  toutes  les  alarmes  i  nous 
?s  alors  le  parti  d'écrire  au  général  ce  qui  s'étoit  palfé, 
;  lui  faire  part  de  la  demande  que  l'armée  avoir  faite 
iLtoyen  BouteiUier  ;  le  général  le  nomma  alors  pour  la 
iaander.  Nous  écrivîmes  aulîi  à  Borel,  qui  nous  fit  dire 
dément  qu'il  étoit  malade ,  &  qu'il  lui  falloit  une  ré-' 
ion  pour  marcher.  Nous  entrâmes  en  pourparler  avec 
ur  cette  étonnante  deman^ie  ;  &  ce  ne  Rit  qu'à  cinq 
?s  du  matin  que  nous  obtînmes  de  lui  une  lettre  en  deux 
î  ,  annonçant  fon  refus  de  marcher  fans  réquiiitiom 
ndant  lorlqu  il  apprit  que  le  citoyen  BouteiUier  étoit 
né  5  il  fe  décida  à  fe  palfer  de  réquifition  ;  il  partu 
'S  {ept  heures.  Douze  jours  fe  pafsèrent  dans  rinadion; 
•rfque  la  municipalité  lu;  fliifoic  quelques  obfervations 
î  prévenoit  pas  ùs  ddirs,  il  lui  écrivoit  des  lettres  in- 
:es  ;  &  tel  étoit  alors  l'aveuglement  du  peuple  ,  qu'il  ap- 
liifoit  à  ces  lettres.  Ngtre  pofidQn  étoit  délicate  :  d'un 
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€6tc  nous  voyions  un  liomm«  revêtu  de  toute  la  confiât 

Àe  la  garde  nationale  ^    dominant  la  Croix  "  des  -  Bouque 

qu il  étoit  nécôiTàite  d'abattre,  &  qu'on  ne  pouvoit  cep< 

dant  réduire  lans  de  grands   dangers,  parce  qu'il  étoit  p 

qu'indubitable  qu'il  entraînoit  avec  lai  un  parti  confidéra 

d'hommes  égarés*,  d'un  autre  coté  ,  les  citoyens,  qu'il  flatJ 

en   manifeftant  hautement  l'amour  de   la   révolution  & 

haine  pour  le  pouvoir   exécutif,  étoient  les  premiers  à 

défendre ,  &c  menaçeient  de  tout  abandonner  pour  peu  qu 

©sat  le  contrarier  :  c'eft  ce  motif  qui  fît  rejeter  ,  par  la  r 

nicipalité ,  une  lettre  que  j'avois  propoCée  ,  &  dans  laqu 

je  faifois  à  Borel  les  reproches  qu'il  convenoit  de  lui  fa 

©n  peut  dire  hardiment  que  la  municipalité  n'avoit  J 

alors  qu'une  ombre  d'autorité.  Je  n'ai  aucun  détail  à  don 

fur  (qs  campagnes  en  plaine  ;   c'eil  à  la  municipalité  d( 

Croix-des-Bouquets  qu  il  faut  s'adreiîerpour  les  avoir.  J'igr 

s'il  étoit  l'auteur  dire6l;  ou  indiredt  de  l'outrage  fait  au  g 

veraeur  général  par  Formi  ,     Melon  Lcrchet  ,  Sec.  e 

portant   en   foule  au  gouvernement  ,    pour   l'empêchei 

partir-,  tout  ce  que  je  fais,  c'eO:  qu'ayant  voulu  prendre 

moi  de  faire  arrêter  Formi  cemme  un  Aqs  principaux  ai 

de  cette  fcène,  je  fus  contraint  de  n'en  rien  faire,    pa 

certitude  où  j'étois  de  voir  la  fadlion  dominante  dès-lor 

foulcver  contre  moi  &  infulrer  la  rnunicipahté  \  ce  qu  ils  fi 

en  effet  le  jour  où  ils  donnèrent  îa  déclaration  qui  a 

imprimée  &  affichée.  J'avois  oubHé  de  dire  que  Borel , 

en  indruire  la  municipalité  ,  avoir  réuni  les  Africains ,  î 

difperfés ,  chez  leurs  maîtres ,  les  avoit  armés ,  &  les  s 

envoyés ,  par  des  chemins  détournés  j  à  Santo  5,    que  Pj 

bert ,  arrivé  de  Jacmel  &  attaché  à  Borel ,  en  avoit  | 

îe  commandement ,  que ,  depuis ,  Borel  avoit  eu  l'interi 

d'augmenter  confidérablement  le  nombre  àes  Africainsi 

cjui  força   la  municipalité  à   prendre  àes  précautions  l 

i  empêcher  -,    que  dans  ces  derniers  temps  il  les  a  far 

venir  de  la  plaine  où  ils  pouvoient  être  utiles,  il  les  a 

caierner  en  ville  ,  fans  qu'on  air  pu  obtenir  de  lui  les 

tifs  de  fa  conduite  ni  y  mettre   obftacle.  '> 

I.e  refre  efl  relatif  à  ce  qui  s'eft  pafTé  au  Tort  au-Pi 
krfque  nous  étions, .devant  -cette  ville. 
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Le  }réjid.nt  i  Devant  qui  a  été  faite  cette  déclaration  2 

Sonthonax  :    Elle  a  été  faire  devant  Poiverel. 

Brully  :  Permettez- moi  de  dire  une  particularité  qui  ne 
Vttcide  point  avec  la  déclaration  dont  on  vient  de  vous 
nner  lecture.  Lorfqu  Alain  étoit  à  bord  de  VAmérlca^  ii 
c  queftionné  par  les  commiifaires-civils  fur  les  prétendus 
5èieux.  La  réponfe  eft  mémorable  ,  d<  ne  concorde  pas  du 
Jt  avec  cette  déclaration  j'  il  dit  qu'il  ne  connoiiroit  d'autres 
^^ieux  que  Pinchinat,  Poiverel  Se  Sondionax  eux-mêmes» 

Le  préjidcnt  :  Quelles  preuves  avez  vous  de  cela  ? 

Brulky  :  Deux  témoins  auriculaires  qui  étoient  aux  fers 
ee  Alain:  Derragis,  qui  eft  ici  j  &  Bernard  ,  employé' 
fervice  de  la  République  fur  un  vailfeau. 

Sonthonax  :  D'abord  Alain  n'a  jamais  été  aux  fers. 

Brulky  :  Si ,  à  bord  de  l'América  ,  avec  Derragis  Se 
irnard. 

Duny  :  Alain  a  été  mis  au  fecret  avec  moi  à  bord 
Saint-Honoré  ^  &  n  en  eft  forti ,  ainfî  que  moi ,  qu  aux 
ats  -  Unis. 

Sonthonax  :  Alain  a  ligné  cette  déclaration  au  bas  de 
aque  page  devant  Poiverel  ,  auquel  il  a  demandé  de  la 
re.    Il  Ta  faite  après  s'être  échappé   du  Pcrt- au -Prince 

l'on  vouloif  le  pendre  ,  pour  ic  retirer  auprès  de  La- 
ie dans  une  des  armées  campées  autour  du  Port -au- 
rince  ;  Lafalle  ,  dans  le  mémoire  qu'il  a  diftribué , 
:efte  ce  fait.  On  peut  en  croire  Lafalle  fur  les  faits  qu'il 
:efte  en  notre  faveur,  puifque  Lafalle  prétend  avoir  eu 
fe  plaindre  des  com.mâllaires  civils.  Brulley  ,  ayant  été 
Lîjours  en  ïrance,  n'a  pu  être  témoin  auriculaire;  ceux 
l'il  cite  5  étant  des  hommes  déportés  par  les  commiiTaires 
v^ils  pour  avoir  été  aéteurs  dans  cette  faction^,  avoiem  été 
ix-mèm.es  les  complices  de  Boiel.  Si  Alain  a  déclaré  quel- 
le cbofe  contre  les  faâ:ieux  du  Port-au-Prince  ,  contre  la 
unicipahté  ,  contre  lui-même,  il  falloit  que  ce  fût  une 
ande  vérité,  puifqu' Alain  étoit  accufé  d'avoir  machiné  avec 
:s  mêmes  hommes. 

Ssnac  :  La  preuve  qu'Alain  étoit  en  prifon.  •    •    • 
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Le  prêjidcnt  :   Vous  reviendrez  là  deiîus.  Il  ne  faut  r 
interrompre  la  défenle. 

Sonihonax  :    robferve  fur  la  déclaration  que  je  viens 
lire  qu ii  en  réfulte  qui!  y  a  eu  plufieurs  déclarations  faii 
à  la  municipalité  du  rort-au-Prince ,  portant  quli  y  avoit 
complot  formé  contre  la  sûreté  des  hommes  de  couleur  ^  & 
complot  ne  s'étoit  que  trop  manifefté  dans  la  plaine  du  Ci 
de-fac   5    puifque  les  noirs  avoi.nt  brûlé  les  habitations 
trente  hommes  de  couleur  ,    &    en  avoient  malïacré  u 
vingtaine:  il  réfulte  donc  de  cette    déclaration  que  le  co 
plot  éroit  formé  d'alîalîmer  les  citoyens  de  couleur  de  l'oue 
que  les  chefs  *de  ce  complot  étoient  Hanus  de  Jumecourt 
Borel  :  il  en  réfulte  également  que  Borel  dominoit ,  à  l'aide 
les  ficaires ,  la  ville  du   Port-au-Prince  i    qu'il  dirigeoir 
municipahté  à  faide  de  quelques  hommes  qui  étoient  da 
ion  fem,  de   quelques  hommes  qui  éroient  dans  les  mêir 
principes  que  Jumecourt  &  Borel  :  il  en  réfulte  égaleme 
que  contre  toutes  lois  ,  contre  la  permiffion  des  commlifaii 
civils ,  on  fe  crut  permis  d'enrcler  des  efclaves  ,  de  les  arm 
pour  s'en  faire  des  gardes-du-corps  ,  pour  les  caferner  cont 
le  vœu  du  gouverneur  général^  contre    le   vœu  des  cor 
miiîaires  civils ,  qui  n'en  avoient  pas  été  inftri 

Je  palfe  à  farreftation  du  journaliile  qui  faifoit  le  journ 
de  Y  Ami  de  f  Egalité.  On  vous  a  dit  que  ce  journalille  ave 
àes  principes  de  terrorifme  ,    àes   principes  ennemis  de 
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e  ,  de  la  République ,  de  la  religion  ;  car ,  dans  cet 
diicuiîion  ,  on  a  été  jufqu  à  y  mêler  la  religion  même.  '  Poij 
preuve  ,  les  colons  vous  ont  ciré  des  articles  de  ce  journi 
du  mois  de  ir.ai  &  de  la  Çin  d'avril  1793  ;  ces  extraits  foi 
bien  poftérieurs  ,  foii  à  ma  proclamation  du  i\  mars  ^  fo! 
à  Tarreftation  du  journalifte  du  journal  l\4mi  de  l'Égalit^ 
Quand  il  fut  arrêté,  il  n  avoit  fait  paioure  que  deux  nd 
méros  j  je  les  joins  ici  avec  le  profpedus  que  je  dépofe  à 
le  bureau  :  il  feroit  trop  long  de  vous  les  hre  ,  de  faire  Û 
détails  de  ce  qu'ils  contiennent  j  il  fufHt  de  vous  dire  qu'aprJ 
une  (eule  lettre  dans  laquelle  tout  re(pire  le  refpe6c  pou 
les  autorités  conftiiuées  ,  l'amour  de  la  tranquilUré  &  d 
Tordre  ,  après  cette  feule  lettre ,  tout  ce  joumai  efr  employ 
à  imprimer  un  ouvragie  intitulé  :'  Rdation  officielle  des  dy^ 
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cmens  qui  fe  font  pajfés  au    Cap  /esi,i_,^y^,^^6^ 
,    8  décembre  1792   ^     adrtjjte  à  la   Lonyentïon    nationale 
ar  Sonthonax  j  CGmmijfaux  civiL 

Je  vous  ai  lu  cette  relation  :  c\ft  elle  qui  a  enflammé 
ï  zèle  des  hommes  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
:  du  club  :  ce  club  a  dénoncé  Tauteur  de  ce  journal  à 
L  municipalité  comme  un  perruibateur  du  repos  public  , 
our  avoir  imprimé  la  relation  des  commiffaires  civils  en- 
oyée  par  lui  en  France.  La  municipalité  ,  à  Ion  tour  , 
a  dénoncé  au  commiiraire  du  pouvoir  exécutif  ,  qui  s'eft 
ermis  de  requérir  contre  le  journalifte  un  décret  de  pri(e-de- 
Drps ,  qui  a  éré  lancé  par  le  juge  du  tribunal  ^  ce  décret  de  priie- 
e-corps  fut  lancé  contre  ce  jotirnalifte  pour  avoir  imprimé  la 
.dation  officielle  du  commilfaire  civil.  Ce  n'étoit  donc  pas 
X  journaliile  qu'on  en  vouloir  direétement  ,  c'étoit  au 
immiifaire  civil.  On  décrète  de  prife- de-corps  un  homme 
ui  a  imprimé  une  relation  officielle  des  évènemens  palîés 
1  Cap  le   2   décembre  ôc  jours  fuivans. 

Sénac  :   Une  interpellation. 

Le  préjident  :    Tu  ne  peux  pas  interrobpre  fa  défenfe. 

Sonthonax  :  Je  défie  les  colons  de  nier  le  faic  ;  je  dé- 
^fe  fur  le  bureau  les  trois  feuls  numéros  de  l'Ami  derÈ^alité 
ji  aient  été  faits,  qui  aient  circulé,  uit-cout  ma  procla* 
laiion  du  21  mars  i  je  les  livre  à  leur  cenfure  ,  &  je  les 
ilie  de  prouver  qu  il  y  eût  dans  ces  numéros  aucun  def- 
xt  pour  les  autorités  contlituées  ,  la  moinare  provocation 
la  guerre  civile,  ainii  qu  on  Ta  annoncé.  On  y  trouve  feu- 
ment  la  relation  des  évcnemens  palFés  au  (Jap  le  jl. 
îcembre  êc  jours  fuivans  ,  reiarion  en  oyée  par  leconiaiif- 
ire  civil  à  la  Convention  narion  de,  du  décret  de  prinr-ée- 
prps  contre  le  journalise  &  Tisuprimeur,  parce  qu'il?  font 
rculer  cette  relation  officielle.  Vou!  voyez  comme  le  club, 
)mm.j  la  municipalicé  relpeétoient  iautoriré  nirionale  ;  quels 
;ards  ils  avoient  pour  elle,  puifqai:s  lécréroient  de  prife- 
î  corps  rimpiimeur  des  aétes  des  commi;- aires  civils.  Vins 

même  temps  j'envoyai  du  Cap  au  roit-au-Frince  un  fecré- 
ire  de  la  commiffion  civile  pour  avertir  le  prénéraî  Lafalle 
1  départ  du  général  Rocliambeau  pour  la  Martinique,  ôc 
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pour  Tinviter  a  prendre  l'intérim  du  gouvernement  de  Saint 
Domingue.  Ce  fecrétaire  n  eft  pas  plutôt  arrivé ,  que  la  mu 
nicipalité  &  les  fadieux  s^emparenc  de  fa  perfonne  j  on  l 
fai^lt  à  bord  du  brick  qui  l'avoir  apporté.  On  le  mit  à  bore 
de  la  frégate  TAdrée  ,  où  des  hommes  du  club  vinrent  ar 
mes  pour  rairailîner.  S'il  n  avoit  pas  été  caché  par  le  capi 
raine  de  la  frégate  ,  il  nexifteroit  plus  y  il  eft  en  France 
Je  vais  vous  lire  la  copie  de  la  lerre  qu'il  m'écrivit. 

Sénac  :   Son  nom  ? 

Sonthonax  :    Le  citoyen  Piquenard. 

Claujfon  :  Ah  l  oui ,  il  rendra  bon  compte  de  vous. 

Le  préjidcnt  :  A  l'ordre. 

Sonthonax  :  Voici  laMettre  qu'il  m'éerivoit  du  bord  d 
la  frégaue  TAflrée.  Je  vais  vous  lire  la  lettre  qu'il  m'écrive; 
à  cet  égard  ,  où  il  peignoit  fa  douleur  au  moment  où  il  éto 
fur  le  point  de  iuccomber.  Elle  eft  pour  copie  conforme 
fignée  Muller ,  fecrétaire  de  la  commiffion  civile. 

Le  préfuient  :    Eft-elle  extraite  des  archives  ? 

Sonthonax  :  Oui ,  elle  eft  extraite  des  archives.  Uorigirti 
doit  s'y  trouver  également.  Je  n'ai  pu  encore  me  le  prc 
curer  ;  mais  j'affirme  qu'elle  exifte  :  celui  qui  l'a  écrite  e 
en  France  i  il  fera  facile  de  comparer  fa  déclaration  ave 
l'original  qui  doit  s'y  trouver  &  la  copie  que  je  vais  lin 
Cette  copie  eft  extraite  de  roriginal  qui  fe  trouve  dans  V 
pièces  dépofées  à  la  commilîion  des  colonies  j  elle  eft  p? 
raphée  par  deux  membres  de  la  commiilîon  àts  colonies  -,  elj 
ji'a  pas  été   faite  pour  les  circonftances. 

(  Il  en  fait  ledure.  } 

Lettre  de  Piquenard, 

«  Citoyen  commiiraire-national-civil  , 

</ Vidime  infortunée  delà  rage  àes  ennemis  de  Saint  D^ 
mingue  5  j'ignore  le  fort  qui  m'eft  préparé  ;  avant -hier  J 
choix  feul  de  mon  fupplice  embarrairoic  mes  tyrans.   Mo 

criir 


mm 


^3t 
«tîme  e/l  d'avoic  défendu  <5c  foutenu  courageufement;  k  loi 
^  Tes  organes.  En  état  d'arrelh.tion  ,  ayant  déjà .  ùibi  iia 
interrogatoire  ,  j'attends  à  chaque  inftant  mon  jugement 
dernier.  Les  clameurs  de  mes  bourreaux  viennent  juiqu'à 
moi.  «  Delpech  ôc  Dufay  nous  ont  échappé  ,  mais  celui- 
ci  ne  nous  échappera  pas  ;  »  voilà  ce  que  j'enrends  à  chaque 
in/lant.  Je  me  iuis  tellement  familiarifé  avec  l'idée  de' la 
mort,  que  Tcxiftence  meft  même  à  charge  j  je  voudrois 
voler  au  devant  du  fupphce.  qu  on  me  prépare ,  pour  ter- 
miner des  jours  de  douleur  &  d'inquiétude: 

"  Lafalle,  après  m'avoir  accepté  pour  fon  aide-de-canip^ 
m'a  lâchement  abandonné.  Il  die  pubhquement  que  je  imâ 
revenu  du  Cap  tout  enthoufiarmé  de  vos  opérations  ^  ôc 
que  je  fuis  dangereux  à  Saint-Domingue  :  (es  paroles  m'onc 
plus  noirci  auprès  du  peuple  que  il  j'euffe  été  Inomme 
le  plus  criminel  <Sr  le  plus  fouillé  de  forfaits. 

»  Plufieurs  braves  Se  intrépides  citoyens  de  couleur  ont 
cîierché  à  me  fauver  :  tout  eft  inutile  -,  je  fuis  gardé  à  me 
à  bord  de  la  frégate  YAJlrée',  &  fi  Rude  val  me  fauvoit, 
il  feroit  perdu  lui-même. 

^  "Adieu,  vertueux  patriote  ^  fîncère  ami  de  Tégalité.  L% 
liberté  a  [es  vicHmes  comme  la  tyrannie.  Si  ma  mort  étoic 
Jtile  à  ma  patrie,  je  mourrois  content  j  mais  perdre  la  vie 
1  vingt-deux  ans ,  à  Tinilant  où  je  favourois  fi  deiicieufe- 
lient  les  fruits  de  la  révolution  ,  c'eil  une  idée  déchiranta 
m -délais  de  mes  forces. 

»  A  l'indant  où  je  vous  écris ,  les  grands  coups  font 
)eut-êire  portés  :  la  coalition  de  Jumecourt  &  de  Borel  eil 
e  fignal  de  la  deftrudion  des  homm.es  de  couleur  \  vinc^t- 
epr  ont  déjà  été  m.ailacrés  par  leurs  nègres.  Trente-trois 
labitations  à  eux  appartenantes ,  font  incendiées.  Les  nègres 
-fe  contraire  protègent  les  blancs.  Ouatorze  cenrs  hommes 
a  ForL-au-?rince  fon:  allés  en  plaine  avec  douze  pl^cPs 
le  canon.  Il  fe  trouve  parmi  eux  deux  cent  cinoliantô 
itoyens  de  couleur  qui  ont  été  forcés  d'y  aller".  Died  fèul 
ait  s'ils  en  reviendront.  O  Rochambeau,  Rochambeau  bà 
s-tu! 

Tçmc  FIL     Sol^^nte-hultUms  Uyralfon.  Q 
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»  Les  citoyens  de  couleur  ©nt  prévenu  votre  collègue  ;  je 
«rois  bien  qu'il  n  ofera  pas  rentrer  en  ville. 

..  Si  la  mort  n'eft  pas  le  dernier  terme  de  hos  malheurs. 
Etre  fuprême,  reçois-moi  au  nombre  de  tes  enfans  ;  con- 
fole  un  malheureux  qui  meurt  innocent. 

»  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

"  Signé j  MwiLEa,  fecrétaire  du  coœmUTaire  eivil.» 

Gaufon  :  La  date  î 

Sonthonax  :  La  copie  eft  fans  date.  N'ayant  point  l'oti- 
Einal,  je  ne  fais  fi  la  date  eft  fur  cet  original  ;  tnais  les 
colons  ne  nieront  pas  qu'elle  ait  été  faite  a  bord  de  la 
frégate  VJpée,  puifque  e'eft  de   là  quil  écrit. 

Uany:  Nous, n'en  favons  rien. 

Sonthonax  :  Après  vous  avoir  parlé  du  journal  qui  a, 
été  dénoncé  par  les  colons ,  il  me  feroit  permis  de  vous. 
mettre  fous  îes  yeux  les  journaux  quils  faifoient  au  1  ort- 
au-Prince,  pendant  que  j'ètois  au  Cap  ,  avant  mon  arrivée 
dans  cette  ville;  il  me  feroit  permis  de  vous  d^e  comment 
on  traitoit  les  membres  les  plus  vertueux  de  1^^^'™ 
nationale .  ceux  qui  le  ,  oftobre  .793  ont  peti  f«  !  efjafaudi 
ie  pourrois  vous  faire  connoitre  quel  etoit  lelpiit  des 
colons  fur  la  République  ,  fur  le  gouvernement  qui  con- 
venoit  à  la  colonie  &  fur-tout  fur  la  Convention  nationale 
mais  comme  ce  n'eft  pas  fur  des  d.fculïions  de  journaux  qu^ 
je  dois  m'arrêter,  je  paffe  aux  faits  ultérieurs. 

J'étois  au  Cap  lotfque  j^appris  l'infurreaion  de  la  pWne 
du  Cul-de-fac  ,  lorfque  mon  collègue  m  avertit  par  fes  dé- 
pêches de  tout  ce  qai  (e  tramoit  au  Port-au-Prince  ,  de  c 
qu'il  éprouvoit  lui-même  aux  Ca^es ,  dans  le  bud,  ou  une 
ilafurreâionavoit  déjà  éclaté.  Il  m  invite  a  me  reum^  à  k-j 
dansr,Oueft.  Nous  choififfonîî  ,  de  concert  .Saint-Marc  pou 
le  Ueu  du  rendez-vous.  J'arrive  le  premier  dans  le  comj 
m-encement  de  mars;  je  m'y  occupois  «an-imUenjen  d^ 
prendre  des  renfeignemens  fur  ce  qui  fe  palfoit  dans  1  Uuelt. 
&  iurwM  fw  l'efprit  public  4e  cette  patae  deUwlwe' 


\otCq\Ae,  le  2©  ou  le  21  mars,  il  in  arriva  un  avifo  du  Cap 
qui  m  étoir  dépêché  par  le  coutre-amiral  Cambyze.  Il  m'a- 
vertilTbit  que  la  guerre  venoit  d'être  déclarée  entre  la  Franc* 
&  l'Angleterre.  Quel  parti  prendre  dans  des   circonftances 
auilî  graves  ?  J«    favois    que  le  but  de    la  municipalité  du 
Port-au-Prince  étoit   d'infpirer  des  défiances  contre   l'efprit 
dominant  ôc  effrayant  de  la  France.  Telles  font  les  expref- 
iîons  de  la  lettre  dont    je   vous   ai  donné  ledure.    J'étois 
inftruit  que  le  parti  Borel  anmiUoir  les  autorités  conftituées 
du  Port-au-Prince.  Je    favois    l'arreftation   de  l'envoyé  des 
commiiïaires  civils    à    bord  d'une  frégate,  où  fa    vie  avoiï: 
2  peine  été   garantie  par   les   matelots    ôc  la  prudence  du 
capitaine    qui    commandoit    cette    frégate.    Je    favois   que 
Jérémie  venoit  de  challer,  à  main  armée,  les  hopmes  de 
couleur,    femmes  Se  enfans  ;   je    favois  que  Jacmel  avoir 
repoulfe    le    commilfaire  civil  qui  ,   l'olivier    à    la    main , 
venoit  dans  fon   enceinte  pour  faire  exéciiter   la  loi  du   4 
avril ,   pour  apprivoifer  les  blancs  avec   l'égalité  qu'ils  re- 
poulfoient  fans  cefTe.  Quel  parti  devois-je  prendre  ?  Deux 
s'ofFroient  à  moi  :  le  premier,  les  moyens  diplomatiques  -, 
le  fécond ,  d'attaquer  à  force  ouverte  une   fadion  qui ,  à 
tout  prix ,  vouloir  perdre  la  colonie. 

Les  moyens  diplomatiques  ne  pouvoient  être  employés  au 
moment  où  la  guerre  étoit  allumée  ,  au  moment^  où  il  falloit 
enchaîner  l'ennemi  intérieur,  pour  parvenir  d'une  manière 
plus  sûre  à  vaincre  l'ennemi   extérieur.  Ceft  dans   ces  cir- 
conftances que  je  fis  ma  proclamation  du  21  mars  ,  où  j,  bien 
loin  d'inculper    les  quatorze   paroiiïes  de   l'Oued ,  j'aiiecle 
de  dire  que  la   majorité    de  la  ville  du  Port-au  Prince  ell 
compofée   de  bons  citoyens ,  que    cette  maiorité  doit  être 
protégée  parles  autorités  conftituées  ,  en  faifant  partir  pour 
France    fur  le    convoi    les  hommes   qui    veulent   troubler 
l'ordre  ,    les   hommes    qui   s'entendent    avec  l'ennemi ,  les 
hommes  qui  veulent  livrer    Saint-Domingue  ,    le  territoire 
de  la  Répubhque  aux  ennemis.    Dans  ces  circonPcances  un 
homme  de   couleur  du  Port-au-Prince  vint   à  Saiur-Marc  -, 
il   m'inftruifit    de  ce  qui  fe   paiToit    au  Porc-au-Prince -,  il 
'  m'inftruifit  même    qu'un  complot   fe  tramoic  au  Port-au- 
Prince  contre  la  vie  de  Polverel  j  daiîs  le  cas  où  il  rentre- 
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mit  i^ns  cette  ville.  A  cet  égard  ,  j'ai  reçu  <àe  perfonne» 
bien  clignes  de  f®i ,  trois  déclarations.  Je  vais  vous  hre  les 
deux  qui  lonc  les  plus  courtes ,  celles  qui  préfentent  quel- 
que probabilité  ,  quelque  certitude  iur  ce  fait. 

(Il  lit  la  première*) 

<' Aujourd'hui  mercredi  3  24  avril  1793,  Tan  premier  de 
la  République,  étant  en  la  ville  du  Port-au-Prince,  &  par 
devant  nous  Etienne-polvercl  &  Léger-Félicité  Sonthonax, 
commiiraires  civils  de  la  Bépublique,  délégués  aux  ifies  fran- 
çaifes  de  TAmérique  fous-le-venr ,  pour  y  rétablir  Tordre 
éc  la  rranquilU té  publique  ,  écrivant  Nicolas  Delétans;, 
fecL'éîaire  du  commUïaire  Polverel,  que  nous  avoùs  nommé 
fecrétaire  ad  hoc  de  la  commiiiion,  eil:  comparu  le  citoyen 
Kebel  Gemii,  habitant  de  la  parofife  du  Port-au-Prince, 
lequel  nou,-:  a  déclaré  que  dans  les  derniers  jours  du  mois  de 
janvier  dernier  ^  paffant  dans  la  rue  Saint  -  Clair  il  vit,  fois 
ia  galerie  de  la  maifon  qui  fait  le  coin  de  ladite  rue  Saiit- 
Clau'  (k  de  celle  du  Gouvernement  ,  un  grouppe  de  per- 
fcnnes  caufant  enlemble  -,  &  qui  paroilToient  échauffées  -, 
qu'il  s'approcha  de  ce  grouppe  pour  entendre  ce  dont  il  étoic 
queilion  ^  que  Ton  y  dji^'i^  que  le  cominiilaire  Pclvcrei  étoit 
•un^^^âriilocram  ,  un  fcélérat  ,,  qui  a  voie  fait  tout  le  mal 
poriible  aux  Cayes,  (5c  qu'il  revenait  au  Port-au-Prince  pour 
en  faire  au  :ant  ^  que  lui  ô^  le  commllfaire  Sonthonax  fai- 
ioienî  fe rnU an t  d'être  d'avis  contraire  &:  divifés  d'opinion  , 
mais  que  tous  dei-x  vooloienr  la  perte  de  la  colonie ,  ëc 
qu'ils  étaient  des  cGmnùjJairâs^  nègres  ^  qu  il  falloit  abfolument 
le  défaire  d'eux;  "qu'il  Çni  queltion  de  plulieurs  projets  pour 


parvenir  à  ce  buts  &  que,,  comme  le 
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que  le  conîiiiiilaire  pclverel  éroic  en  rsure  pour  ie  rendre  au 
Porr-au-JL'nncej  il  falloic  prciàter  du  momcur  favo-  tîhle  pour 
Tempêcher  d'entrer  en  cette  ville  \  qu'il  fut  queftion  de  Tattendr^ 
fur  le  grand  chemin^ pour  rairaffiner,  &  même  d'embarrairer 
la  batterie  {bottante  fur  ledit  chemin  ,  à-peu-prèsvers  riiabira- 
îiop  de  Bizoton  -,  pour  oppoi'er  une  force  impofante  à  Ja  troupe 
cle  Bigaud  ,  que  1  on  difoit  devoir  accompagner  le  citoyen  Pcl- 
verel-, que  le  déclarant ,  voyant  que  ce  projet  étoit  décidé  & 
«irrété  ^  réfulut  de  mettre  xqw^  fes  moyerAS  en  u0ge  poiu*  en 


empêcher  rexécudon-,  quauiïîtôt  il  alla  à  bord.de  la  frégate, 
l'Aitrév  ,  alors  nuiuilée  eu  rade  Uu  Fort-au-Prmce ,  poar^ 
prcvenir  le  c^pic^iDe  Rudeval.  des  complots  horribles,  qui  fe 
tramoitivea  -ilïecon.relasikeré&lesjoursdudélépédelaRe- 
publique  y  qd  il  pua  hài:  capitaine  Rudeval  de  lui  prêter  fon 
grand  canoi,  pour  aller  iur  le  chemin  au-delfus  de  Bizoron^* 
à  la  renconire  du  commiliaire  Polverel ,   le  ùke  embarquer^ 
dans  ledit  canot,   &  le  conduire  à  bord  de  ladite  frégate  ,  où 
il  teroit  alors  en  sûreté  i  que  le  capitaine  Rudeval  confençic 
avec  plaihr  à  la  demande  du  déclarant  :  qu'en  conféquence 
ledit  déclarant  fit.  part  de   ibn  projet   à  lUii.  de    Ces  frères 
nommé  Papillot,  qui  voyant  le  danger  que  cour®ir  le  ciroyci>_ 
Puiverel,  Ôc  déiircUit  ïen  préferver ,  fut  par  terre  juiquà 
l'habiraiion  de  Bizoton,  pour  rempêcher  d'aller  plus  loin  j 
que  de  tv;n  côté  le  déclarani  s  erribarqua  avec  huit  matelo-S£ 
&  un  patron  daiis  le  canot  de  Mitrée  ,  ôc  rejoignit  le  u-~ 
to\en  Papillot i  ôii'iïpou\^oir  être  aioi-  neuf  heures 'du \oir  j 
qu'ils  ai  tendirent  à  Li  barrià-e  de  Phâbitarion  Bizcron  ,  jur- 

du  matin;  qu'ils  arrêtèrent  fur: 
rfoit  venir  de  Léogaoe  i  qu  ils 
dçmandèrent  au  citoyen  qui  é toit  daiis  cette  voiturv»"^  &  qui  leur 
dit  ê;re  dépuré  du  petit  Goa.ye  pour  la  fédéradon  des  quatorze 
parciiTesde  i'Oueft^,  LilecommiilairePoiverel  étoit  en  route  pour 
venir  au  Porr~au-P  rince-,  que  ce  député  leur  djt  que  non,  que 
le  citoyen  Polverel  écoit  encore  aux  Caves  ,  Se  qu  il  croyait 
fiieme'  qu'il  ne  quitteroit  point  cette  ville  fitôt;  que  fur 
Talfurance  que  ce  dépuré  donna  au  déclarant,  du  non-dé-- 
part  du  commiirijre  Polverel ,  lui  déclarant  retourna  dans 
le  canot  à  bord  de  riiu-ée,  &  laiifa  ledit  Papillot  veiller 
jufqu  au  jour,  pour  être  plus  certain  des  faits. 

»  .Ajoute  .lé  déclarant  que  fa  démarche  ayant  été  fue  le 
lendemain  même  dans  la  ville  du  Porc-au-rrince  ,  il  fut 
queftion  de  le  faire  arrêter  ;  qua  iur  ce  que  lui  dit  le  capi- 
taine Uudeval  que  la  municipalité  avoit  promis  trois  por- 
tugaifes  à  quiconque  l'arrêceroit ,  il  fe  cacha  pendant  plu- 
fleurs  jours'chez  le  citoyen  Beauvais,  <f<:  qu'il  profita ^de  la 
fortie  que  Ton  fît,  quelques  jours  après,  contre  les  infurgés 
du  Cul-de-Sac,  pour  forcir  de  la  ville  du  Port-au-Prince-, 
qu'il  refta  campé  pendant  fefpace  de  quinze  jours  ,  &C 
Tome  FIL       SQixantt-huiîïhiic  livraifon,         Q  5    - 


qu'au  lendcmaii^  deux  heutï 
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qu  ayant  alors  obtenu  un  pàlfe  -  port  de  Boiel ,  il  retourna 

dans  ion  quartier. 

,  "  Lefbure  faite  delà  préfente  déclaration,  ledit  Rebel  a 
déclaré  y  periiller ,  ^  naVoir  rien  à  v  ajouter  ni  diminuer» 
éz  a  figné  avec  nou^  la  présente  déclaration  au  bas  de  cha- 
que page ,  ôç  k  là  fus-date ,  dont  nous  avons  eh  outre  coté 
êc  paraphé  toutes  les  pages ,  les  jours ,  moi  &  an  fufdits.  , 

»'  (  Rayez  huit  mots  comme  nuls.  ) 

»   Signé  y    POLVEREL,   SONTHONAX,    ReBEL  -  GeNTIL  ,  &" 

Nicolas  Delétang  ». 

La  deuxième  déclaration  eil  de  Catinot,   imprimeur  au 

Port-au-Prince-,  elle  eft  du  19  avril  1793. 

Senac  :  Cela  eft  poflèrieur  à  la  canonnade. 

Le  préfident  {  à  Sonthonax  )  :  Si  elle  contient  les  niêmes' 
faits  , ....  il  eft  inutile  de  la  lire.  ^ 

Sonthonax  :  Elle  eil  beaucoup  plus  détaillée,  '  •  •' 


(Il  lit.) 


Déclaration  du  citoyen  Catinot, 


«  Aujourdliui  vendredi,  dix-neuf  avril  1793  >  l'an  pre- 
mier de  la  République  françaife  ,  en  la  ville  du  Port  -  au-- 
Prince  3  &  pardevant  nous  Edenne-Polverel  &  Léger-Féli-'j 
cité  Sonthonax,  commiifaires  nationaux  civils  délégués  auy  ! 
ifies  françaifes  de   rAmérique-fousle  vent  ,    pour  y  rétablir.! 
Tordre  &  la  tranquillité  publique,  écrivant  Nicolas  Létang  ,  i 
fecréraire  du  commilTaire  civil  Polverel ,  &  que  nous  avons  i 
nommé  fecrétaire  ad  hoc  y  eft  comparu  le  citoyen  Pierre  Ca-' 
îjnot,  imprimeur,  demeurant  en  cette  ville,  lequel  nous  a  | 
déclaré  que  dans  les  derniers  jours  de  janvier  dernier ,  il  a  en- 
tendu dire  au  citoyen  Baifet  &  Déternot,  alfoiés  de  Goy , 
legiffeur  par  intérim  du  magafin  de  l'Etat,    qui!  falloit  in- 
diipenfablernent,  pour  avoir  la  paix  au  Port-au-Prince,  exé- 
cuter le  projet  arrêté  la  veille  chez  Goy  ,  en  féance  da  comité' 
qui  s'y  ércit  tenu  félon  Tufagea  <3c  où  afHPcoiênt  de  coutume 


miÀ 
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;.âïï&re,  ]?reton  de  la  Villandi-y,  Duraimé ,  Doirolîe  com- 
mandant de  la  batterie  Hottante ,  Philiphe  Galfat  Ôc  autres 
ii'il  ne  connoit  pas  de  nom  :  ce  projet  étoit  ^  diloit  -  il  , 
e  fe  défaire  du  commii^aire  civil  Polverel ,  à  quelque  prix 
c  de  quelque  manière  que  ce  fût.  Déternot  obferve  qu'on 
nntynçoir  dans  la  ville  que  le  citoyen  commifFaire  devoir 
rriver  le  foir  même,  &  que  Toccafion  feroit  d''autant  plus 
ivorable  pour  la  réuflite  de  leur  projet,  que  fans  doute  il  ne 
:roit  accompagné  que  d'un  très-petit  nombre  de  perfonnes. 
l  finit  par  engager  BalTet  à  propofer  le  foir  au  comité  d'en- 
oyer  une  vingtauie  d'hommes  s'embarquer  la  nuit,  fur  1« 
lemin  de  Léogane ,  à  l'effet  de  l'y  arrêter. 
»'  Ajoute  le  déclarant  que  cette  converfarion  fut  aufîî  en- 
indue  par  fon  époufej  que  le  capitaine  Rudeval ,  qui  futinf- 
uir  de  cette  trame  fcélérare  ,  envoya  la  chaloupe  de 
Aftrée  pour  en  prévenir  le  citoyen  commilTaire  Polverel  \ 
je  cette  chaloupe  pal?à  la  nuit  à  Fembarcadère  Féron, 
nfi  que  les  citoyens  Papillot  6c  Rebel ,  que  lui  déclarant 
^oit  engagés  à  aller  à  la  rencontre  du  citoyen  Polverel,  afin 
î  lui  donner  avis  de  l'état  de  rébellion  où  éroit  une  partie 
'sciroyens,  &  même  des  foldats.  Déclare  en  outre  que^, 
ms  les  premiers  jours  dudit  mois  de  jaiavier,  il  a  vu  Lai- 
re  îk  quatre  foldats  du  régiment  ci -devant  d'Artois  faire 
■5  cartouches  dans  la  maifon  dudit  Lafsère  ,  qu'ils  ont 
'htinué  d'en  faire  peîidam  quatre  jours  ;  quelques  jours  au- 
.ravant  Lafsère  avoit  accompagné  Borel  à  la  Croix  -  des- 
Duquets. 

»  Dénonce ,  au  furplus ,  ledit  comparant  à  îa  commilÏÏou 
vile  de  la  République,  les  ciroycns  Alain  ,  procureur  de  la 
i-nmuns  du  Port-au-Prince,  &  Michel,  officier  municipal-, 
clarant  que  dans  le  cours  de  l'interrogatoire  qu  on  lui  fit 
bir  à  la  municipalité  de  cette  ville  le  trois  janvier  der- 
jsr ,  ledit  Michel  lui  demanda  fi  le  commilïliire  civil  Son- 
lOnax,  qu'il  qualifia  de  fcélérar,  avoit  fait  imprimer  la  rela- 
|)n  officielle  des  évènemens  arrivés  au  Cap  dans  les  pre- 
jiers  jours  de  décembre  j  que  ledit  Michel  difoit  que  cette 
|l:ition  éroit  attentatoire  à  Thonnecr  de  tour  le  pnrple  de 
|int-Pomingue,  &  que  certainement  les  habirans  du  Port- 
Prince  ne  verr oient  pas  de  telles  infamies  de  fang- froid. 


I. 


i€  qu'Alain  lui  répondit  alors  :  //  ne  fero'it  pas  étonnan 
qu'en  eut  imprimé  de  pareilles  horreurs  au  Cap;  eau  viik  ej 

fous  le  dejpotijmc  des  Jacobins, 

»  L-diire  faire  audit  ciroyen  Catinot  des  déclarations  & 
dénonciations  ci-deiîlis,  il  a  déclaré  y  perfifter,  &  ne  vouloir 
augn-enr-r  ni  diminuer ,  &  a  figne  avec  nous  le  prêtent  procès 
verbal  au  bas  de  la  première  page  &  à  la  lin  d  icelles,  dont  nou 
avons  en  outre  coté  &  paraplié  les  deux  pages  uniques. 


SI 


y  ne 


CLVEREL    5 


P.    Catinot  ,    Sonthon. 


MicoLAs  Deletang,  fccrctaire  ad  hoc 

Vous  voyez  dans  quelle  difpofmon  on  étoit  au  Port-aj] 

^Prince  pour  y  accueillir  les  commiiraires  civils  :  je^vous;; 
parié  des  difooimons  politiques  de  la  municipalité,  de 
garde  nationale  ,  êc  de  l'état  de  captivité  où  (e  trouvoit 
j^ouverneur  général  :  je  ne  fus  pas  plutôt  arrivé  à  Sain 
Marc  que  le  commandant  rompit  ies  fers  ,  s  échappa  de  nui 
fe  mit 'fur  un  vaifl^sau  marchand  qui  le  traniporta  a  Sair 
Marc,  OM  il  arriva  le  lendemain  matin.  Le  club  avoir  envo; 
un^  dépuration  à  bord  pour  le  réclamer  j  trois  officiers  ni 
nicipaux  qui  dévoient  fe  rendre  à  Saint-Marc  auprès  de  me 
tireur  entendre  raifon  à  cette  dépuration  du  club,  elle  i 
brouifa  chemin,  &  Lafalle  eut  la  liberté  de  s'embarquer: 
-rriv?  à  Sîànt  -  Marc  avec  les  trois  officiers  municipaq 
Alain,  Daubargiia,  Borno^  ce  dernier  étoit  un  homm^;. 
couleur, 

CiauJJon  :  Il  y  en  avoit  un  quatrième  nommé  Greni 
Sonthr-P  X  :  11  n  y  en  avoit  point  .à'^autre.  Ces  officia 
municipaux,  &  notamment  Aiam,  me  firent  le  récit  de 
OUI  fe  paifoit  au  Port-au-Prince-,  Laialle  me  dit  egalem^ 
à  Guel  dan^-er  il  venoit  d'échapper  :  il  tut  tort  bien  reçd 
Ç^aiPt-Marc^par  la  i^arde  nationale,  &  deux  cents  k^mmes 
troupes  de  liane  que  j'y  avois  amenés-,  les  trois  otticiers  n 
niciraux  furent  retenus  à  la  iuiœ  de  la  commiirion  civi, 
ils  n'ont  été  ni  arrêtés  ni  prifonniersi  la  preuve ,  c  eit  au 
mani-^-^oipnr  à  la  commiffion  civile  -,  ce  fait  là  eit  indifter 
en  lui-même,  mds  il  eft  très  -  vrai.  Je  me  décidai  aior 
f^ire  la  i^rociamation  du  21   mai'S^.par  laquelle  je  mets 
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|iii/inon  la  garde  nationale  de  quatorze  paroifles  de  TOueft  , 
it  pour  dci-endre  la  colonie  des  ennemis  extérieurs  :,  que 
ur  réfifter  aux  noirs  révoltés  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  ^ 
rétablir  l'ordre  au  Port-au-Prince.  Les  colons  vous  ont 
que  cette  proclamation  éroit  remplie  de  calomnies  contre 
bons  citoyens  i  vous  avez  dû  voir ,  par  la  ledure  qui  vooi 
a  été  faite,  que  je  rends  juftice  à  la  majorité  des  citoyens 
Port-au-Prince,  qui  étoienr  dominés  par  des  fadieux,  à- 
1  -  près  comme  en  France  une  poignée  d'intrigans  ont 
niné  long- temps  fur  Tuniver (alité  des  Français.  Je  vais 
ilyfer  ma  proclamation  paragraphe  par  paragraphe ,  & 
is  verrez  il  j'ai  calomnié  les  habitans  du  Port-au-Prince. 

Le  premier  paragraphe  dit  :  «  Qu  à  la  veille  d'une  guerre 
angcre,  d'une  guerre  avec  l'ennemi  extérieur,  il  étoit  né- 
laue  d'étouffer  les  mouvemens  irréguliers  de  l'intérieur -^ 
i  de  nous  défendre  contre  les  ennemis  extérieurs  ". 

Le  fécond  paragraphe  dit  :  «  Que  la  nouvelle  organifatioîi 
la  France  en  Pvépubliqiie  aKoit  donner  aux  facliieux  de 
ivelles  forces  pour  continuer  leur  révolte  ».  En  eifet,  le^ 
iliiles  ,  les  indépendans,  ont- cru  le  moment  favorable  pour 
■approcher  -,  les  chefs  des  deux  partis  ont  uni  leurs  forces 
.e  coahfant  8c  en  réunifiant  deux  partis  jufques-là  divifés. 
je  calomnié  les  fattieiix  du  Port-au-Prince ,  lorfque  i'a:i 
qu'ils  s'étoient  embrafl^'s  ôc  rapprochés,  &  que  l'objet 
eur  traité  avoit  été  de  répandre  le  fang  des  hommes  du 
yril  &c  l'incendie  de  leurs  propriété:  ?  Ai-je  calomnié  les 
ieiix  du  Port-au-Prince,  lorfqu'ils  m'avoient  eux-mêmes 
mi  des  armes  contr'eux,  en  écrivant  au  quartier  de  Jacmel, 
quartier  le  plus  populeux  de  la  province  de  l'Oued:,  pour 
donner  des  défiances  contre  la  France,  en  lui  difant', 
l  en  garde  contre  Verprït  doinïnant  &  effrayant,  de  la 
nce^  Ai-je  calomnié  les  hommes  du  Port-au-Prince  qui 
ient  foulevé  les  noirs  contre  les  hommes  de  couleur, 
que  le  réfultar  de  la  r^^v^olte  a  été  l'inceiidie  de  rrerite 
itarions  appartenant  excliinvement  aux  hommes  de  couleur, 
lafTacre  de. vingt  d'entr'eiix  ?  Dans  le  paragraphe  fuivant 
j'arle  des  horreurs  commiies  à  Jérémie  ,  je  vous  en  ai 
e  dans  le  temps-,  les  colons  non:  pas  i^ié  qu'au  12  fé- 


^ 
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TOer  1795  les  hommes  de  conleur  avoient  été  chalTés 
main  armée  de  Jérémie.  La  fuite  de  la  prociamatioH  eft  1 
le  même  ton  y  elle  démafque  les  véritables  fadieux  du  Pc 
au-Prince ,  ceux  fur-tout  qui ,  en  parlant  de  Tefprit  dont  et 
animé  la  Convention ,  difoient  que  cet  efpnt  koiz  effrayai 
dominant.  J  ai  parlé  de  ces  objets  dans  ma  proclamation: 
parle  de  Tarreiflation  qu  ils  ont  feit  faire  de  Timprimeur^,  • 
n  avoit  d'autre  crime  que  d'avoir  imprimé  la  relation  offici» 
des  événemens  du  2  décem.bre ,  relation  faite  par  les  ce 
Tniifaires  civils  &  envoyée  à  la  Convention.  Je  parle  enfuit^ 
leurs  efclaves  :  eft-ii  douteux  que  Borel ,  que  les  fadi 
tlu  Port-au-Prince  aient  enrôlé  des  efclaves  contre  le  \ 
4es  commiffaires  civils ,  contre  le  vœu  du  gouverneur  - 
jîéral  & /ans  même  leur  en  faire  part  ?^  Je  prie  la  o 
miffion  d'interpeller  Seiiac  de  déclarer  s'il  n'eft  pas  à 
connoiiïance  que  depuis  la  guerre  qui  s'eft  déclarée  au  ( 
de-Sac,  depuis  que  }3orel  &  Jumecourt  fe  font  embral 
s'il  n'eft  pas  à  fa  connoilfance  que  les  efclaves  ont  été 
rôles  fous  le  nom  d'Africains  ,  ôc  fi  leur  légion  n'a  pas 
commandée  par  Philibert,  protégé  de  Borel. 

Senac  :  Je  réponds  que  je  n'ai  point  de  connoiffance  1 

y  ait  eu  des  nègreç  enrôlés  fous  le  nom  d'Africains  „  de 

la  nouvelle  infurredion  de  janvier  1793  ,  je  fais  bien  q 

Tétoient  autîrefois.  Se  qu'il  n'exidoit  point  de  ^coalition  e 

Jumecourt    ôc   Borel,    puifquà    l'époque   où   s'eft  reç 

Sonthonax  ,    Borel   a   fait  lui-même  arrêter  Jumecoui 

tous  ceux  qui  étoient  avec  lui ,  parce  que  Jumecourt^ 

conçu  le  projet  de  détruire  tous  les  mulâtres ,  ôc  que  l 

n'a  pas  voulu  faire  fortir  400  hommes  de  la  garde  nati( 

du  Port-au-Prince,  parce  qu'il  y  en  auroit  eu  trop  peu  | 

défendre  les  homm.es  de  couleur  contre  les  noirs ,  &  | 

a  voulu  qu'il  y  en  eût  plus  de  400  pour  les  défendrej 

efficacement  j  fi'Borel  avoit  voulu  FanéantifiTement  des  lior^ 

de  couleur ,  il  le  pouvoit  :  ils  étoient  tous  au  Port-au-Pr 

ils  ont  compofé  comme  les  autres  la  garde  nationale  du  J 

au-Prince  pour  aller  au  fecours  de  leurs  frères  du  Mirel 

&  delaCioix-des-Bouquets,  êc  certes,   fi  Borel  avoir  \ 

les  expulfer  ou  les  anéantir  ^  il  ne  fe  feroit  pas  condu 

cette  manière. 


Sonthonax  :  Senac  n  a  pas  réponeîu  à  rinrerpellatioii  qii6 
lui  ai  Faite  j  rinterpellation  eft  celle-ci  :  s'il  n'efl  pas  à  fa 
nnoillaiice  que  depuis  la  révolue  du  Cul-de-Sac,  des  noirs 
t  éic  levés  ik  enrégimentés  fous  la  conduite  de  Philibert  > 
cien  prévôt  de   Jacmel. 

Sânac  :  J'ai  dit  que  j'ai  vu  les  Africains  conduits  par 
jlibert,  antérieurement  à  la  dernière  révolte  du  mois  de 
ivier  1793,  mais  que  je  n'ai  pas  vu  en  janvier  175? 3  les 
ricains  enrégimentés. 

Sonthonax  :  Senac  ne  vent  pas  répondre, 

Scnac  :  Je  dis  ce  que  je  fais.  , 

Clduffon  :  Je  vais  donner  une  explication. 

Les  Africains  avoient  été  enrégimentés  à  Saint-Domingue 
ig-temps  avant  l'arrivée  de  Polverel  &  de  Sonthonax ,  &: 
juis  la  loi  du  4  avril  (  de  Sonthonax  en  eft  convenu  dans 
iifcuiîion)  les  Africains  étoient  rentrés  chez  leurs  maîtres: 
ic  ce  ne  font  pas  les  Africains,  comme  il  vous  Ta  dit, 
.en  décembre  1791  ont  excité  àes  foulevemens  contre  les^ 
nmes  de  couleur  ,  puifque  les  Africains  étoient  rentrés 
.z  leurs  maîtres  de  l'aveu  de  Sonthonax  j  mais  au  mois 
janvier  1793  ,  lorfque  k  révolre  a  éclaté  à  la  plaine  du 
1-de-Sac ,  les  Africains'  qui  n  étoient  plus  fous  cette  dé- 
nination,  les  nègres  de  quelques  particuliers  ^  7  compris 
IX  des  hommes  de  couleur,  furent  incorporés  avec  les 
nmes  du  Port-au-Prince  pour  voler  au  fecours  de  la 
ine  du  Cul-de-Sac. 

\onthonax  :  Voilà  tout  ce  que  je  voulois,  favoir.  Clauîlon 
épondu  qu'à  la  fin  de  janvier  1793  ^^^  avoir  envoyé  àts 
icains  au  Port-au-Prince,  qu'on  les  avoir  mis  fous  le  corn- 
ndement  de  Philibert  pour  marcher  à  la  Croi-i-des-Eou- 
îts,  contre  les  noirs  en  révolte  :  voilà  un  fait  matériel 
Il  pofitif  j  c'eft  l'enrôlement  des  noirs ,  fans  l'autorifatiorî 
conimiiraires  civils ,  contre  le  vœu  des  autorités  de  la 
mce.  Il  y  a  un  autre  aveu  précieux  .fait  par  Senac.  Il  ^ît 
ivenu  qu  Hanus  de  Jumécourt  voulait  faire  égorger  les 
nmes  de  couleur  j  quec'eftHanus  de,  Jumécourï^  &  son 
rd,  (^ui  Youioi:  les  faire  égorger.  I!  n'y  a  donc  plus  de 
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âifHculté  (ur  les difpofinons  d'Hanus  de  Jumécourt  j  refte  Boi 
iur  le«  difpoôtions  duquel  je  vous  convainciai  par  la  le^i 
de  fes  lettres  écrites  de  la  Jamaïque  ^  par  des  lettres  écri 
de  fa  main. 


La  féance  ed  levée. 

Le  regijlre  des  préfences  ejl  Jigné  :  J.  Ph.  Garran  ,  pu 
icnt  ;  Merlino  ,  Dabray  ,  Moli.evaut  ,  Laî^xhin^ 
Fovciii  (de  Nantes),  feoànirc. 


i 


h: 


i 


« 


n 


^4J 


Du  g    Mi'ssîdor,  fan  troisième  de  la  Rèpulliqm 
française   une  et  indivisible. 


L^A  rédadion   è^t%  débats    recueillis   dans  la  féance  dé  la 
eille  eft  lue  &  adoptée. 

^  Les  ciroyens  Lr.ixheverqu.e-Tliibaulr ,  Fondeviolle  ,  Page 
!f  Tiiomas  Miliet  font  ablens. 

Senac.  Inrerpelié  dans  la  (eance  d'hier  de  déchrer  fi 
"avois  eu  coniioiffance  quau  mois  de  janvier  a'jc)^  ,  les 
f^ir>  euiïènr  é:é  formés  en  légion  africaine ,  commandée 
■-lilibsrr,  je  n  en  avois  pas  de  connoiifance  &  ne  poavois 
^..Jarer^:  aujourd'liui  j'en  ai  acquis  la  cerritLiJe  j  je 
échre  quà  îa  fin  de  février  179^,  les  noirs  ou  Port-au- 
Prince  ,  nommés  \es  noirs  africains ,  ont  été  conduits  par 
4iiiibert ,  pour  rétablir  Tordre  à  la  Croix-des  Bouquets,  de 
5>ncerr  avec  les  blancs  èc  les  hcmmes  de  couleur. 
' F^'-irkonti::  :^Je  reprends  la  difculîîon  à  Tépoque  de  ma 
iinarion  du  21  mars  ,  lors  de  rarrivee  du  gouverneur 
.n,:ral  à  Saint-Marc.  La  proclamation  du  11  mars  produifir 


eRet  que  j'en  acienctois  j 


f adieux   à   lever  le 


iaiqi?e  :  depuis  longtemps  ils  tramoienc  fourdemenr  j  alors 
}ulemenr  ils  ie  déclarèrent  ouvertement  les  ennemis  de  la 
'épublique.  Dans  ma  proclamation  j'avois  peint  le  club  du 


ort-au-Prince  comme    en  f^rande 


partie  compofé    de  fac- 


eux  ,  comme  compole  en  majorité  de  Maltais  ,  de  Gé- 
ois,  à  ia  folde  de  Borel  S>c  àe.  Tes  ficaires.  Lorfquema  pro- 
lamation  fut  connue  au  Port  au-Prii3ce  ,  la  municlDalité 
e  manqua  pas  d'écrire  aux  quatorze  paroiiïes  de  rOued 
owr  en  empêcher  l'exécarion.  Premier  jFInt  de  révolte  contre 
L:e  club  enchérit  far  la  municipalité  ; 


?s  cornmiiî^iires 


:îvU: 


Tqhu  vil     Soixantc-nsuvlhnc  lïyraïfon. 


a  fît  rr.pnmer  &  diftobuer  dans  toutes  Us  parcife_de 
rOueft  un  olacard  inniulé  Extrdii  des  rcgiflres  de  la  joanc 
d'S  Amis  delà  Co^ivmtiOfz  nationale ,  fiante  aui^en-au-L  nnccy 
impnm.  par  1  impoceur  de  kaue  (ociété  s  a  la  iute  de 
ma  proclamation  qui  s>  troi^vt  relatée  ,  eft  une  aoieUc 
fort  courte"  à  Sondiomix,  dont  je  vais  donner  kdture. 
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ddrejfe  à  SûntkonaXé 


c.Deflrucl^'^ur  de  l'harmonie  de  toute'  fociété  ,  *  *  *  'i 
contemple  a  loiûr  ;  par  cette  ledure  réfléchie  ,  conrempl 
tes  noirceurs^  mais  fonge  à  te  repenur  de  ces  ouircges 
en  aDprenant  que  la  diftilktion  de  tes  calomnies  combinée 
a  produit  dans  nos  arnes  un  effet -tout,  contraire.  iN ou 
ferons  tête  à  Torage  dont  tu  nous  menaces-,  nous  iauron 
y  opooier  le-cahne,  le  fang  -  itoid  &  la  réfiftance 
tes  opprefficns  -,  la  juiUce  de  notre  cauie  fera  le  reite  ». 

Quel  étoit  ce  genre  d'opprelTion  dont  j'avols  ufé  vis  à-v 
de  la  ville  du  Port-au-Prince,  &  fur-tout  vi-à-vis  de  c 
club  -i  La  ville  du  Port-au-Prince  niétcit  parfaiturient  etrai 

crère-  le  n  y  avcis  pas  mis  les  pieds:  &  loin  quelle  eut 
k^^hiodre  du  coffimiil^ire   civil  Polvcrel,  il  ny  avoit  pi 

o4o-n^  l3  iî^oindœ  déportafion  ,  il  y  av.^it  été  réduit  men 
à^rii-iO^^^Cf^ince  de  faire  le  bien.   On  ne  pouvoir  pas  plus: 


P 


il'ùpdre  de  fes  ordies  que  des  mims.      ^ 
\.txxe  aareire  à  Sonrhonax  eft  fuivie  d  une  autre  aux  qu 
îorze  paroiiles  de  l'Oueil,  amfi  conçue.  | 

(Illit.) 

CiTOYEHS  5    pRèPvSS    &  AmîS  ,  : 

ce  Nous  ne  vous  faiions  pas  rinjurtlce  de  penfer  que  vO 
flûtes  un  in^ont  pénénés  des  fentunens  dont  le  commilla] 
«^onthonax  a  eilayé  rinfpirarion  dans  fa  délirante  proclamati< 
du  i\  courant-,  nous  ne  lui  répondrons  que  très-lacomqu 
nent  :  mais  à  voiis"",  frcres  &  amis ,  à,  vous  principalemer 
^os  nouveaux  frcres  ,  dont  oi;  ckerche  à  fafciner  les  yeux 
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à  capter  refpnt ,  nous  cU  vous  une  a!i|;;ie  juHilncation  fur 
tous  les  points  de  cette  proclamation  j  aile  néceiîke  le  déve- 
loppement de  notre  conduice  à.préfenrer  à  la  mère-patrie. 
Elle  va  connoître  eniin  que  i'i;giîaieur  ^  le  Emienr  de  tous 
:ios  maux ,  notamment  depuis  cinq  mois  ,  celui  qui  pour 
?n  combler  la  melure  a  commence  par  viofer  vos  pro- 
priétés ,  veut  terminer  par  une  guerre  civile  dans  la  pro- 
'ince  de  i'Oueft ,  &  propager  amli  i'efpriî:  d'infurreàion 
générale,  eft  précilémenr  Sonthonax  iiii-mème.  Ralliez- 
•ous]contre  Topprellion  ;  repouilcz  loin  de  vous  Tes  perfidies  y 
)réparez-vous  enfin  à  le  dénoncer  avec  nous  à  la  Conven- 
ion  n^irionaîe  :  qu'ils  connoident,  ces  légiilateurs,  que  c'eft 
lans  la  province  de  i'Oueft  que  la  loi  a  trouvé  dans  tous 
es  temps  (es  plus  rigoureux  obfervateurs  i  qu'ils  connoiiïenc 
abtis  qu'un  de  leurs  délégués  fait  de  fes  pouvoirs,  &  qu'ils: 
ppremient  que  ,  malgré  fes  coupables  manœuvres  j,  nous 
aurons  conferver  à  la  métropole  les  reiles  de  cette  colonie 
idis  Cl  précieuie. 

»  Recueillez-vous  donc  ,  frères  Se  am.is;  vous  allez  bientôt: 
oir  éclore  la  lerie  des  monR-ruofités  dont  nous  nous  occa- 
ons  de  rendre  compte  ;  nous  ne  doutons  pas  que  ces  vé- 
Ités  luminewfes  ne  nous  vengent  côt  ou  tard  des  traits 
cérés  de  la  plus  infâme  calomnie ,  &  nous  com^ptoris-que 
ous  joindrez  votre  aiïentiment   à  notre  délation. 

»  Mais  en  attendant  un  triomphe  huill  jufie  que  mériié  , 
îfTerrons  nos  lien^  fraternels  j  fermons -nous  une  ligue 
u'autoriie  i'opprellion  6<:  le  complot  le  plus  noir  ^  c'eft 
anique  moyen  de  conferver  nos  débris  &  de  terrafler  les 
léchans. 

»  Les  Amis  de  la  Convention  nationale  établis  au  Porr-au- 
rince.  " 

Je  vous  le  dem^'Jide  ,  citoyens,  reconnoiiTez-vous  dans 
■s  exprelîions  de  Tadreiïè  faite  au  commiilàire  civil ,  de 
41e  faite  enluite  aux  quatorze  paroi in\s  de  l'Oued,  le 
ngage  de  l'innocence  opprimée?  N'eft-ii  p?.s  plutôt  celui 
1  crime  démaiqué  ,  irrité  de  voir  qu'on  a  découvert  fe' 
.achinations  &:  fes  coir.plots  ? 

Si  les  membres    du   club  du  Port-au-Prince,  ou  pl^ 
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fi  le  petit  nombre  de  fad"ieux  qui  bs  dirigeoient ,  vouîoien 
me  dénoncer  à  la  Convention  ,  s'ils  avoient  à  fe  piaindrt 
de  roppreilion  exercée  fur  eux  par  un  homme  qai  n  avoi 
Jamais  eu  de  relations  avec  leur   ville,  qui   nen  a^oic   ei 

d'aaitres  que  celles  des    rapports  cfiiciels  avec  les  autorité: 

confliîuées  fur  les  crimes   qui    s'y   commetroinit   &  qui  s'; 

tramoient  ,.au  lieu  de  faire  de  pareilles  adreifes,  nauroiem 

ils  pas  adopié  le  parti  que  je  leur  oifrois  dans  ma   procla 

mation  du  zi  fiiars,  de  les   envoyer  à  la^  Conyendon  ?  S 

ces  hommes   n'étoient    pas    coupables ,   s'ils    n  avoient  pa 

Hiacliiné  contre  la    métropole  ,  .s'ils  n'avoient  pas  été  ceu 

qui  avoient    dirigé  ia  garde   nationale    du    Forî~au-Prmc 

■contre    le   gouverneur    général  j   qui  avoient    provoqué  le 

adreiÏGS    de  la  municipalité    du    Fort-au-Fance    à  celle  d 

Jacmel  j  fi ,  dis-je  ,  ces  hommes  n'avoient    p-is  été    coupa 

blés,  auroient-ils  été  effrayés  de  la  menace   d'être  envovr 

en  France  pour  y  rendre   compte  de  leur   coniiiiie  ?  1 

qu'ils  auroient  été  en    France,  à  la  barre  de  la  Conve 

nationale,  c'eil  là  qu'ils    auroient   dénoncé   le   ccirwn: 

civil  prévaricateur ,   &   non  point  dans  des  adrelles   nicci 

diaires  011  ils  le  peignent  comme  un  tyran  &c  un  op]:reiIeui 

quand  il  n  a  pas  exercé  le  moindre  ade  de  tyrannie,  quan 

le  feul  ade  dont  il  menace  les  fadieux  eft  de  les  envoyer 

îa  barre  de  la  Convention  nationale.    J'ai   dit  qu'alors  l 

fadieux  du  club  s'étoient  déclarés  ouvertement   les  enneni 

des  principes  français  :  je  m'appuie  à  cet  égard  d'une  piè( 

que  j'ai  déjà  produite   hier,  de   la  déclaration  oÔicielle  d 

procureur  de  la  commune    Alain.  '  ; 

(  Sonthonax  lit  cette  déclaration.  ) 

Extrait  de  la  dédaraùon  df  Alain, 


du 


citoyen    Sonthonj 


u  Je  pnife  maintenant  à  l'arriv 
a  Saint-Marc.  Les   bruits   les  plus    inquiétans  furent   alo 


fOe  pane  i 

Saint"  Marc. 
répandus  dans  la  ville.  On  prétendit  qu'il  n'éroit  venu  d: 
rOueîl:  que  pour  enlever  les  citoyens  Eorgella ,  Borel 
moi.  Borel  annonça  hautement  rmtention  de  réfîder, 
'emanda  même  qu'on  fît  rentrer  les  gardes  nationales   C| 

^ient  à  la  Croix-des-îiouqiieis  fans   les  faire  rcmplac 
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De  fut  alors  que  je  pris  le  parti  de  requérir  Tenvoi  d*une 
iépuration  à  Saint-Marc ,  pour  obtenir  des  forces  pour  la 
:éducHon  des  brigands  ,  ôc  en  même  temps  pour  éclairer  le 
:itoyen  Sondionax  fur  la  pof.rion  actuelle  du  rort-au~Prince. 
fe  comprois  appaifer  leffervefcence  du  moment  j  &  en 
îfïet  j'y  aurois  réulîi  tans  les  bruiis  qu'on  répandir  à  deCein 
ians  la  v.lle  pendant  mon  abfence.  Je  ne  puis  donner  aucun 
■^enleignement  fur  ce  qui  s'eil  paiîe  pendant  mon  féjour  à 
Sain:-Marc.  Je  viens  au  jour  de  mon  arrivée  au  Port-au- 
Prince.  Je  trouvai  Borel  fiégeant  à  la  municipalité  avec 
:ous  les  aides-de-camp  ôc  d'autres  individus  qui  jufquà 
prélént  n'avoient  point  paru.  Je  fis  mon  rapport  avec 
la  modérarion  qui  avoir  didé  la  lettre  que  j'écrivois  de 
Saint-Marc  à  la  municipalité. 

^  "  Lorfque  j'eus  £ni ,  Borel  fe  leva,  Sz  dit  en  regardant  les 
citoyens  : 

«  Te  fuis  perfuadé  que  les  commitTaires  de  la  municipa- 
lité n'ont  pas  eu  le  courage  de  faire  au  citoyen  Sonthonax 
de  remonirances  fur  fa  proclamation  ». 

«  Je  lui  répondis  que  nous  avions  eu  le  courage  de  faire 
notre  devoir ,  Ôc  que  nous  allions  encore  avoir  celui  de  con- 
feiller  au  peuple  de  mettre  plus  de  modération  ôc  d'agir  avec 
plus  de  fageife.  Une  alfez  longue  difpute  entre  lui  ôc  mci 
s'engagea  alors  ;  elle  fe  termina  par  ces  exprefiions  :  «  Au 
furplus  c'ell:  vous-même  qui  devez ,  en  votre  qualité  de 
procureur  de  la  commune  ,  défendre  les  intérêts  du  peuple  , 
qui  avez  concerté  cette  démarciie  avec  le  pouvoir  exécutif 
pour  nous  facriner  tous  »-.  Cette  dernière  phrafe  ;,  prononcée 
à  très-haute  voix,  excita  un  très-grand  murmure  parmi  le 
peuple.  Il  tut  fait  hautement  la  motion  de  me  pendre  ;  ^>^ 
les  chofes  furent  portées  fi  loin  ,  que  les  officiers  monici* 
ipaux  fiu-ent  obligés  de  fordr  pour  appaifer  le  tuaiulie. 
jOii  n'en  relia  pas  là.  Il  revint  le  foir  à  la  municipalité  ,  ÔC 
[enilamma  les  efprits  contre  moi  par  de  nouvelles  calom- 
,mes-,  les  menaces  furent  (i  violentes,'  que  je  ne  crus  pas 
I  qu'il  fût  pifudent  de  coucher  chez  moi. 

I  .  »  Le  lendemain  ,  la  journée  fut  allez  tranquille   à    mon 
égard.  Cepend;mt  en  rcu'aai;:    cliea    aïoi  le   foir,   je  fu«. 


il 
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encore  infulré  êc   menacé 
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liifîcurs  peiTonnes    que  j( 

ne  connois  pas  3  &  que  je  nie  rappelle  avoic  vues  autour  de 
BoL-el.  Ivrappercevaîii  que  la  municipalité  étoic  encicremen 
dominée  par  cette  faction  ,  je  pris  le  parti  de  n  y  ailer  qu- 
le  moins  Touvent  qu  il  me  feroit  poilible  ,  &  de  me  borne 
à  de  firaplesobiervations  furies  aéles  quon  exigeroit 


d'elle 

Un  jour' je  fus  prévenu  quun  attrcupemenr  ie  portoit  ai 
gouvernement ,  je  m'y  tranfportai  avec  le  citoyen  Lebretoi 
de  la  ViUandry.  J'y  trouvai  environ  cent  citoyens  avec  l 
citoyen  EorgeIla>  qui  ,  averti  comme  moi  de  F  attroupement 
s'y  etoit  porté  avec  Borel  i  j'arrivai  au  moment  où  Philiber 
iioiifioit  au  citoyen  Ricard  l'ordre  de  s'ernbarquer ,  en  lu 
difanî  qu'il  éioit  le  peuple  &  qu'il  faroit  obéir.  Le  citoye. 
Ricard  paroillant  dirpole  à  partir  ,  je  m'avançai  ,  &  je  lui  di 
que  le  vœu  du  peuple  ne  (e  ip^anifeftoit  point  de  cette  ma 
iiièrej  qu'il  ne  devoir  recorinoître  que  le  peuple  paidble;,  é 
non  le  peuple  en  tumulte-,  qu'au  furplus  la  municipalit 
étoit  bien  éloie.née  de  confentir  à  (on  départ  forcé.  J'avoi 
à  peine  fini  aeae  phrale  que  douze  à  quinze  perfonnes  i 
jettent  fur  moi  ;  j'ai  parfaitement  bien  reconnu  AugirPi 
Borel,  les  deux  EiaiTe  j  Mercier^  rédacteur  du  Républ 
cam  j  Pajot  5  oliicier  de  la  garde  foldee  :  ce  dernier  me__  pr: 
aw  coller  ^  quoique  revêtu  de  mon  écliarpe  y  en  me  dilant 
Scélérat,  tu  t'entends  avec  les  commiifaires  civils.  Si  tu  c 
ici  ce  ioir,  je  te  fais  fauter  la  tête.  Cette  menace  fut  répété 
par  tous  les  autres,  c'^  eût  été  exécutée  fur-le- champ ,  far 
Je  citoyen  Borgella  ,  qui  fe  jeta  au-devant  de  moi ,  &  fan, 
les  ciiovens  Maublanc  ôc  Petit-Fré  qui  m'arrachèrent  de  1| 
foule.  Il  faut  obferver  que  Bore!  étoit  prcfent  Se  ne  fi 
aucune  démarche  pour  appaifer  le  tumulte.  Je  me  retiraî 
bien  réfolu  de  partir  ]  je  .pris  mcine  un  paile-port  du  citoye.j 
Ricard.  Cependc'nt  eipérant  toujours  Que  les  citoyens  rd 
viendraient  ^de  leur  égarement,  &  que  les  bons  citoyens! 
Téumroient,  je  reibi.  Le  foir,  ie  maire  rendit  compte  de  c 
qui  s'étoir  pafré  au  gouvernement ,  &  la  municipahté  i 
borna  à  impTOiiver  la  conduite  de  ceux  qui  y  avoient  ag 
Cet  arrêté  ,  quoique  foible  ,  penfa  avoir  les  fukes  les  pli; 
fâcheufes  -,  k:  licn  ne  prouve  mieux  combien  il^oit  impoi 
fibl-  à  la  municipalité  de  punir  plus  févèrement,  que  c 
oui  fe  Daifa  à  la  feance  du  lendemain.  En  efet ,  fur  les  oin 
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keures  ,  Borel  parut  avec  enviion  150  citoyens  ,  quelques 
ofTiJers  du  baiaillon  ,  &  le  citoyen  Zik,  qu'ils  amenoient 
pour  le  faire  reconiioitre  comuiandanc  de  ia  place.  Là  , 
Augufte  Boi-el  &  Pajo:  aiincnccrenc  hàurenient  qu'ils 
venoic-nt  pour  montrer  à  la  raunicipaiité  quel  éîoic  fbn  de- 
voir ,  que  nous  étions  tous  des  traîtres  ,  à:  qu  il  falloit 
nous  jeter  par  ie5  fenccres.  Philiberc  nuidi-eifa  à  moi  parri- 
culi  rement  la  parole  ,  il  me  dit  que  c'éioit  moi  qui  avois 
gâté  la  mbinicipaliié  ,  quon  ne  vouloit^  pas  me  jeter  par  les 
tenèrres  ,  &  que  c'étoic  ma  tête  qu  on  eiiverroit  dehors. 
Le  maire  rappela  en  vain  avec  Force  aux  citoyens  le  rerped 
qu'ils  dévoient  à  leurs  magillTats.  Il  invira  inutilement  plus 
de  deux  cents  citoyens  raOernblés  dans  la  cour,  la  plupart 
armés,  à  faire  relpec^cer  la  municipalité.  Les  invitations^, 
les  ordres ,  tout  fut  inutile ,  &  nous  vimes  le  moment  où 
nous  aurions  été  les  vidinies  d?  la  fureur  des  faâieux.^  Ce 
fut  dans  celte  fcène  que  Péruiîel  s'expriniant  avec  force 
contre  cette  conduite  ,  fut  provoqué  ,  &  c  eil:  cette  provoca- 
tion qui  a  occaiioimé  le  duel  dont  fon  frère^  eil  mort  par 
les  mains  d'un  nommé  Gerbier  ,  fagitil'  avec  BoreL  Ct pen- 
dant le  tumulte  s'appaiia  parla  prudence  du  cî::oyen  Zik, 
qui  détourna  adroiœmenî  forage  ,  en  faiiant  tomber  la  dif- 
cudion  fur  la  promotion  au  commandement.  L'unique  fujet 
de  ces  infultes  êc  de  ces  menaces  étoit  farrèté  pris  la  veille ^ 
portant  improbacion  de  la  conduite  des  citoyens  qui  éioient 
allés  au  gouverne;-nent. 

»  L-ç  vaifleau  r^V.criru  parut  quelques  jours  après.  Borel  , 
toujours  accompagné  des  mêmes  perfonnes  ,  le  préfenta  à 
la  municipalité  ,  ôc  demanda  fi  on  LulïkoiL  entrer  les  trou- 
pes qui  arnvoient  avec  le  général  &  les  coir^miriaires  civils. 
A  cette  quedion  ,  un  membre  de  la  municipalité  fit  quel- 
ques ob:ervat!cns  qui  furent  accueillies  par  les^murri^ures 
les  plus  efcyans.  Le  maire  propofa  de  remettre  à  délibérer 
au  lendemain.  Cette  propofirion  fut  rejeiée.  .  Le  citoyen 
[Chanlatte,  lorfqu'on  mit  aux  voix,  demanda  mon  réquifi- 
Itoire  que  je  n'avcis  pas  encore  donné.  Je  le  fis  alors  &c 
Ij'ordonnai  ,  ôc  j'cblervai  que  la  mmiicipali'.é  étoit  reipon- 
îfable  &  qu  elle  ne  devoit  rien  fr.ire  contre  la  loi  ;  quil 
i falloir  fe  borner,  fi  l'on  appercevoit  quelque  danger  à 
lallFer  s'introduire  dans  la  ville  des  citoyens  annéj ,  à  faire 
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aux  commifïâires   civils    les   cbrervations  que  Ton  jugeroii 

COÏT  enables.  Mon  réquifltoire  ne  fut  pas  adopté.  On  aircra 
qn/aucun  corps  armé  étranger  ne  feroit  introduii-  dans  h 
ville. 

'^  Sans  entrer  dans  de  plus  grands  détails  ,  j'obfervai  que 
les  délibérations  de  la  municipalicé  étoienc  pins  turnul- 
tueiïies  que  les  afiembiées  de  commune  ^  que ,  malgré  toutes 
les  défenies ,  les  citoyens  du  parti  de  Borel  entroient  danj 
le  lieu  de  fes  féances ,  )rdélibéroienî  &  y  faiioient  la  loi  ; 
que  les  bons  citoyens  fe  comentoienr  de  hianifefter  leur  in- 
dignation ,&  fe  tenoient  à  T écart.  J'ai  voulu  pUiCieurs  foij 
me  dirpenfer  de  fîgner  des  arrêtés  contraires  à  la  loi, 
Lprfque  je  parvenois  à  m'y  fouftraire ,  j'étois,  à  la  féance 
fuivante,  infuité  &  mienacé  en  préience  de  la  municipa- 
lité. Le  jour  de  Fat&aque,  j'ai  éré  deux  fois  obligé  de  me 
fauY.er^de  la  municipalité  >  pcurfuivi  par  h  troupe  de  Borel, 
à  la  tête  de  laquelle  fe  trouvoient  les  nomirés  M 
Pajot,     Philibert,       Eiaiï^     (l^bres 


nom.iiies 

Labrie  , 


ercier  ; 

Laierre 


"  Au  moment  eu  Tatraque  commença ,  une  trentaine  di 
canoDîiiers  le  piéfentèrent ,  le  fabre  nu  à  la  main  :»  à  h 
municipalité  3  &  ont  exigé  de  cette  manière  une  réquifitior 
pour  déployer  les  forces  contre  les  bâtimens  de  la  Répu- 
blique, J'étois  alors  au  ^fecrétariat;  ôc  ayant  entendu  qiîel- 
qiies-uns  d'eux  dire  qu'ils  me  clierchoient  pour  me  la  faire 
faire  5  je  m.e  f^jis  échappé  &  réfugié  dans  la  mai  on  du 
citoyen  .Borgella  ,  où  j'ai  refté  jufqu  à  cinq  heures.  Le  ci- 
toyen Zik  e(i  venu  alors  pour  conférer  avec  |e  maire  -3^  moi 
fur  les  événemens  qui  venoient  d'avoir  lieu.  Coniidérani 
alors  qu'il  n'y  avoit  plus  aucun  efpoir,  je  pris  le  parti  dé 
me  rendre  avec  le  commandant  de  la  place  au  camp  du 
gouvernement  général,  tant  pour  y  mettre  en  sûreté  me^ 
jours  menacés  par  les  fadieux  .  qui  certainement  s'en  feroien^ 
pris  h  moi  de  ce  qui  venoit  de  leur  arriver,  que  pour  lui' 
faire  part  de  la  ^ofîtion  de  la  ville  ,  &  concerter  avec  lui; 
quelques  mo)'ens  de  conciliation  s'il  étoic  poOible. 

^'^  Telle  e'î  la  déclaration  que  je  fLÛs  &  dont  j'atrede  la 
vérifé  3  &  à  laquelle  je  crois  n'avoir  rien  à  ajouter  ni  dimi- 
nuer ,  ne  me  rappelant  dzm  c«  moment  aucun  RUU'e  dérail 
iiiiportint. 


2-5  3 
*.  Et  a  ledit  Alain  flgn^-  avec   moi   la  prérence^déclaration 
j  bus  de  chaque  pa^c  6c  à  in  im  dlcelle ,  6c  j'en  ai  coté  & 
araphe  lotues  les  pai^^s. 

»  Signe j  Alain  ,  Polvetiel.  » 

Vous  vsnez  de  voir  dans  la  déclaration  d'Alain  ce  qui 
eft  paifé  au  Port-au-Prince,  Toit  depuis  ma  proclaniarion 
u  21  mars,  Toit  pendant  que  X Amérïca  éioit  en  r;:,de  & 
ne  Tarmée  du  général  Lafalle  éroiî  devant  la  ville.  Les 
olons  ont  chicané  hier  .fur  cette   déclaration. 

Sans  venir  à  cerce  difcuilioii  qui  Teroit  prématurée  ^^&^qui 
oit  venir  quand  il  fera  queflion  de  débattre  flir  Taiîaire 
u  Port-au-prince  ,  je  vais  lire  dans  ce  moment-ci  oc  pré- 
rnrer  à  la  commitI;.on  des  pièces  que  les  colons  ne  reçu- 
eront  pas.  Ce  font  les  procès -verbaux  de  la  municipalité 
u  Port-au-Prince  pendant  que  nous  étions  devant  ^cetie 
ille.  Ils  font  timbrés  du  timbre  de  la  municipalité  ,  ngnés 
:u  recrétai!-e-greliier.   Le  premier   procès-verba!    ell  du   ïx 


.u  mois  d  aviii  i' 


an  ieconci  de 


République. 


îl 


nt 


Extrait  dés  minutes  de  la  miinicip alité  du  Port-au- 


V 


nncc. 


«  Aujourd'hui  douze  du  moi  ^  d'avril  mil  fept  cent  quatre- 
dngt-treize  ,  l'an  deuxième  de  la  République  françaife ,  huit 
icures  6c  demie  du  matin. 

»  Le  confeil-général  de  la  commune  réuni  au  lieu  des  féances 
^rciinaires  ,  compofé  àe.s  citoyens  Eorgella ,  inaire ,  Tlicurcn , 
Durand,  Grenier,  Chanlatre,  Barault  de  Narçay  &cMï- 
:hel ,  ciFiciers  municipaux,  Allain,  procureur  de  lacommuiie; 
Champion  d'Aubagne  ,  Péruilel ,  Bernard,  Quchielle,  Fran- 
çois Leclercj  Harang  &  Duchâreau,  notables. 


ciro)'( 

nuir  (ur  les  quatre 


leures  du  matin 


»  S'ed  préfenté  un  citoyen  portant  mniormegris  ce  p; renient 
bleu  5  qui  s'ell:  amioncé  pour  être  major  de  rarinée  du  ci- 


'X" 


V-, 


h 


^54 
tôyen  Laialle.  înrrod-oir  su  feïn  de  Tafîeir.blés  ,  iî  a  shner 
que  ce  dernier,  à  la  tête  de  ion  ai-mee:,  atiendoir  la  muni 
■paiite  iùr  rhabirarion  Robert ,  &  qu  il  avoit  été  envoyé  de 
part  pour  rannoncer.  Alors  le  ccmiP.andant  générr.i  scCt  ei 
paré  de  la  parole  &  a  péroré  très -longuement ,  difanr  que  . 
ciToyens  vouioienr  obéir  à  la  loi ,  mais  qu'ils  répugnoiem 
recevoir  des  perfbnnes  dont  les  projets  '  éroienr  connus  p 
jfs  écrits  publiés  à  S.-Marci  qui!  avoir  donné  des  ordres 


'e  la  première  Se  reconae  aecna 


r\-'\i"r 


es  avant 


foutenir  le  feu  c 

tirer.  Le  citoyen  maiic^  ayant  pu  fe  faire  entendre^  lui  s.  doni 
connoiifance  de  l'arrêté  pris  par  le  confcil-géiiéral  de  la  cor 
mune  cette  nuit,  6c  lui  a  annoncé  que  les  deux  commiffair 
alloient  (e  rnerrre  en  marche  ;  que  le  peuple  avoii  couru  ai 
aimes  ëc  garni  les  poftes  j  que  ion  s'eccupoit  des  moyens  « 
faire  céder  ce  trouble  :  remife  lui  a  été  faite  du  paquet 
1  adreiie  du  citoyen  général ,  contenant  ledit  ariêté  &  ui 
letrre  d'avis  ;  il  a  promis  de  le  remettre ,  &  il  eft  forii  ai 
applaudiifemens  des  citoyens,  accompagné  du  commandai 
de  '  '         '       ' 


fa  garde  national 


»  Quelque  temps  après  onvint  annoncer  que  le  citoyen  gi 
néral  avançoit  avec  fon  armée  j  alors  le  citoyen  maire  nomn 
les  citoyens  l'houron,  Chanlatte  ,  officiers  municipaux,  Li 
clerc  k  Hulelïè ,  notabks ,  pour  aller  au-devant  de  lui  ex< 
cuter  l'arrêté  pris  cette  nuit.  Peu  après  ils  font  rentrés  ,  < 
ont  aiinoncé  qu'étant  parvenus  au  fort  Saini-Jofeph ,  vis-i 
vis  la  porte  de  la  Croix-des-Bouquets ,  ils  Tauroienr  trouve 
fermée ,  avec  un .  factionnaire'  de  garde  nationale  dont  i 
ignorent  le  nom  j  à  qui  ils  auroienr  dit  de  l'ouvrir ,  ce  qui 
auroit  ref\:(é  de  faire ,  étant  la  coniigne  qu  en  lui  avoit  dor 
née,  ôc  feroient  montés  au  fort  pour  favor  fi  le  citoyen  d 
Lafalle  s'éioir  préfenté  i  où  ils  auroienr  trouvé  le  citoye^ 
Borel  et  Ces  aides-de-camp  Jouon  ,  Laboulber  &  Hine,  îei 
quels  leur  ont  fait  réponfe  qa'effeâiivement  il  s'érbir  préfeirJ 
a  environ  la  diftance  de  la  portée  du  canon  ,  mais  qu'il  érei 
retourné  avec  Icliicier  qui  avoit  paru  à  la  municipalité 
que  voulant  refter  pour  empêchtr  de  faire  feu,  ils  furcd 
mis  dehors  par  le  ci^o^ren  Borel ,  difant  que  ce  n'étoitrien. 
_  »  '%  peine  le  rapport  fait ,  8:  fur  ks  .^  heures  un  quart  du  ma 
tin ,  un  feu  s'ell  fait  entendre  du  côté  du  fort  S:e-(  laire  -,  lof 
fecier  comm^ndàui  le  forr  a  envoyé  un  citoyen  annoncer  qia 


M5 

vaidtMU  de  la  République  nommé  Y J me nca  ^:iVoït  fait 
u  (ur  ledit  fort  ',  que  les  citoyens  avoien:  ripofte  par  ordre 
^  leurs  chefs,  malgré  les  d(^fentes  de  la  muiiicipahre  i  que 

feu  continuant,  un  citoyen  a  annoncé  que  les  deux  he- 
•  tes  avoiuit  également  fait  feu  (ur  le  fort  St.-Joleph. 

-Sur-le-champ  il  a  été  mis  en  délibération  les  moyens  à 
-endre  pour- prévenir  les  malheurs,  en  voulant  faire  palier 
îs  ordres  à  tous  les  poftes  de  ne  plus  tirer,  &  d  annoncer 
Kle  pavillon  que  Ton  confenioit  à  recevoir  1  armée  du  a- 
)ven  Laialle.  Alors  il  s'eil  tait  une  fermentation  j  nomore 
2  citoyens  font  entrés  à  main  armée  dans  le  fein  de  la  iiiu- 
Icioaliré  en  la  menaçant  de  la  frapper ,  dans  le  nombre  del- 
ueîs  on-  été  reconnus  les  citoyens  Borel  ,  commandant  1:^ 
u-de  nationale,  Philibert,  Ee^nc  jeune,  Montauciel ,  ne 
Dunoillant  pas  le  nom  des  autres,  qui  ,.en  parne  ,  iont  des 
-incnniers  :  alors  le  trouble  étoit  devenu  extrême  -,  les  bou- 
ts pénétrant  dans  la  maiion  même  de  la  mumcipaiite  ,  H  a 
té  imporfible  de  délibérer  ;  une  foule  d'mdividus  que  nous 
toyicnsêtre  canonniers ,  marins  &  étrangers,  le  plaignant, 
c  menncant  la  municipalité  de  ce  qu  elle  n^avoit  cas  rait  une 


^itpas 
:  ian; 


èqmiiaon  aux  troupe^  &  canonniers  de  ligne  :  (ans  pouvoir 
ehberer,  la  municipalité  a  été  contramtede  hure  la  reqai^ 
.tion  demandée.  Le  feu  a  continue  juiqu  a  cinq  heures  ÔC 
emie  de  relevée.  Une  citoyenne,  à  nous  inconnue  ,  le  pre- 
eme  à  la  municipalité  ,  de  déclare  qa  elle  eft  envoyée  par 
îs  citovennès  nom*  inviter  la  mnnicipaliré  à  ne  pas  amener 
5  pavUlon,  ayant  juré  de  s'enfevehr  fous  les  ruines  de  la 

'ille."  '  ■  ^    ,      r     • 

"Le  citoyen  maire  invite  cette  citoyenne  a  des  Untimens 
lias  doux  &  plus  pacifiques ,  &  lui^  déclare  hautement  que 
'on  n'obtempérera  pas  à  fa  demuande. 

»  Pluileurs  membres  obf^rven:  que  le  feu  ayant  ceite  ,  il 
.eroit  effenriel  de  profiter  de  ce  moment  pour  ramener  le 
neuple  de  l'état  d'ér-iarement  &  de  fureur  ou  il  eft  parvenu, 
"k  envoyer  dans  les^poftes  un  membre  municipal.     ^ 

»  Le  confeil-gcnéf  al  arrête  qu'il  fera  donné  ordre  a  tous  les 
poftes  de  ceiier  tout  feu. 

"Le  pe^^ulc  vient  annoncer  que  îe  citoyen  Alam  ,  procu- 
reur de  kcWmune,_ei>fortide  la  ville  avecjeconiman- 
dan! 


?. 


iick , 


oc  dcmraide  s'il  ed  député  par  ordre  de  h  muni- 


I 


IÇÔ 


eipaliié  ;  à  quoi  il 


filé  impoiT:bie  de  réponore  affiimadv 
ment.^les  membres  de  la  muiiicipaiité  préfens  ignora 
ion  abience  aiuTi  bien  que  fes  motifs  -,  ce  qui  augmenta 

deîiaîice  du  peuple  contre  nous ,  qui  fe  plaint  que  nous  vc 
Ions  faire   un  traité  malgré  eux  ,    &    que  nous  voulons 
tromper. 

'^  A  ûx  heures  la  batterie  clu  polie  des  Dragons  ripoR-e  ( 
un^  batterie  établie  derrière  le  Morne-Pelé.  On  fait  le  ra 
port  que  les  citoyens  de  ce  poPie  avoient  empêché  de  fai 
feu  dans  le  commencement ,  mais  que  les  canonniers  aveie 
forcé  de  tirer,  malgré  les  défenfes'  qu'ils  avoient  de 
faire. 

»  La.  nuit  fe  paiTe  dans  le  filence  ,  la  municipalité  toujou 
entourée  Se  obiédée  du  citQyen  Eorel  &  fes  adhérens. 

'^  Fait  &  clos  le  quatorze  dudit  m.ois ,  &  eft  ligné  à  la  m 
nute  ,  Borgdla ,  maire  ;  Grenier  ,  Chanlatte  aîné  ,  D.  Thoi 
ron ^inQ  ,  qffiaers  municipaux;.  Harang ,  Duchâteau ,  Petio 
Leclerc,  Champion,  Pelé  aîné  et  d'Aubagna,  miabus, 

"  (  Un  mot  rayé  nul  ). 


Coll 


ationne 


Signé 


RÉal  5  fecréiaire-  adwint.  ' 


Je  dépofe  fur  le  bureau  la  pièce  que  je  viens  de  lire  pèi 
aue  les  colons  en  prennent  leelure.  Je  continue  la  difcu 

Mon. 

Le  préjidant  :_^La  pièce  eft-elle  tirée  àes  archives  ? 
Sonthonax  :  Elle  eft  tirée  àes  archives  j  elle  etl  cotée  ,  p; 
raphée ,  elle  eft  en  règle. 

Vous  voyez  que  le  procès-verbal  de  la  m.unicipaliîé  atrel 
mo tapeur  mot  la  dépofition  d'Alain  contre  laquelle  on  ave 
elevé^des  doutes  hier,  fur  la  vérité  de  laquelle  on  avoit  bi 
cherché  à  vons  doîiner  des  foupçon.ç.  Vous  voyez  que  la  mi 
Bicipalité  dit  que,  toujours  obfédée,'afîïégée  parles  aide 
dejcamp'de.Borel,,  que  toujours  obfedée  par  des  fadieux  q 

n'a 


trompcîent  et  ameuroient  le 
dans  ces  jours  malheureux. 


.pie  5  elle  n'a  pas  été  lit 


Je  reviens  au  récit  de 


s  événement 


>uis  Que  nous  fomni' 


arrivés_  devant  le  Porr-au-Prince  jufquau  moment  où  la  mi 
nicipaiité  prit;  l'arrêté  d'aller  au-devaiiE  de  l'armce  commat 


e  par  le  général  Lafalle.  C'eft  le  5  avril  179?  que  les  com- 
(ïaii-cs  civils  font  arrivés  en  rade  du  Port-au-Prince  ,  fur  le 
iileau  Y  America ,  accompagné  de  deux  frégates.  A  la  même 
oque  le  gouverneur  gênerai ,  à  la  tèce  d'une  armée  de  onze 
nts  homiTies  ,  te  préfenra  devant  la  ville  :  iuivant  notre  ins- 
idion  ,  il  envoya  nodi^er  Ton  arrivée  à  la  ville  ,  avec  fom- 
uicu  de  recevoir  la  troupe  qu'il  commandoir.  La  loi  du  4 
ni  permertoit  au  commiiîâire  civil  de  requérir  la  force  pu- 
ique,  foit  pour  l'exécuiion  de  leurs  ordres,  fok  pour  leur 
opre  fôreré  :  la  loi  du  22  juin  ordonnoit  aux  conuniiraires 
v'ils  d'employer  la  violence  contre  les  ci'és  de  la  colonie  qui 
furcroicnc  de  recevoir  ,  foie  ks  commiilaires  ci'  ils ,  foit  les 
DUpes  qui  les  accompagnoient.  Là  deifus  je  hûs  un  raifon- 
.«ment  bien  iimpîe  :  ou  la  municipalité  du  Port-au-Prince 
oit  complice  de  Borel ,  ou  elle  éroit  opprimée  par  Borel  & 

troupe  ,  dans  le  premier  cas,  les  commillaires  civils  de- 
)ienc  employer  la  force  pour  foumetrre  des  raagiilrats  re- 
plies qui  aatoriioienr  la  révolte  dans  leur  ville  contre  les  au- 
ri^es  confdruées  ;  G  au  contraire  la  ville  du  Port-au-Prince 
oit  opprimée  par  i'orel,  fi  elle  éroit  fous  le  joug  des  fac- 
?ux ,  c'éroit  une  raifon  de  plus  pour  les  commiiï?dres  civils 
aller  délivrer  les  honnêtes  gens ,  d^ailer  délivrer  les  amis  de 

France  ,  de  de  les  affranchir  de  la  perfécution  de  Borel  5c 
î  ceux  qui  raccompagnoienr.  Si  je  voulois  faire  ici  des  rap- 
:ochemens  ;,  fi  je  voulois  faire  des  comparaifons  avec  ce 
ui  s'ef 


A    r 


pallc  en  France  ,  il  me  feroit  facile  de  vous  montrer 
analogie  qui  exide  entre  le  commandant  de^la  garde  natio- 
aie  du  Port-au-Prince  ,  qui  vouloir  impofer  des  lois  aux 
.•nis  de  la  France  qui  ét:oi€nt  en  cette  ville  ,  &  qui  repouiPoit 
îs  troupes  de  la  République  dans  rinftant  où  elles  éroient 
écellaires  pour  combattre  fennemi  extérieur  ;  il  me  feroit 
icîle,  dis-je,  de  faire  la  comparaifon  de  cet  homme  avec 
eux  qui  ont  commandé  ,  foit  dans  la  ville  de  Paris ,  (oit 
ans  les  autres  villes  de  la  République,  lorique  des  fadieux 
>nt  voulu  opprimer  la  repréfentation  nationale  ou  les  autb- 
lités  déléguées  par  elle  -,  mais  comme  il  ed  inutile  d'avoir 
lecours  à  de  pareils  lieux  communs  pour  foutenir  une  caufe 
;[ui  fe  défend  par  eiie-même ,  je  reviens  d'une  manière  pré- 
iafe  au  fait. 
I   Nous  arrivons,  comme  je  vous  l'ai  dit,  le  $  avril  1793  , 


r  « 


devant  h  ville  da  Port-au-Prince.  Ce  n'eft  ni  le  f  ni  le  éî  q 
nous  nous  occupons  à  ufer  des  moyens  de  force  ^  nous  ép; 


;  les  moyens  d  i 

tlalle  j  iiiivant  n 


ions  tous  les  moyens  cie  conciliation  ,  roi 
dulgence  &  de  négociarion  :  le  général  I 
inftriîdions^,  écrit  au  Port-au-Prince  pluiieuis  lettres  po 
demander  Tem-rée  d-^s  troupes ,  pour  que  cerre  enrrée  ,  co 
formèrent  aux  ordres  des  commilïaires  civils  ^  le  hr  comr 
elle  devoir  le  faire.  Ce  ne[t  que  le  1 1  avril  qne  les  commi 
laires  civih,  ont  été  contraints  d'employer  la  force 
Bienr  où  àes  vaiiTeanx  anglais  eroiioient  devant  le  Poi 


au  m 

t-a 
ici  JaniaKiU) 


Prince  ,  au  moment  où  des  lettres  venues  de  la  J 
didnbgiées  par  les  fiictieux  ,  invitoient  le  peuple  à  attendre 
fecocrs  des  Anglais.  Je  demande  que  Senac  déclare  s'il  n\ 
pas  à  (a  connoilïance  que  dans  railemblée  quif  a  préfid 
au  Port-au-Prince  pendant  que  les  commiilaires  civils"  étoie 
devant  cène  ville  ,  on  n'a  pas  fait  circuler  une  lettre  vena: 
de  Kingilon,  dansjaquelle  on  excitoit  Les  habirans  du  Por 
au-Prince  à  fe  défendre ,  &  où  on  leur  annonçoit  que  1 
lecours  étoient  prêts  à  leur  être  envoyés.  La  copie  cerdlît 
de  cette  lettre  eft  dans  les  papiers  de  Folverel ,  parce  qi 
c'eft  Polverel  qui ,  ayant  radminidration  de  la  province  c 
lOueil,  étoit,  chargé  de  recueillir  les  pièces  de  cette  afrair 
J@  demande  donc  que  Senac  déclare  fur  cette  lettre  ce  qu 
fait,  car  Senac  a  préfidé  la  commune  qui  a  ordonnée 
tirer  des  forts  fur  les  vaiileaux  de  la  F^épublique. 

Senac  :  Lorfqu'il  s'efl  agi  de  l'aliemblée  de  commune  ,  j'; 
déjà  dklaré  que  je  répondrois  à  toutes  les  interpellations  c 
Soîirhonax  relatives  à  la  canonnade.  Je  déclare  auJGurdJii 
que  j'ai  préiidé  pendant  quatre  jours  la  commune  du  Pon 
au-Fmice  -,  que  cette  commune  ne  s'eft  allemblée  qu  aprci 
avoir  épuifé  tous  les  moyens  de  conciliation  avec  Polverel  6; 
Sonthonat  :  je  déclare  ici  que  jamais  h.  l'aifemblée  de  comi 
mime  tenue-  au  Po'rt  au-Prince  il  ma  été  queftion  de  la  Jaj 
ma'ïqiie  ,  ni  d'une  lettre  venoe  de  la  Jamaïque.  Sonthonax 
eu  à  la  diipoiition  tous  les  regiftres  de  la  commune  du  Port' 
au-Prince  ,  il  a  dû  y  voir  tous  les  arrêtés  qui  y  ont  éré  pris 
Se  certes^  il  n'en  produira  pas  un  feul  où  il  foir  queition  d( 
la  Jamaïque  ni  de  lettre  venue  de  la  Jamaïque.  Il  eil  vra 
la  municipalité  du  Fcir- au-Prince  ayant  aband( 


que 


n donné  U 


3)9 

i(5:ion$  municipales ,  d!^aprcs  la  proclamation  du  ii  mars, 
cummuiie  ctui  ,  pour  rerabLr  Yoidve  oc  rUarnacme  ,  de- 
ir  établit  un  centre  commun  6c  le  i-ormer  en  ailemblée  de 
iimune.    (./cil:  de  ceite  aliemblée  d-?  commune   que  font 
ds  quelques  airèies  qui  oni  é  é  communiqués  au  pouvoir 
.'cu:if  ôc  a  la  mumcipalué  ;   mais  rouces  ces   diipolitions 
mz  été  prifes  ,  encoie  une  fois ,    que  qUand  il  n'a  plus  été 
Oible  de  coi-refpondre  avec  les  commiiïaires  civils. 
Sonthonax  :  D'abord  les  commidaires  civils  ne   dévoient 
DUter  aucune  negociaiion ,  aucune  efpèce  de  communica- 
n  de  la  parc  d'hommes  manii^flemenr  révolues.  Sur  la  re- 
nie de  Senac,  j'obier^e  quelle  ell  très-évafive.  Je  ne  lui 
tnande  pas  ti  on  a  configné  dans  les  regiftres  de  la  munici- 
li:é  une  letrre  arrivée  de  la  Jamaïque,    car  je  crois  bien 
ou   n'auroit   pas   pris  cetre   précaution ',  je  lui    demande 
jlement  s'il  neil  pas  à  ù\  connoilfance  quil  ait  circulé  au 
>rt-aU"Prince  une  lettre  venant  de  la  Jamaïc^ue  ,  excitant  le 
unie  à  fe  défendre  contre  l'autorité  fiançaiie. 
Senac  :    J'ai  déclaré  que  je  n  avois  aucune  connoifTance 
ane  lettre  venue  de  la  Jamaïque  au  Portau-Prince- 
Claufon  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  faux  que  l'envoi  de  cette 
:tre. 

Sonthonax  :  Il  ne  fera  pas  impoffible  de  vous  la  r^réfen- 
r,  puifquelle  cft  dans  les  papiers  de  Polvereh  le  temps 
endra  où  elle  fera  produite-,  Senac  ia  difcucera  s'il  le  juge 
invenable. 

.  Claujjon  :  Ce  feroir  alors  une  lettre  fabriquée  par  vous, 
Sonthonax  :  A  la  bonne  heure. 
Ls  prefident  :  A  l'ordre ,  à  Tordre  I 

'  Sonthonax  :  J'ai  dit  que  les  commilTaire^  civils  avoient 
niifé  tous  les  moyens  de  douceur  &  d'indulgence  avant 
employer  la  foixe  coarre  la  ville  duPort-au  Prmce.  Le  lo 
m\ ,  deux  jours  avant  la  canonnade  ,  ils  écrivirent  à  la  mu- 
icipalité  du  Poîî-au-Pnnce  pour  lui  annoncer  leur  dernière 
éfolunon.  Voici  la  lettre  que  j'ai  copiée ,  &.  qui  Te  trouve 
w  ©riginal  fur  les  regiftxes. 


(H  la  lit). 


ik^ 


A  bord  de  V America  ,  devant  le  Port-au-Frmce 
ie  10  aviil  175)3. 


'M  ' 
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Les  commiffaires  civils  â  la  municipalité  du  Port-au-Prince 

"  Nous  recevons  à  l'iri-l:anr ,  ciroyena ,  une   dépêche  < 
procureur  de  la  commune ^^  qui  nous  peint  ^  aia  nom  de 
municipalité  y  Tafireuie  pourion  où  l'eiprit  de  rév&ke  a  pion; 
les  maihei^reux  habiians  an  Port-au-Prince. 

'>  Oii  nous  demancle,  ao  nom  de  Humanité,  au  nom  de 
paix  5  lin  iuri'is  à  rexécution  des  ordres  oui  vous  ont  i 
tranfmis  par  je  général  Lakdie  :  en  bien  !  Fefpoir  des  bo 
citoyens  ne  fera  pas  trompé  i  ce  que  n  ont  pu  faire  d'ini 
lentes  menaces,  fera  le  produit  de  votre  ibumilïion.  No 
vous  donnons  touie  la  journée  de  demain  pour  faire  rentl 
dans  Tordre  ceux  qui  font  égarés  j  mais  fi  demain  avant  : 
hem*es  du  foir  le  général  n'a  pas  votre  réponfe  ,  &  fi  ve 
dredi  m.atin  notre  armée  n'efl;  pas  à  (ix  heures  dans  v 
murs ,  nous  ne  répondons  plus  à^s  événem^ens ,  ôc  toui 
iios  mefures  feront  ievéreroenf  exécutées  ». 


Vous  voyez,  citoyens,  que'  àeux  jours  avant  d'em.plo*, 
la   force,   nous  avons    écrit    à    la  miunicipalité    d'ùfer 
tous  fes  moyens,  afin  d'éviter  aux  commnilaires  civils  une  vc 


e  fait,  &  d'entrer  à  main  aiEïiée  dans  la  ville    du  Pc; 


au-Prince. 


Senac  :  De  quelle  date  eft  cette  lettre  ? 

SomliGnax  :  Du  i  o  avril  1 79  3 Le  12  avril ,  comr 

vous  l'avez  vu  dans  le  procès -verbal  de  la  mumeipaliri 
nous  em4)loyâmes  la  force,  nous  tircWiCS  fur  les  forts >i 
Port-au-Prince,  nous  tirâmes  fur  la  ville  i  cette  opératij 
épouvanta  les  faârieux. 

Smac  :   Je  le   crois  bien. 

Sojiîhonax  :  Ils  demeurèrent  prefque  feuls  le  i  ^  ;  le  le 
demain   de    la    canonnade  tous   les    homimies    honnêtes 
réunirent    dans  les  foïts,  ils   entourèrent  la    municipalir 
en    gcheta  la  fuite   de  Eorel    &  de  ^fes  adliérens  ,  on 
chargea  d'or   ik    de   lettres   de  change,   -Borel  partit  pc 


•■■iti—  ^t^iiimii 


Jacrael  >  il  alla  cacher  fa  honte  à  la  Jamaïque  ,  il 
alla  porter  aux  Anglais  les  projets  qu  il  avoit  ourdis  ;  je 
vous  prouverai  tout  cela,  pènaant  le  cojrs  de  la  dircuiïion, 
quand  il  fera  queftion  des  leurres  de  la  Jamaïque.  Voici. 
le  procès-verbal  de  la  mimicipaiité,  qui, contient  la  reJadon 
des  évi^nemens  qui  le  lont  padës  au  Port-au-Prince  le 
15  avril  1793,  jour  de  l'entrée  de  1  armée  dans  la  ville, 
jour  où  Borel  Ce  retira  à  Jacmei,  où  il  vola  un  navire 
français,  et  força  le  capitaine,  le  piftolet  ious  la  gorge, 
de  le  conduire  à  la  Jamaïque, 

(Illit:) 

Extrait  des  reg/flres  de  la  municipalité  du  Pârt-au-P rince. 

«  Aujourd'hui,  13  avril  1793,  l'an  fécond  de  la  Ré- 
publique françaife,  quatre  heures  de  relevée.  Le  confeil- 
général  de  la  commune  affemblé  au  lieu  de  fes  féancas 
ordinaires j  compoie  des  citoyens  Thouron  aînéj  Durand, 
Michel  ,  Barault  de  Narçay  ,  le  Breton  de  ViUandry , 
Grunier,  Chanlatte,  officiers  municipaux;  Leclerc,  Béraud, 
Pérulfel,  Bernard,  Guihel,  Champion,  Libéral,  aDubagna, 
Glaumé  <5c  Duchateau,  notables. 

»  Le   citoyen    Borel,   commandant  la   garde   nationale, 

étant    couché   fur   un  matelas ,    dans   la    falle    àes  féances 

ordinaires  ,    avec    les  citoyens    Philibert  ,    Binlfe    aîné    6c 

plufieurs  autres  de  fes  aides-de-camp-;  il  feroit  venu  diffé- 

rens  chefs  prendre  C^.s  ordres,  &  lui  faire  différens  rapports 

de    ce  qui  fe    paifoit  dans  les  pofces  :   lui   ayanc    rapporté 

que   partie   de    la    garde    nationale   demandoit  à  faire    un 

arrangement    quelconque    pour    avoir  la    p.ix ,    le    citoyen 

,  Borel  \m  auroic  repondu  quil  connoiifoit  quelques-uns  de 

I  ces  agitateurs ,   s'eft  répandu  en  menaces  conrr'eux ,    Se  a 

j  donné  des  ordre^  pour  que  Ton  févîr  fur  le  premier  qui 

I  feroit  furpris  à  parler   de  paix,   par    arreftation   de  leurs 

Iperfonnes,  &   qu'ils  fuifent  conduits  de  fuite  à   la  géole. 

I  Le  citoyen    Philibert  a   ajsuré     que    s'il    s'appercevoit    que 

le  parti  qui  fermentoit,  remportât,  il  avoit  cinq  cents  per- 

fonnes  avec  lui  prêtes  à  le  iaivre,  qu'il  fortiroic  de  la  vill© 
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ft^^ec  m\,  fe  porte roit  dans  les  mornes ,  5c,  où  il  pdurroit^ 

qu'il  tueroit  6c  incendierGic  par- tout  où  il  paireroir.  "^ 

»  Le  jour  ayant  paru,  la  municipalité  s'eft  occupée  de  faire 

exécuter  fdn  arrêté  de  la  veille-,  en  coniequence,  les  citoyen? 
Guysion  ^.^  Roberjot  rArugue,  ont  été  invites  à  vouloir 
fe  ren<ilre  auprès  des  citoyens  commilïàires ,  pour  y  fuivre 
la  million  à  eux  donnée  la  veille.  Le  citoyen  Guydon  s'ell 
rendu  de  fuite  dans  le  fein  de  la  municipalité,  &  a  déclaré 
erre  prêt  à  partir^  le  citoyen  Roberjot  TArtigue  n'a  pu  s'j 
rendre  de  fuite,  s'eiant  trouvé  à  la  garde  d'un  pofte.  Lé 
citoyen  Guydon  voyant  qu  il  n  yfavoit  aucun  inftant  à  perdre  j 
&|d'après  l'invitation  de  la  municipalité ,  eft  parti  pour  rem- 
plir m  miffion,  avec  un  autre  citoyen.  A  onze  heures,  k 
citoyen  Guydon  deicend'avec  un  citoyen  à  nous  inconnu^ 
êc  rend  compte  de  fa  million.  Le  citoyen  Grenier,  officiel 
municipal,  le  rendit  aux  cafernes,  avec  un  citoyen,  poui 
porter  un  paquet  au  commandant  de  la  place ,  de  la  par 
4es  commiiraires.  D'autres  membres  fortent  de  la  munici- 
palité pour  prévenir  les  pcffes  que  les  commifiTaires  accorder^ 
jufqu'à  fix  heures  du  loir,  &  inviter  les  bons  citoyens  | 
ïortir  des  poftes  en  maire,  &  à  fe  réunir  à  la  municipa- 
lité poui'  faire  taire  les  fadieux,  &  faire  exécuter  la  loi. 

"Vers  midi,  fe  prefentent,  en  conféquence,  plufieur 
citoyens  pour  entourer  la  municipalité  :  on  la  vexe ,  o\ 
veut  la  défamier,  fermer  les  portes  pour  les  empêcher  d< 
ie  faHver.  Alors  Montauciel,  tambour-major  de  la  gard 
maticnale  /  &  autres  individus ,  le  premier  ayant  le  fabr. 
aud  à  la  main,  &  menaçant  la  municipalité  de  la  manièii 
la   plus    outrageant       --   —  "        .^a^.,.   ^ci   ^^r^,^    ^  r^^^ 


au  même  inftant  eft   entiré  le  comi 


mandant  de  la   garde  nationale  :    on  lui    a    fait  part    de 

nouvelles  iiifultes  &  menaces  où  venoit  de^  fe  porter  l 
tambour-major  de  la  garde  nationale  &  fa  fuite ,  fans  qu"^ 
eût  donné  ordre  de  le  faiiir  pour  en  être  puni.  Dans  cett! 
fîtuaîion,  .la  municipalité  a^de  fuite  fait  une  requifitioi 
au  commandant  de  la  garde  nationale,^  pour  avoir  u"ï 
piquet  de  grenadiers  de  la  garde  nationale  pour  fe  fair 
jrefpsder  ^  après  l'avoir  reçue  il  a  répondu  que  la  munici 
paliré  n'en  avoit  pas  befoin,  il  a  appelé  feulement  deu 
grenadiers  qu'il  a  placée  à  la  porte,  &  a  répondu  qu 
cetvô  garde  étoit  fulEfaute  :  d'après  ce  mépris  à  notre  ré 
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quifîtion,  la  municiparité  a  fait  une  réquifirîon  aa  com- 
mandant des  troupes  de  ligne,  pour  quil  ait  à  fournir  un 
piquet  à  la  mai  ton  comniune,  pour  faire  refpedler  Ôc 
exécuter  la  loi. 

»  Vers  une  heure  de  relevée,  arrive  le  citoyen  Dâyre, 
commandant  miliraire;  il  annonce  être  porteur  d'or  1res  des 
commidaires  civils i  alors  la  municipalité  anèe  qu'elle  fe 
retirera  en  comité  feeret,  pour  prendre  connoiiîaiice  deidits 
ordres. 

»  Pendant  la  ied:ure  de  ces  ordres  ,  arrive  le  piquet  dç 
troupes  de  ligne  qui  avoit  été  requis*,  le  citoyen  Bore/  eh 
ayant  été  fur  pris  s'efl  emponé  en  reproches  contre  la  mu- 
nicipalité ,  ôc  a  déclaré  ne  répondre  plus  de  rien.  11  a 
quiité  la  féance.  Dans  le  même  niomenc  lonc  arrivées  diffé- 
rentes députadons  de  la  garde  nationale ,  pour  demander 
Qu'il  foit  pris  un  moyen  prompt  pour  avoir  la  paix  :  deux 
font  parvenus  à  l'endroit  de  notre  Itan^e  ■•,  d'autres  ont 
été  arrêtés  par  des  fadlieux,  &  menaces  d  être  canonnés.  Lé 
citoyen  Borel  efl  rentré  en  fureur  dans  l'endroic  de  la 
féance  ,  invectivant  la  muïiicipaliré  &  la  menaçant  que , 
d'après  ce  qui  fe  paifoit ,  elle  alloit  être  la  première 
facrihée. 

»  Sur  l'obfervation  d'un  membre,  que  pluiieurs  de  nog 
collègues  n'ont  pas  paru,  de  même  que  le  procureur  de 
la  commune  ,  dont  le  fubftitut  eft  malade ,  le  bien  public 
exige  que  nous  délibérions  en  quelque  petit  nombre  que 
nous  nous  trouvions i  fur  ce,  oui  le  citoyen  Thauron  p©ur 
le  procureur  de  la  commune,  le  conieil- général  arrête 
qu'attendu  les  difficultés  de  fe  réunir  en  nombre  compétent, 
les  membres  préiens ,  en  quelque  nombre-  qu'ils  foient , 
font  autorifés  à  délibérer  fur  les  affaires  urgentes. 

»  Le  commandant  de  la  place  donne  lecture  d'une 
lettre  de  la  commillion  nationale  civile  de  ce  joui;,  par 
laquelle  il  lui  eft  ordonné  de  s'emparer  des  forts,  Se  de 
recevoir  à  6  heures  du  foir  farmée  du  citoyen  de  Lafalle, 
à  défaut  de  quoi  la  ville  fera  attaquée  par  mer  <Sf  par 
terre. 

»  Le  confeil- général  de  la  commune  arrête  que  les  ci- 
tQvens  Chanlatte,  officier  municipal,  <Se  Pérulfel,  notable, 

'  Si 
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fe  rendront  à  bord  du  vailfeau  de  la  République  VJmenca, 
a  Teftet  de  prendre  tous  les  tempéramens  poiîibles ,  pour 
rentrée,  fans  troubles,  de  Tatmee  du  citoyen  gouverneur 
général  de  cette  ville. 

»  Les  citoyens  amis  de  Torilre  &  de  la  paix  ,  inftruits 
quils  étoient  invités  à  fe  joindre  aux  troupes  de  ligne.  Se 
de  fe  raffembler  au  fort  Saint- Jofeph,  pour  y  faciliter  Tentrée 
de  l'armée  du  citoyen  commandant  général ,  s'y  font  portés 
en  foule. 

«  Vers  les  fix  heures  de  Taprès  midi,  on  annonce  que 
le  citoyen  général  s'avance  avec  fon  armée  pour  entrer 
en  ville;  on  nomme  les  citoyens  Michel,  Grenier,  officiers 
municipaux,  Leclerc  &  B^rnard-Quhel ,  notables j  députés 
pour  aller  au  devant  du  citoyen  gouverneur  général  3  lef- 
queis  fe  m.eîtent  de  fuite  en  marche. 

«  Les  citoyens  Chanlatte  &  Péruifel,  reviennent  du  bord 
de  ï America ,  6c  apportent  la  réponfe  des  commilFaires 
civils.  Arrêté  le  dépôt,  &  la  tranfcription  fur  les  regifires. 
"'  "  Les  citoyens  Grenier,  Michel,  Leclerc  &  Bernard- 
Quhel,  rentrent,  &  annoncent  l'arrivée  du  citoyen  général 
avec  fon  armée,  &  qu'il  a  été  en  droiture  au  gouvernement. 

"  Fait,  &  clos  en  féance,  &  ont  les  membres  préfens 
iîgné. 

'>  Collationné  à  Toriginal.  Signé iV\2ii  y  fecrétaire-adj oint  ». 

Ce  procès-verbal,  revêtu  du  timbre  de  la  municipalité, 
fait  mention  de  deux  lettres  des  commiflaires  civils  j  l'une 
à  la  municipalité,  l'autre  au  commandant  de  la  ville  du 
Port-au-Prince.  Voici  la  lettre  écrite  ^  la  municipalité  le 
13  avril  1793. 

(Il  lu:) 

A  bord  ^e  V America,  ïe  13  avril   1,7^3,  Tan  premier 
de  la  République  fraiîçaifc. 

Les  commijfalres   civils    de  la  République,   à  la  municipalité 
du  Port-au-Prince, 

«  Si  le  retour  du  confeil- général   de  la  commun*  efl 
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fincère^,  il  nous  trouvera  difpofés  à  toute  rindulgenee  quô 
riorie  miniilère ,  le  refpecft  des  lois ,  Ôc  les  ordres  de  la 
Républir[ue  nous  permettront  j  il  aura  la  fatisfadion  d'a- 
voir prélervè  la  ville  du  Port-au-Prince  des  plus  grands 
malheurs. 

>*  M:iis  tout  dépend  de  la  promptitude  de  Texéeution; 
nous  avons  été  une  première  fois  dupes  de  notre  facilité. 
Les  fatSbieux  ont  profité  d'un  jour  de  furfis,  que  nous 
avions  accordé,  pour  fe préparer  à  diriger  contre  nous  toutes 
leurs  forces,  de  pour  chercher  à  corrompre  nos  armées  d© 
terre  ôc  de  mer.  Dans  notre  lettre  de  ce  matin  au  com- 
mandant de  la  place,  nous  avions  fixé  l'époque  de  l'entrés 
de  nos  troupes  à  ce  foir  dans  la  ville,  à  fix  heures. 

»  La  troupe  de  ligne  qui  compofe  aéluellement  vorr» 
garnilon,  monrre  la  loumilïion  la  plus  abfoiue  à  la  Ici  Ôc 
aux  autorités  nationales  j  elle  s'annonce  difporée  à  con- 
courir de  toutes  Les  forces  à  l'exécution  de  nos  oriires. 
Pour  vous  donner  le  temps  de  combiner  vos  mefures  avec  le 
commandant  de  la  place,  nous  fufpendons  jufqii'à  demain 
matin  fix  heures  toute  difpofirion  hoftile.  Profitez  du 
temps  qui  vous  refle,  fi  vous  voulez  qu'il  nous  foit  permis 
de  croire  que  vous  n'êtes  pas  les  excitateurs  ou  les  pro- 
testeurs  de  la  révolte  ». 

Voici  celle  au  commandant  des  troupes  de  ligne ,  du 
13   avril  175)5. 

Les  commïjfaires  civils  ^  au  commandant  de  la  place  du  Port^ 

au-Pnncc, 


«  Deux  citoyens  chargés  par  la  municipalité  de  T arrêté 
qu'elle  a  pris  hier,  relativem.ent  à  l'entrée  de  l'armée  de 
la  République  dans  le  Port-au-Prince,  font  venus  nous 
peindre  l'afireufe  pofition  des  citoyens  placés  fous  le  cou- 
teaux des  facbieux. 

»  Ce(k  aux  troupes  que  vous  commandez ,  c'efî:  aux  feldats 
de  la  République,  qu'il  appartient  de  protéger  la  sûreté 
des  particuliers,  ôc  fur-tout  la  liberté  des  délibérations  de  h 
magiflrature. 
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«  S'ils  veulent  prouver  aux  délégués  de  la  République 
qu  ils  font  encore  dignes  d'être  les  enfans  de  la  patrie  j  s'ils 
veulent  montrer  à  la  Convention  nationale  que  ,  s'ils  font 
reftés  au  milieu  des  fadieux^  ce  neft'que  pour  mieux 
fervir  fes  intérêts ,  qu'ils  fuivent  la  règle  de  conduite  que  nout 
allons  leur  tracer.  ' 

»  Nous  leur  ordonnon«î  de  s'emparer  des  forts;  nous  leur 
ordonnons  exprefièmenc  d'entourer  ceux  des  officiers  muni- 
cipaux qui  veuien  i  obeilîance  à  la  loi  :  nous  leur  ordonnons 
de  recevoir  fous  leurs  drapeaux  tous  ceuji  qui ,  dociles  aux 
ordres  des  délègues  de  la  République,  défirent  les  fuivre 
fans  referve,  en  mtroduiUjnt  nosar.uées  dans  vos  murs. 

"  Nous  vous  ordonnons  de  déclarer  à  ce  qui  refte  de  bon< 
citoyens,  que  fi,  aujourd'hui,  à  iix  hfures ,  les  porres  ne 
fonr  pas  ouvertes  »  nous  n'écouterons  plus  aucune  propoii- 
tion  de  paix,  iSc  qut  les  voies  de  n^iueur  feront  les  feules  que 
nous  emploierons  pour  venger  la  République  outragée  ». 

Ces  deux  lettres  eurent  l'effet  que  nous  en  attendions^*,  leî 
troupes  de  ligne  fe  portèrent  à  la  munjci;  aliié,  protégèreni 
fes  délibérations,  protégèruir  fur- tout  les  membres  de  h 
rn';niCip;lité  qui  vouloient  le  bien  ,  l'exécution  de  la  loi,  & 
Tin  rodudion  du  commillaire  civil  dans  la  ville  du  Port- au- 
Princ:.  Le  Lnd-main  à  6  heures  du  foir,  l'armée  du  corn- 
milTaire  civil  eit  enirée  as  Pon  au- Prince  j  èc  cette  armé< 
qu'on  vous  a  dépeinte  comme  compolée  d'hcmmes  refpiran 
le  fang  &  le  carnage ,  s'eil  retirée  fori  paif  blement  dans  le: 
quartiers  qui  hà  ont  été  ailignés  pour  logement,  foit  cheî 
diiTerens  citoyens.  Il  n'y  a  pas  eu  une  feule  propriété  violée; 
pas  une  fe:de  peribnne  iniufée  ,  pas  une  goutte  de  fang  ré- 
pandue. LelenderiiKUs  les  cymmiiraires  civils  ont  fait  îeu^ 
entrée  au  Port  au-Pnnce>  ils  tout  allés  au  gouvernement  j 
avec  le  général  Lafalie  j  c'eft  dès  ce  nàoment  qu'ont  eu  lieil 
plcfieurs  arreftanons  courre  des  citoyens  prévenus  d'avoi:! 
tiré  iur  les  vaidèaux  de  la  République ,  &  d'avoir  fomenté 
des  troubles  dans  la  ville  du  Port-au-Prince.  Je  vous  avoi; 
dit  dans  le  cours  de  la  difcuiîion,  que  Borel,  chargé  d'or  & 
de  lettres- de-change  ,  étoit  parti  pour  la  Jamaïque;  i 
étoit  accompagné  d'environ  deux  cents  hommes  de  ceux  qu 
lui  avoienj  montré  le  plus  d'attachement  pendant  les  trou- 
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blés,  &  de  cette  même  compagnie  d'Africains,  commandés 
par  Philibert,  dont  il  a  déjà  été  qiiedion  dans  les  débats  & 
fur  laquelle  Senac  vous  a  donné  des  éclairciiremens.  Arrivé 
à  Jacmel,  Borel  vit  bien  que  cette  ville  n  étoit  pas  plus  €ii 
état  de  réfifter  aux  commiilaires  civils ,  que  celle  du  Port- 
au-Prince.  Il  s'embai-qua  :  mais  au  lieu  d'aller  dans  un  pays 
neutre ,  au  lieu  de  choi'lir  pour  retraite  celle  que  toilî  homme 
perfécuté  auroit  choifie,  il  donna  la  mefure  de  Ton  caradère, 
de  fes  principes  ac  fur- tout  de  fes  difpoiitions,  en  choififTant 
k  Jamaïque  ,  depuis  que  nous  étions  en  guerre  avec  les 
Anglais.  Il  avoir  fes  raifons  pour  choifir  la  Jamaïque: 
il  avoir  million  ,  foit  de  la  part  de  quelques  -  uns  des 
habitans  du  Port-au-Prince,  foit  de  celle  de  la  municipalité  ÔC 
du  commandant  de  la  garde  nationale  de  Jacmel ,  de  négo- 
cier avec  le  gouverneur  de  l'ifle  ,  pour  appeller  les  Anglais 
dans  nos  ports  j  la  preuve  en  réfulre  d'une  lettre  de  Borel 
lui-même,  fignée  de  lui,  dont  je  vais  vous  donner  ledure  : 
elle  eft  du  27  avril  1793. 

Claujfon  :  Je  prie  le  préfident  d'interpeller  Sonthonax  de 
déclarer^  où  il  a  pris  cette  lettre  j  elle  eft  adrefîee  à  un  parti- 
cuUer,  &  elle  ne  peut  être  dans  fes  mains  que  par  un® 
violation  du  fecret  des  lettres, 

^-  Sonthonax  :  D'abord  ,  j'obferve  que  je  n  aurois  rien  à  ré- 
pondre fur  ce  fait  qu'à  la  commiiîion  elle  mêkiae ,  fi  elle 
'avoir  des  éclaircilTemens  à  me  demander  là  delfus  ^  mais  je 
répondrai  aux  colons  ,  loifque  j'aurai  lu  la  lettre,  &  fur- 
tout  lorfque  je  l'aurai  d.fcurée. 


(  Il  la  lit  :  ) 


Xingrton,  zy  avril  17^3. 


•  Le  citoyen  Borel  ^    aux  mdn  ,   officiers  municipaux  &  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de  la  ville  de  JacmeL 

»  Nous  fommes  arrivés  à  Kingdon  le  13  du  courant.  Je  vais 
.vous  faire  le  dérail  de  toutes  les  ck-condances  de  notre  voyage, 
,&  de  noire  pofition  actuelle.  Nous  n'étions  pas  à  deux 
lieues  de  Jacmel ,  que  le  capitaine  vint  me  dire  qu'il  alloit 
faire  route  pour  Saine-Thomas,  d'où  enfuite  ,  après  deux 
jours  de  flation,  il  nous  tranfporteroit  à  la  Jamaïq^ue  ;  Je 
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vis  clans  cette  prop®fînon  du  danger  pour  moi  Bc  pour  mes 
compagnons  de  voyage  ,  &  la  religion  de  norre  capitaine  à 
Jiotre  égard  nous^  parut  à  tous  fufpecle  ,  à  tQus  à  plus  d'un 
titre  5  d'aurant  plus  qu  il  n'avoit  à  ion  bord  des  vivres  que 

pour  le  court  voyage  de  la  Jamaïque  ,  &  non  pour  Yïile 
Sa^- Thomas ,  où  il  falloit  remonter  contre  les  vents  &  lé 
coii.-ant^  pendant  plus  de  iiuit  jours.  Nous  lui  reprochâmes 
de  n'avoir  pas  parlé  de  ion  projet ,  ni  à  la  municipahté  ,  ni 
à  nousj  &noLiôlui  déclarâmes  que  nous  tenions  vigoureufe- 
inentaux  conventions  qui!  avoir  faites  avec  les  citoyens  Tavet 
"^'Sc  Baudouin ,  &  la  municipalité  de  Jacmel  ;  qu  au  furplus 
nous  le  lai  liions  le  maître  de  faire  tout  ce  qui  lui  plairoit ,  de 
donner  à  la  Goëktze  la  deflination  qui!  trouveroit  Gonve- 
nsble  5  mai's  décidés  à  périr  tous  plutôt  que  d'être  la  proie  de  nos 
ennemis,  nous  nous  récriâmes  contre  tant  de  perfidie,  de 
nous  livrer  ou  de  nous  jeter  dans  les  eaux  de  quelque  bâ- 
timent qu  on  auroit  pu  mettre  à  notre  pourfuite  :  celte  réf' 
folution  intimida  le  capitaine  de  la  Goélette  ;  il  gagna  dans 
le  Sud,,  loin  àes  côtes,  &  nous  arrivâmes  au  Port-Royal  de 
Kingfton,  ians  avoir  rien  rencontré. 

^  »  Nous  avions  à  cœur  la  confervation  de  la  Goélette-^  8c 
sûrs  de  la  loyamé  du  peuple  anglais,  qui  ne  pouvoir  refufer 
prore5:ion  à  des  réfugiés  ,^  nous  proposâmes  au  capitaine  de 
faire  ^ingenuement  connoître,  à  Tentrée  dans  ce  port  ,  le 
jnorif  de  noire  fuite ,  &  la  néceiiué  où  nous  avions  été  de 
j)r.jrïter  d'un  bâtiment  français  pour  nous  rendre  dans  l'ille., 
x-e  capicame  de  la  Goélette  perfifta  à  vouloir  que  nous  dé- 
clarailions  que  nous  étions  partis  de  Cuba,  où  nous  nous 
étions  rendus  fur  un  bârimient  efpagnol.  Nous  fîmes  en  effet 
ce  menfonge  officieux ,  mais  il  a  tourné  contre  lui-même  ; 
.&  réexpédition  ne  s'étant  pas  trouvée  conforme  à  la  déclara* 
-iïton  du  capitaine ,  le  bâtiment  a  été  arrêté  pour  être  con- 
fi'qué  \  le  capitaine  lui  feul  y  a  donné  heu  en  déclarant 
que  nous  l'avions  fc^rcé  ,  le  piftole?:  à  la  gorge,  de  partir  pour 
la  Jam.aique.  IvL  Salinière  a  encore  plus  fait  contre  lui- 
même  \   car  il   avoir  remis  mw^  lettre  à  Ton  capitaine  pour 
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qui!  n  acceprât  pas  la  letrre-de -change  de 
trois  mille  deux  cents  gourdes  ^  qu  il  avoit  tirées  en  ma  fa- 
veur pour  votre  compte ^  attendu,  portoit  fa  contre-lettre > 


cette  lettre-de-change  lui  avoit  été  arrachée  par  la  vio- 
e,  ou  par  toute  autre  confiaèration  qui  deyoic  taiie  rougir 
:  au  profit  de  qui  elle  avoit  été  tirée.  Ceux  qui  ont  lu 
3  contre-lettre,  m'ont  alluié  que  c'étoit-la  ion  contenu v 
'eft  d'autant  plus  vraifemblable ,  que,  dans  la  gazette  de 
efton  dont  vous  trouverez  ci-joint  un  exemplaire  ëc  la 
udion,  on  a  fait  la  même  déclaration  avec  latren- 
cependant  de  ne  défigner  qui  que  ce  loit,  m  d  acculer 
bnnei  car,  autrement,  j'aurois  agi  en  juftice  contie 
luteurs  d'un  outrage  qui  nous  devient  commun. 
Voilà  jufqu'où  M.  Salinière  a  porté  la  déloyauté -,  Se 
^  croire  que  (on  capitaine  &  lui  nous  euilent  livrés  avec  corn- 
fance  à  nos  ennemis ,  fi  notre  énergie  ne  nous  eut  tires 
es  mains. 

Au  furplus,  les  officiers  de  Kingfton  nous  ont  déclaré 
la  Goë/ene  n'eut  pas  été  confifquée ,  fi  le  capitame  eut 
lu  fe  conduire  comme  nous  le  lui  avions  aemande. 
J'ai  provifoirement  fait  protePcer  la  lettre -de- change , 
ce  d'acceptation  de  la  part  de  Lindo  -,  &  lortque  je  1  au^ 
fait  protefter,  faute  de  paiement,  je  vous  la  renverrai 
ir  confondre  cet  irapoftcur  ,  in  en  remettant  pleinement 
ous  pour  lui  faire  lentir  llndécence  &  tout  1  odieux  de 
ionduite  envers  vous  &  moi. 

.  J'avois  une  autre  lettre- de-change  fur  Lindo  ,  tir^  par 

Solard,  Roger  ôc  compagnie  j  mais  la  recommandation 

Salinière  a  auffi  influencé   Lindo   pour  cette^  lettre-de- 

nge  i  elle  a  également  été  proteftée ,  quoique  1  argent  ait 

bien  compté  à  M.   Solard  ôc  Roger.  Vous  fentez  que 

revers  inattendus  ne  m'ont  pas  permis  de  remplir  votre 

lion  ,  8c  de  vous  faire  paifer  les  fecours  dont  voas  avez 

t  de    befcin.    Si  vous  pouvez   m'accélérer  quelqu  autre 

li'fe  plus  sûre  ,    je  lui  donnerai  la  defdnation  dont  nous 

nmes  convenus. 

V  Tai  vu  le  général  de  FiOe  le  jour  même  de  notre  arrivée. 
in  ai  été  accueilli  avec  quelque  diftindon-,  il  m'a  môme  , 
ife  dire  ,  témoigné  quelque  déférence  dont  beaucoup  de 
lançais  ne  jouiffenr  pas.  Je  lui  ai  parlé  de  notre  pofiuon:  c»  ^ 
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w  il  paroît  qne  les  Anglais  oiat  àe^  principes  confervate 

"  pour  les  colonies  françaifes ,  dont  le  fort  entraîneroi 

»  Fort  des  colonies  anglaiies  :  on  donne  comme  nouvelle  t 

"  poiîtive,  que  les  Anglais  veulent  envahir  les  colonies  fr 

»>  çailes  ;   que  Tefcadre  anglaife  eft  dans  ce  moment  à  J 

"  mel,  la  Maninique  &  les  iiles  du  vent  *,  que  dans  le  \ 

»  bref  délai ,  les  forces  navales  d'Angleterre  [e  préfentei 

»»  devant  nos  ports. 

»  Je  vous  ai  fouvent  parlé  de  vos  moyens  de  réfiftanc 
vos  ennemis  intérieurs;  ne  les  ménagez  pas  ces  moyens 

attendant  que  vous  puiiîiez  vous  procurer  d'autres  moyens] 
déciiiis  ;  car  vous  n'avez  de  falut  que  dans  votre  énergie 
votre  courage. 

«  Le  capitaine  porteur  de  la  préfente  m.e  fait  demande: 
le  recommander  à  vous  :  il  paroit  qu'il  entreprend  ce  vo) 
avec  quelque  preiTentiment  de  danger -,  vous  ferez  à  fon  é^ 
tout  ce  que  vous  croirez  cenvenable. 

'  "  Ci  joint  quelques  paquets  que  je  vous  prie  de  faire  pî 
à  leur  adreife. 

«  Je  vous  les  recommande  particulièrement. 


Signé  y  BoREL. 


Voici  un  pojl'fcrîptum  qui  contient  quelque  chofe  d'im| 
tant  :  ICmgfion  ^  7  avril.  (Il  a  voulu  écrire  j  jnai  •  "'^^ 
doute  une  erreur  de  Borel.  ) 


'eft 


(Il  lit.) 

Kingston  ,  7  mai 

«  P,  S,  Cette  lettre  étoit  partie  le  1 7  avril  pat  un  El 
gnol  ,  ainfï  que  d'autres  paquets  pour  diver(es  perion^ 
mais  le  capitaine  a  remis  ou  jeté  ,  je  ne  fais  fous  quel  | 
texte  ,  toutes  les  lettres.  Elles  ont  été  portées  au  gouverne 
qui  en  a  pris  connoiilance  &  nous  les  a  fait  parvenir*,  en  {< 
que  MOUS  n'avons  pu  avoii- jufqu'àce  moment  aucune  relai 
avec  St.-Domingue  &  votre  ville ,  &  cela  nous  a  jetés  dans 
perplexité  déferpérarite»  Nos  ennemis  >  qui  ne  font  autres 


Iques  habitons  de  Saint-Domingue  ,  toujours  acharnes  à 
ir Cuivre  le  parti  qui  n  a  pas  voulu  partager  leurs  crunes  ,  le 
tmis  en  mouvement,  ôc  font  parvenus,  je  ne  fais  par  quel 
yen  ,  à  nous  déclarer  &  à  nous  faire  retirer  un  palïe-port 
:  M.  le  gouverneur  nous  avoit  donné  pour  toute  T'ile  -^  Sc 
js  avons  été  confidérés  jufqu'à  ce  moment  comme  priton-,^ 
rs  de  guerre.  Ils  ont  plus  fait  :  ils  ont  agi  auprès  des  négo- 
ns  fur  lefquels  nous  avons  des  traites  tirées  par  des  négo- 
ns  du  Port-au-Prince;  &  pas  une  n  a  été  acceptée  ni  payée, 
oique  fargenc  ait  été  compté  ôc  bien  numéré  aux  tireurs. 
>ut  cela  vous  paroitra  peut-être  incroyable  -,  mais  tel  ell 
tre  fort.  Toutes  nos  relations  ont  donc  celle  avec  M.  le  gou- 
neuri  &  je  fuis  réduit  aufeul  témoignage  de  ma  confcience, 
qu'à  ce  que  Topinion  publique  bien  éclairée  me  venge  de 
M  de  perfécurions.  Je  fuis  donc  dans  TimpuHrance  de  vous 
e  d'aucune  utilité  ici. 

«  Cependant  j'ai  écrit  à  M.  le  gouverneur  )  je  lui  ai  rendu 
mpte  de  ma  YÏe  publique  &  de  ma  vie  privée  ,  &  il  m  a  re- 
ndu une  let  re  fort  honnête,  qui  ne  te  relTenten  rien  des 
ornières  exprelfions  qui  l'avoient  déterminé  à  rétrader  1  ac- 
eil  honoraole  qu  il  na' avoit  fait. 

».  Je  vous  engage  toujours  à  vous  défendre;  les  affaires 
angeront  de  face  ,  &  votre  réfiftance  ne  iera  pas  vaine. 
»  La  lettre  de  change  de  Salinière  a  été  proteftée  faute  d« 
jsment  :  je  ne  veux  pas  vous  la  renvoyer ,  parce  que  la  voie 
ir  laquelle  cette  lettre  vous  parviendra  ne  me  paroît  pas  trop 
re.  D'ailleurs  je  ne  vous  cacherai  pas  que  je  defirerois  mo- 
ment qu'il  y  fut  fait  honneur,  pour  faire  tomber  toutes  les 
lomnies  que  l'on  a  répandues  contre  vous  &  contre  naus. 
lais  file  tireur  a  été  coupable  d'une  pareille  perfidie,  je  crois 
l'il  aimera  mieux  fubit  les  pourûiites  judiciaires  &  fe  fauver 
la  ftiveur  du  retard.  Au  furplus  ,  je  tiens  toujours  cette  let- 
e-de-change  à  votre  difpofiiion  ;  je  vous  la  renverrai  ou  je 
,  garderai  ,^  félon  que  vous  ie  jugerez  convenable.  » 

Le  refte  de  cette  lettre  contient  des  détails  qui  n  ont  rieu 
'important» 
Brul/ey  :  Je  demande  la  parole  fur  h  matérid  de  la  lettre  : 
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^ci  jevois  des  mots  biffés  de  manière  qu  on  ne  peut  pas 

SonthonûxiToffie  de  la  communiquer.  Avant  la  comn 
iïicacion  ,  j  obferye  qu  il  y  a  Tepc  lignes  de  cette  lettre  qui  ■ 
roiiient  avoir  été  effacées  par  le  gouverneur  général  de 
Jamaïque  ,  lorique  la  lettre  de  Borel  ell  tombée  entre 
mains  i  c  eft  alors  qu  il  a  effacé  les  lignes  où  Ton  difoit  que 
Anglais  avoient  une  efcadre  toute  prête  à  entrer  dans  les  pc 
£le  ^aint-Dommgue.  Cela  a  été  efi^cé  avec  une  encre  tel 
ment  blanche  ,  qu  il  efl  facile  d>  voir ,  quïï  eft  palpabl 
tous  les  yeux,  que  Borel  y  avoir  écrit  ces  mots  :  Je  lui  aï  m 
de  notre  pofaion  ,  &  il  paraît  que  les  Anglais  cm  des  prlnch 
conjervateurs  d,^  colonis  francaifhs,  A  préfent  je  reirfets  ce 
lettre  aux  colons ,  ils  feront  toutes  les  objedions  qu  ils  ju! 
ronrc  onvenables.  -i        *  \ 

_  Sonthonax  continue  :  Nous  étions  à  Jacmel ,  lorfqu\m  c 

pitame  anglais  croifant  fur  les  côies  a  remis  à  un  capital 
amencam  le  paquet  adreile  à  M.  Baudoum  ,  avec  un/let 
adreliee  a  madame  Baudouin,  femme  du  commandant-  de 
garcie  nationale  de  Jacmel  :  cqiiq  lettre  eft  ici.  Voici  la  let 
ccnteenangiaispar  le  capitaine  anglais,  adreffée^à  madai 
^au^ouin  i  une  lialie  de  lettres  où  fe  trcuvoir  celle  de  Bore 
celle  de  Binfie  dont  je  vous  ai  donné  communication ,  ai- 
quauxcoions  ,  dsns  le  cours  de  la  difcuilion.  Je  leur  rem( 
d  abord  la  lettre  en  anglais  du  cap.itaine  anglais ,  par  laquelle 
aarelie  a  mademoifelle  Baudouin  le  paquet  de  lettres  pour 
mumcipalité  de  Jacmel.  Madame  Baudouin  nous  a  ren 
elle-même  la  lettre  de  Borel,  de  Binllè  &  autres,  que 
lirtii  &c  dont  je  donnerai  communication  demain. 

aaujjhn  :  Jobferve  ,  fur  le  matériel  de  la  lettre  ,  que 
corps  n  en  efl  pas  de  la  mam  de  Eorel  :  on  pourra  vous  ( 
convamcie  par  rinfpedion  de  pludeurs  lettres  qu  on  pouri 
vous  mettre  fous  les  yeux  dans  le  cours  de  la  difculfion  ;  noi 
eîperons  en  retrouver.  Quant  à  la  fignature  ,  je  ne  puis  la  r« 
connoitre  ;  quant  au  corps  de  la  lettre  ,  elle  n  efl:  point  de 
Miani  de  Borel. 

Sonihcriax  :  ïl  ne  s'agit  pas  de  l'écriture  de  Borel ,  je  ne  Yi 


pas  aonnée  comme  telle  i  mais  elle  ei 


/),    r. 


lignée 


Bore/  :  qi 


^73 
!  eft,  il  y  a  au  bas  une  ligne  toute  entière  de  fa  main ,  con- 

aiîjii  :  Je  vous  recommùndc  le  porteur  de  la  préfente  y  figné 
t:.  J'ai  au  moitîs  dix  lettres  de  1  i  main  de  cer  liomme  dans 
archives  j  ce  (ont  d::3  pièces  de  compataifon.  D'aiileisrs 
^oilà  une  féconde  toute  entière  de  la  main  *;le  Borel ,  dans 
lelle  fe  trouvent  les  mêmes  faits  <Sc  les  mêmes  expreilions. 
es  lirai  Tiprès  demain. 
.6  préfident  prononce   l'ajournement  de  la  féance  à  après 


lain. 


^a  féancé  eft  levée. 

>  regijîrc  des  préfences  eft  Jlgné  ^   Garran  ,  prifidcnt  \ 
'  de  Nantes  )  ,  Merlin  o  ,  Lanthe.nas  j  Dabray  , 


^ 


\ 


UCH5  (^ 

'écaires 


^ 
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I 


Du    1  î    Mejfïdorj   l'an  troijième  dt  la  République  franc 
une  &  indivilîble. 


\J  N   lit  la  rédaclion    des   débats  de  la    veille  y    elle 
adoptée. 

Les  citoyens  Page  j  Fondeviolle  ,  Larcheverque-Thib 
&  Thomas  Millet  ionc  ablens. 

Sonthonax  :  Dans  la  dernière  féance  ,  dans  la  difciifi 
Xur  les  faits  qui  ie  font  palTés  pendant  que  les  commifTa 
civils  étoient  devant  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  j'ai  ou 
de  vous  faire  part  de  deux  faits  parnciiliers ,  j'ai  oublié 
vous  dire  que  les  fadieux  du  Port-au-Prince  ,  dirigés 
Eoreî  ^  avoient  tiré  à  boulets  rouges  fur  les  vailleaux  d- 
République  qui  éioient  en  rade. 

On  a  accufé  les  commiiraires  civils  d'avoir  voulu  im 
dier  le  convoi ,  d'avoir  voulu  incendier  les  vaifïeaux  de 
République  :  je  vous  demande,  citoyens,   s'il  y    avoit 
manière  plus  adroite  d'arriver  au  but  que  de  tirer  à  bou 
rouges  lur  les  vailleaux  de  la  République  ? 

Le  vaiileau  Y  America  reçut  entre  autres  un  boulet  ro 
qui  mit  le  feu  à  ion  bord  ;  il  fut  heureufement  prom| 
ment  éteint.  Les  fadieux  fe  permirent  également  de  t 
des  bombes  fur  les  vailleaux  de  la  République  ,  moyen  a(î 
de  les  couler  bas  &  de  les  anéantir. 

On  ne  s'en  tint  pas  là.  îl  y  assoit  dans  la  rade  du  P( 
^u-Prince   une    petite    batterie    Hotrante ,  commandée 
d'Ayrclles ,  l'un  des  hommes  attachés  à  la  fadion  Borel 


qui 


fe 


trouve  aujourd'hui  en  France.  Ce  d'A yrclles  trô 


à  propos  de  couler  bas  Ion  bâtiment ,  alin  de  îe  'faire  per 
à  la  République ,  afin  d'annuler  fes  moyens  dans  le  cas 


Mft 


^is 


en  auroic  befoin.  Je  ne  citerai  pour  preuve  de  ce  fait 
la     lettre    de    d'AyroUes    lui-même    :    elle    eft  ori- 


AyrolUs  y   commandant  ci-devant  la  batterie  flottante , 
au  citoyen  Lavoié y  officier  de  l' America. 

A  bord  de  Tavifo  de  la  République  V Expédition  ,  le  27  mai 
i7î)3,   i'aii  II  de  la  république  françaifc. 

<«  C  I  T  O  Y  E  N  j 

J'ai  lu  hier  dans  le  numéro  intitulé  \Ami  de  t Egalité , 
apport  que  vous  avez  fait  de  la  million  que  vous  avez 
de  faite  retirer  les  canons  de  la  batterie  flottante  ;  vous 
)rez  quels  font  les  fcélérats  aifez  audacieux  pour  avoir 
couler  un  bâtimeat  de  la  République ,  c'efl  moi , 
yen ,  qui  en  ai  donné  l'ordre  &  qui  l'ai  fait  exécuter  : 
adion  Borélienne  peut  bien  y  être  entrée  pour  quelque 
ie ,  mais  c'eft  en  fens  contraire  de  Tidée  que  vous  vous 
;  faite.  Je  n'ai  jamais  mérité  &  ne  mériterai  jamais 
ithète  de  fcélérat  \  ceci  ed  une  vérité.  J'ai  rendu  compte 
commifaires  civils  du  motif  qui  m'a  porté  à  cette 
•éi-nité  ,  c'eft  à  eux  à  me  juger.  Quant  à  moi ,  j'ai  la 
vision  intime  que  j'ai  empêché  un  beaucoup  plus  grand 
[  que  celui  qui  eft  fait. 

•  Vous  dites  avoir  trouvé  les  canons  encioués ,  cela  eft 
i ,  &  c'eft  encore  moi  qui  l'ai  fait  ,  non  avec  des  clous 
npés  ,  mais  avec  de  fimpies  clous  à  barrique ,  qui  pou- 
ent  tous  être  forés  en  une  heure.  Quant  aux  avaries  que 
is  dites  avoir  trouvées  dans  la  carcaife  ,  vous  ne  pouvez  en 
er ,  parce  qu'il  n'y  en  a  que  dans  le  fond  ,  qui  confifteni: 
un  trou  fait  avec  une  pince  qui^  peut  avoir  un  pouce 
diamètre  ,  tV  un  trou  de  carrière  iur  le  devant  au-delfous 
la  flottaifon.  ,  ,  a 

"  Voilà  tour  le  mal  qu'il  y  a  au  corps  de  ce  bâtiment , 
je  foutiens  qu'il  ne  faut  pas  un  effort  furnaturel  pour  le 
netrre  à  flot ,  &  lui  rendre  toute  l'utilité  dont  il  eft  {uTt 
ptible. 

[»•  Salut. 

I  «  Signé  j  D  AyRotLEç  ", 


'^ 


à 


';r« 


«. 


J'dbferve  ^ue  ce  bariment  étoit  tellement  avarié,  a 
qu'il  a  été  conftaté  par  l'officier  de  la  marine  qui  Ta  vi 
êc  qui  a  relevé  les  canons  qui  avoient  été  jetés  au  fond 
la  rade  ,  qu'il  a  été  impoiîible  de  le  tirer  de  Teau  où  il  é' 
Ôc  où  il  eft  encore. 

Cette  lettre  eH  (igriée  d*Ayrolles.  Il  eft  ici;  il  eft  fouv 
dans  Fanti- chambre  de  la  commiilîon  des  colonies.  Il  i 
facile  de  vérifier  la  lettre  &  la  iignature  :  je  la  remets 
communication  aux  colons. 

Vous  voyez  3  Ciro;vens ,  que  la  faéHon  Borelienne  ,  b 
reconnue  par  un  d^  Tes  agens ,  a  donné  Tordre  de  coi 
bas  l'un  des  bârimens  de  la  République ,  garni  de  lix  piè 
de  canon  de  24. 

Je  reviens  à  la  lettre  écrite  par  Borel  le  27  avril  17 

Je  dois  y  jomdre  celle  de  Binife  dont  je  vous  ai  parlé  d 

les  précédens    débats.  Comme    cette  dernière   lettre   a  d 

été  lue,  je  n'en  citerai  que  iîx  lignes  qui  pourront  jeter  qi 

.  que  lumière  fur  l'affaire  adèuelle. 

y^a'neail  :  P^eladveiTient  à  la  lettre  de  Binfle  ,  j'obfervg 
que  nous  avons  prouvé  la  faulleté  de  cette  lettre. 

Le  préjident  '  Vous  ne  pouvez  pas  interrompre  la  < 
cuffion. 

Sonthonax  :  «  J'ofe  efpérer ,  écrit  BinfTe  de  Kingftor 
jL-j  avril  17933  j'ofe  efpérer  que  fous  un  mois  ou  iix  feir 
nés  Ja  tranquillité  fera  rétablie  au  Port-au-Prince,  a 
que  dans  toute  la  colonie.  Les  moyens  que  l'on  prend, 
forces  qui  y  feront,  nous  ramèneront  le  calme,  punin 
les  fcélérats  ,  &  feront  renrrei'  les  nouveaux  frères  d 
l'état  dont  ils  n  auroient  jamais  du  fortir  :  foyez  aifuré  c 
il  je  n'étois  pas  sûr  de  cette  nouvelle,  je  ne  vous  la  doni 
rois  pas  ». 

(  Les  colons  difent.  .  .  .  ) 
Clauffon  :  La  fignature  ? 
Sonthonax  :  Les  colons  difent.  ... 
Claujjon  :  La  fignature  ? 

Le  préfident  :  Cette  pièce   a  déjà  été  lue  Ôc  difcutée  di 
le  cours   des    débats.  Vous  ferez  maîtres    de    rappeler 
^obfervations  fur  le  défaut  de  fignature. 

Sonthonax  vLes  colons  difent  qu'ils  ont  prouvé  la  fauff 


iuire   à  Sainr-Thomas  j  on 
incilais   pour  négocier    avec 
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de  cette  lettre  ,  ^  ils  l'ont  prouvé  en  difanc  qu  elle  n  étok 
pas  (?gnée  i  de  moi  aulii  j'ai  dit  qu'elle  n'étoit  pas  fîguee , 
mais  qu  elle  ctoi:  route  enucre  de  la  main  de  Emiïe  ; 
ôc  lorlqu'on  s'en  conv.jncra  en  jetant  un  coup-d'œil  fur  la 
liaiie  de  papiers  où  ie  trouve  cei.e  lettre  ,  on  y  vcita 
.i'aurres  lettres  de  Einiiè  ,  leiquelles  lont  lignées  dô 
lui. 

Je  reviens  à  la  lettre  de  Borel.  Vous  avez  tu  dans  cette 
lettre  5  écrite  de  Kmglion  le  27  avni  1793,  ^1^^  d'abord,  il 
avoit  forcé  le  capitaine  qu  il  avoir  pris  dans  la  rade  de 
Jacmei ,  à  le  conduire  dans  la  ville  de  Kin^floij  :  le  capi- 
taine s'y  étoit  engagé  par  les  cixires  de  la  niumcipalité  de 
lacmel. 

Eorei  dit  eiTeârivcirent  dans  le  commencement  .de  fk 
lettre  :  qu'il  a  jorcé  le  capucine  de  te  ccnduir.:  à  la  defirnatioii 
qui  a  été  arrêtée  par  la  municipalité  de  Jacmei.  Cette  dcftina- 
rion  etoit  la  ville  de  Kingitop.  Le  capitaine  vouloit  le  con- 

î   iorça    d  aller  diuis    un  porc 
le    gouvernement    anglais  les 
fecours  que  demandoit  la  municipaiiié  de  Jacmei. 

Vous  aviez  aulli  vu  dans  cette  lettre  ^  que  Bon:!  invite  lea 
DiFtf.iers  municipaux  de  JaciTiel  à  réùlier  coniiamment  aux 
m^orirés  fran:_ ailes  :,  aux  lois  de  lal'rance;  qu'il  leur  dit, 
"{ue  la  réjij:ance  ne  Je? a  pas  vaine  ,  que  bientôt  ils  i^uront  des 
'ecours.  li  annonce  en  même  temps  que  les  Anglais  ont  des 
mncipes  confcrvateurs  des  colonies  jrancaifes  dont  le  jort  entrai- 
lerou  celui  des  colonies  anglaifes. 

Juîqu'à  prélent  les  colons 
Dnt  été  les  aporres  de  la  libcrri 
ivec  ie  gouvernement  anglais  pour  ruiner  les  colonies  fran^- 
^aifes  Cepend.;nt  Borel  &  le  gouvernement  anglais  avouenc 
\ue  la  liberté  dans  les  colonies  françoifes  entraineroit  la  liberté 
les  colonies  anglaifes. 

Je  vous  demande  quel  cas  vo^is  devez  faire  àes  d^'clama- 
rions  des  colons  qui  accufent  les  Anglais  d'avoir  inoculé 
la  Lberté  dans  les  colonies  frcinçaifes  _,  randis  qu  ils  conve- 
noienr  que  cet^e  liberté  en».raïneroi;  celle  des  colonies 
anglaifes.  C'eft  ainfi  que  ceux  qui  bâtiilenr  fans  eiFe  de$ 
jiyfrèmes  de  dift.aTsatiôn  qui  attaquent  ftirinellen^nt  hs  plus 
jardens  amis  de  l'égalité,  fe  inenrent  à  eux-mêmes  eu  accu- 
I     Tome  VIL    Soixante-neuvième  livrai/on,  T 


ont   accufé   les  hommes  qui 
ré  en  France ,  de   s'entendre 


f 


I 


fant  ces  hommes  d'être  les  apôtres   de  ce  fyflême  anglais 
tandis  qu'il,  eil:  démontré  par  les   aveux  mendiés    de   leur 
aniiS:,  de  kurs  cliens  ^   dont  ils  fe  font  faits   ici  les  défen- 
ietirs  oilîcieux  5   que  la  liberté  des  coionies  françaifes  en- 
traineroK  la, liberté  des  colomes  anglaifes. 

Le  refte  de  la  lettre  prouve  également  que  Borel ,  en  f< 

retirant  de  Jacmel ,  avoir  reçu  de  pliifieurs  maifons  de  com 

merce  du  Port-aii-rrince  des  lettres-de-change  fur  la  Jamaï 

quej  preuve   fans  réplique    qu'il    étcit  parti  du    Port-au 

Prince  avec  une   mifiion  fpéciale  pour  la  Jamaïque.  Autr* 

preuve  5  c'eil  ce  quil  dit  relativement  à  la  municipalité  di 

Jacmel  ;  //  m' ejl  impojjlble  de  vous  fervir  aujourd'hui.  Je  fui 

'tombé  dans  le  difcrédu  par  les  foins  de  quelques  habitons  d 

la  colonie  de  Saint-Doniingue  ;   il  eft  impoJ}ib/e  que  je  puifj 

vous  procurer  la  fomme  que  vous    demande^.    Mais    bientc 

Borel  avoue  qu'il  pourra  Servir  les  deiîeins  de  la  racnici 

palité  de  Jacmel,  s'il  touche  de  l'argent ,  s'il  touche  le  iTiOn 

tant  des  lettres- de-change   qui   lui   ont    été    remifes.  Den 

Borel  avoir  reçu  de  la  municipalité  de  Jacmel  &c  de  pluiieui 

liabitans    du  Port-au-Prince   la  million   fpéciale  de    traite 

avec  les  Anglais  ,  la  million  fpéciale  de  livrer  la  provinc 

de  rOueft  &  la  colonie  entière  aux  troupes  du  roi  d'Angle 

terre.   Les  colons   pour   excufer    la    rébellion    du  Port-an 

prince ,  pour  incriminer  les  commilTaires  civils ,  &c  notaiT 

ment  la  proclamation  du  21  mars,  fe  font  étayés  des  arrêté 

rendus  par  la  municipaUté   de  Jacmel   &  celle  des  Cayes 

Jacmel.  La  commune  de  Jacmel   dans  fa  proclamation  d 

29  Mars ,  déclare  qu  elle  regardera  comme  traîtres  à  la  ce 

lonie  &  traitera  comme  tels  ceux  qui  exécuteroient  la  pro 

clamation   des  commiffaires  civils.  C'eil:  ainfi  que  les  colons 

pour  excufer  leur  révolte  ,  pour  incriminer  les  commiiraire 

civils  ,  ofeat  prduire  à  la  commillion  des  pièces  qui  confia 

rent  leur  rébellion,  leur    complicité  avec    la  com.mune  d 

Jacmel  qui,  au  mois    de  décembre  1792,   avoir    refufé  d 

recevoir  dans  fon  fein  le  citoyen  Polverel  qui  ,  ToUvier  i 

la  main  ,  venoit  leur  offrir  la   paix  ,  venoic  faire  exécut^ 

la  loi  du  4  avril  ,  dans  un  pays  d'où  cette  loi  avoit  toujou^ 

été  repoufiee.  L'arrêté  de  ia  commune  des  Cayes-Jacmel  e. 

encore   plus  virulent    que  celui  de    Jacmel.  Il  déclare  k 

commiffaires  civils  déchus  de  leurs  pouvoirs,  comme  fi  \i 


i75> 
commijfTaires  civils  pouvoient  être  déchus  de  pouvoirs  éma- 
nés de  rAllemblée  nationale ,  par  une  municipalité  de  la 
colonie.  Il  y  a  plus ,  il  eft  nécelfaire  de  vous  faire  remar- 
quer que  la  commune  des  Cayes  -  Jacmel  étoit  dirigée  ÔC 
prélidee  ^  lorfqu'elie  a  pris  cet  arrêté  ,  par  ce  Pitra  dont  je 
vous  ai  déjà  lu  la  lettre  dans  la  diCculîion  précédente ,  par 
ce  Pitra  qui  écrivoit  :  «  Acceptez  la  loi  du  4  avril  ^  jufqu^à 
ce  que  des  temps  plus  heureux  nous  permettent  de  la  ré- 
voquer j  acceptons  la  loi  du  4  avril,  loi  impolidque,  loi 
que  rAlfemblée  nationale  n  avoit  pas  le  droit  de  rendre  ; 
mais  réfervons-nous  le  droit  de  repoulfer  de  la  commune 
les  hommes  de  couleur ,  rejetons  -  les  des  affemblées  pri- 
maires. Ne  recevei^  pas  ,  leur  difoit  Pitra  ,  Us  hommes  de 
couleur  dans  votre  fdn  ".  ^ 

C'eft  ainiî  que  cet  homme  qui  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  4  avril  avoit  prêché  la  révolte  à  (es  concitoyens  , 
la  conibmme  en  défobéilfant  aux  ordres  àes  commilîaires 
civils.  Les  colons  (e  font  appuyés  également  de  plufieurs 
lettres  de  la  commune  du  Port-au-Prince  au  commiflaire 
civil.  Ces  lettres  portent  toutes  en  fabilance  que  la  com- 
mune du  Port-au-Prince  ne  peut  pas  comprendre  pourquoi 
les  commllfaires  civils  ont  des  i^itentxons  hoftiles  contre 
elle-,  qu'elle  ne  renferme  aucun  fa6i:iêux  j  que  tous  les  ci- 
to)^ens  font  amis  du  bien  public  :  vous  allez  juger  de  la  foi 
qu'on  peut  ajouter  à  cette  aifertion  de  la  municipalité  da 
Port-au-Prince  par  le  défaveu  qu'elle  en  a  fait ,  quand  , 
libre  de  l'oppreflmn  des  fadieux  ,  elle  a  pu  s'expliquer  fur 
les  véritables  difpofitions. 

T>uny  :  La  date  ? 


(  Sonthonax  lit  :  ) 


17  avril  1795. 


Extrait  des  minutes  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince» 

>•  La  municipalité  ,  toujours  entourée  ôc  obfédée  par  des 
hommes  intérefles  à  épier  fes  démarches  pour  la  paix,  déclare 
qu'elle  n'a  pas  plus  été  libre  de  mettre  dansfon  procès-verbal 
dui  2  courant  les  ;ioms  des  citoyens  qui  ont  provoqué  Tinfurrec* 


w.-\ 


don  de  la  nuit  du  ii  au  12  (attendu  que  Tes  moindres  écrits 
ètoienc  lus  ,  &  qu'elle  auroit  été  compromife) ,  que  lor£qudU 
a  été  forcée  de  mettre  dans  fes  écrits  quelle  ne  connoijjoït  aw 
cun  coupable  dans  cette  ville, 

»  Aujoura  hui  ,  libre  dans  fes  adions  ,  elle  fe  doit  à  elle- 
même  &  à  la  vérité  de  déclarer  que,  tandis  qu'on  étoii  à  faire 
les  expéditions  de  l'arrêté  pour  les  envoyer  au  citoyen  gouver- 
neur général  de  Lafalie  par  les  députés  Koberjot  &  Guefdon , 
quelques  aides-de-caîBp  ont  dû  fortir  de  la  municipalité  pour 
aller  provoquer  rinfurredion  contre  cet  ade^  car  à  peine  un«^ 
expédition  de  l'arrêté  a  été  faite  ,  que  le  citoyen  Philibert  , 
accompagné  des  citoyens  Darrnagnac,  Mercier  ,  Bonet ,  Cot- 
rer,  Jouac,  AuguileBorel ,  Montauciei,  Quincy,  Lamière, 
Pajot  5  &  beaucoup  d'autres  que  nous  croyons  être  canonniers, 
fbnt  entrés  en  foule  dans  la  fsJie  des  féances. 

"  Le  citoyen  Philibert ,  portant  la  parole  ,  a  dit  que  nous 
les  vendions,  que  nous  ferions  les  premiers  lacrifiés  5  repro- 
chant au  citoyen  maire  de  s'être  porté  au  gouvernement  pour 
fauver  le  citoyen  Ricard  -,  que  s'il  avoit  été  pendu,  nous  ne. 
ferions  pas  dans  la  pefition  où  nous  étions  ;  que  le  citoyen 
E.ob2rjot,'rMn  àes  cômiràilaires  nommés  par  l'arrêté  du  12.  ^ 
n  avoit  pas  la  confiance  publique  ,  dc^ qu'il  ne  partiroit  pas. 

«  Les  citoyens  Laiieire  eu  cbemife  ,  &  Mercier  jeune  ,  fe 
tranfporîent  au  fecrétariat ,  &  difent  qu'il  efl  inutile  d'écrire 
cet  arrêté  j  qu'il  ne  partira  point.  Le  citoyen  Thouron  en  fauve 
une  copie  dans  (a  poche.  Le  citoyen  Mercier  redoublant  fes 
menaces,  le  fecréraire-greiSer  efl:  obligé  de  cacher  la  minute. 
&  fa  copie.  Le  bruit  jedouble  dans  la  falle  des  féances  j  le 
citoyen  Borel ,  au  même  inilant ,  fe  lève  comme  un.  furieux  , 
la  menace  dans  la  bouche,  la  rage  dans  le  cœur  j  fe  déchaîne 
de  la  manière  la  plus  omrageante  conire  la  m.unicipalité  ,  fon 
iabre  nud  à  la  main  qu'il  enfonce  dans  la  cloifon  qui  féparelai 
falle  des  féances  du  iecrucariar  j  crie  à  pleine  œte  que  les  com-| 
mlifaires  civils  le  rèduifent  audéfefpoirj  qu'il  falloit  déchirer! 
Farrôté  qui  venoir  d'être  pris  ,  <k  s'oppofer  au  départ  des  ci- 
toyens Guefdon  &  ].\oberjc3t ,  choifis  pour  le  porter  au  gou- 
verneur .çréncial  ;  difant  hau rement  que  s'ils  fortoient ,  ils 
{croient  fr Ai, 1^.  Néannioins  ,  au  miheu  de  ce  danger  ,  quel- 
ques membres  demandent  que  le  comm.andant  de  la  garde  na- 
tionale ,  le  commandant  des  troupes  de  li^;ne  &jes  deux  com- 
pagnies de  gxen&dieis  foienr  requis  pour  contenir  lesfa6iieux. 


C'eft  alors  que  le  commandant  Eorel  s'éleva  contre  la  muni- 
fipalité,  luitailant  des  reproches  de  vendre  les  citoyens j  ôc  que 
cet  arrête  lui  coûteroit  cher.  Dans  cet  inftant  on  entend  barire 
la  génén.-le ,  on  en  prévient  le  commandant  j  on  Fexhorte ,  au 
nom  du  falut  piibhc,  de  la  faite  celTer  ,  en  lui  rappelant  qu  elle 
ne  pouvoit  fe  battre  que  par  Tordre  de  la  municipahcé  &  après 
en  avoir  prévenu  le  cortimandant  des  troupes  de  ligne.  Mais , 
malgré  tour  ce  qu'on  a  pu  lui  dire  ,  il  n  a  pas  été  pofllWe  de 
rien  obtenir  de  lui ,  6c  on  a  continué  à  battre  la  générr-ie.  Le 
commandant,  continuant  à  vomir  tout  ce  que  la  rage  lui  fug- 
géroit  5  eft  lord  le  (abre  nud  à  la  main  ,  a  donné  des  ordres;  à 
tous  les  chefs  qui  l'entouroient  de  fe  rendre  à  leurs  poftes  , 
jurant  de  la  manière  la  plus  terrible  qu  il  alloit  y  paffer ,  Se 
que  le  premier  qui  manqueroit  à  fon  devoir,  il  lui  paiîeroit fou, 
labre  au  tilpfers  du  c©rps.  Rentré  enluite  dans  la  falle  de  la 
municipalité  5  toujours  en  fureur.  Se  croyant  fans  doute  que 
les  membres  alloient  fe  retirer  ,  il  les  fomme  d'avoir  à  reiler  à 
leur  pcfte  ,  leur  jurant  quil  ne  leur  arriveroiî  rien  ,  Se  don- 
nant des  ordres  pour  les  configner  ,  en  les  injuriant; 

'•'  Revenu  à  lui-même  long-temps  après,  il  a  pris  un  air  tout- 
à-fait  nouveau,  répétant  à  la  municipalité  de  ne  rien  craindre, 
u'il  ne  lui  arriveroit  rien  de  fâcheux ,  Se  eft  enfaite  forri  pour 
"e  rendre  dans  les  diffèrens  podes. 

»^  Fait  Se  clos  en  féance  le  dix  fepr  avril  mil  fept  cent  qua- 
xre-virigt-treize  ,  l'an  fécond  de  la  Képubhque  françaife. 

"  Signé  j  B OKGELL A  i  maire  j  David  ,  Thouron  l'aîné  > 
Chanlatte  aîné.  Grenier,  Penate  ,  Leclerc  ,  Pelé 
aîné.  Bataille,  Jean  PIerbier,  Daubagna,  Du  chaste  au 
Se  Harang. 

"  Collationné.  Signé ^  "RiAL , /Icrétaire  audk,  '> 

J'interromps  ici  la  ledure  de  cet  arrêté  pour  faire  connoître 
à  la  commitïion  un  fait  dont  je  ne  mYtois  pas  rappelé  dans  les 
débats  :  c'eft  celui  de  i'expulhon  du  cemmandaut  de  la  place 
du  Port-au-Prince.  Les  factieux  ,  lorfqu  ils  ouvrirent  la  guerre 
contre  l'aurorité  nationale  ,  eui'enr  foin  de  chaiTêr  lout  ce  qui 
reprélentoic  la  France  dans  la  ville  du  Port-au-Frince.  Le  ci- 
toyen Pdcart  étoit  refté  après  k^  gouverneur-général ,  Se  ér©iî:. 
commandant  de  la  place.  Philibert,  accompagné  de  300  ca* 
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nonniers  maltais  y  napolitains,  génois,  lui  fignifia,  de  /a  pan  du 
peuple.:,  d'avoir  à  quitter  la  ville  du  Port-au-Prince  :j  le  fait  a 
été  Gonfigné  dans  un  procès-verbal  dont  je  vous  ai  déjà  donné 
lèdure.  Sous  peine  d'être  pendu  ^  Ricard  fut  obligé  de  quitter 
la  ville  5  &  de  venir  à  Saint-Marc  auprès  des  commiiïàires 
civils.  Je  reprends  la  ledure. 

Sénac  :  Quelle  eft  la  date  de  révénement? 

Sonthonax  :  Je  n^nrfais  rien. 

Séi.ac  :  Il  eft  elfenriel  de  le  favoir. 

Sonthonax  :  Je  ne  puis  pas  défignerprécifément  la  date -.mais 
elle  fe  trouve ,  foit  dans  les  procès- verbaux  déjà  lus  ^  foir  dans 
la  déclaration  d'Alain  :  tout  ce  que  je  puis  aiïurer^  c'eft  que 
le  fait  eft  de  long-temps  antérieur  à  notre  entrée  au  Port-  au- 
Frjnce. 

Sénac  i  Sonthonax  prétend  que  le  fait  eft  anîé||^ur  à  la  pro- 
clamation du  1 1  mars  :  cela  n'eft  pas  exad.  Le  citoyen  Ricard 
eft  refté  commandant  au  Port-au-Prince  après  le  général  La- 
(aile  :  c'eft  quelques  jours  après  l'arrivée  du  gér\éral  Lafalle  à 
Saint- Marc  qu'eft  intervenue  la  proclamation  du  21  mars; 
ôc  ce  n'ePt  que  quelques  jours  après  l'arrivée  de  cette  procla- 
mation au  Port-au-Prince  queft  arrivé  l'événement  de 
Ricard. 

Sonthonax  :  Je  ne  nie  point  que  Tévénement  ne  toit  pol- 
térieur  à  la  proclamation  du  i  i  mars. 

(  Il  reprend  la  ledure.  )  ^ 

(  Fbyq  la  pièce  précédente.  ) 

Cette  pièe  eft  également  revêtue  du  timbre  de  la  municipa- 
lité j  elle  eft  du  17  avril ,  depuis  notre  entrée  au  Port-au-Prince,! 
depuis  qu'il  avoit  été  permis  à  la  municipalité  de  s'expliquerj 
librement. 

Sénac  :  Librement  !  le  poignard  fur  la  gorge  ! 

Le  préfident  :  A  l'ordre ,  à  l'ordre.  ^     ^      I 

Sbnthonax  :  Les  coloris  vous  ont  également  parlé  d'une 
adrefte  faite  par  la  commune  du  Port-au-Prince  aux  commif- 
faires  civils  pendant  qu'ils  étoient  en  rade.  Cette  adrelfe,  fabri- 
quée par  des  fadieux,  a  été  fignée  le  piftoletfous  la  gorge  j  elle 
a  été  colportée  chez  tous  les  négodans ,  qu'on  a  forcés  de  la 
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gner.  Vous  allez  avoir  la  preuve  àe  ce  fait  dans  Tinterroga- 
Dire  liibi  par  le  ciroyen  Pelé  :,  négociant  au  Port-au-Prince  , 
n  date  da  zi  avril  179-^ 

(lilir.) 

^  "  Procès  -  verbal  d'interrogatoire  fubi  par  Gabriel  Pelé 
iné  ,  négociant  du  Port  -  au  -  Prince  ,  pardevant  nous 
^>ienne  l'olverel  &  Léger-Félicité  Sonthonax  ,  Gommilîaires 
ivils  de  la  République,  délégués  aux  îles  françai(es  de  PAmé- 
ique  fous  le  Vent  pour  y  rétablir  Tordre  Se  la  tranquillité  pu- 
dique ,  écrivant  fous  nous  le  citoyen  Muller  ,  fecrétaire 
>u  commiiîaire  civil  Sonthonax. 

"  Aujourd'hui  21  avril  1793  ,  Tan  II  ie  la  République 
rançiule  ,  a  été  amené  pardevant  nous,  après  avoir  été  ex- 
rait  des  priions  de  la  ville  du  Port-au-Prince  ^  fous  la  con- 
uite  &  la  garde  d'un  officier  de  troupes  de  ligne  ,  le  ciroyen 
Uain-Gabiiel  Pelé  ,  négociant  au  Port-au-Prince  ,  lequel  , 
près  avoir  prêté  ferment  de  dire  vérité ,  a  répondu  ainfi  qu'il 
lut  aux  G  uefHons  que  nous  lui  avons  faites. 

»  Interrogé  de  fon  nom  ,  âgs  ,  qualité  &  demeure  ,  aré- 
•ondu  quil  s  appeioit  Gabriel  Pelé  ,  âgé  de  quarante  ans 
nvuoa  ,  Tiatif  de  Nantes  ,  tenant  une  maifon  de  cora- 
nerce  au  Port-au-Prince. 

^  »  A. lui  repré(enté  une  adrelfe  faire  fous  le  nom  cjes  négo- 
lans  de  la  ville  du  Port-au-Prince,  aux  commilfaires  nationaux 
iviis  ,  revêtue  de  cinquante-cinq  fignatures ,  parmi  lefquelles 
e  trouve  la  fienne  ,  laquelle  adrelfe  commence  par  ces  mots  : 
Ha/zr  que  nous  avons  eu  Vej^érancc^  &  finiffant  par  ceux-ci  : 
onpromettre  fes  ïntéras  j  nous  lui  avons  demandé  s'il  re- 
onno'it  ladite  adrelfe,  ainfi  que  la  fignature  qu'il  avoit  mife  au 
•as  :  a  répondu  qu'il  la  reconnoifïoit  parfaitement. 

»  Interrogé  s'il  ed  vrai  qu'il  ait  colporté  cette  adreCe  pour 
a  faire  figner  par  plufîeurs  de  (qs>  confrères  :  a  répondu  qu'ef- 
célivement  il  a  eu  la  foibleife  de  fervir  en  cela  un  parti  aux 
«rincipes  duquel  il  a  toujours  été  parfaitement  étranger. 

"^  Interrogé  pourquoi ,  voyant  que  cette  adrelfe  étoit  atten-, 
ritoire  à  la  fouveraineté  nationale  &  injurieufe  aux  délégués' 


le  la  Kepubiique  ,  il  n  a  pas  été  effrayé  à^s  conféquences 
jicheutes  que  fa  fignamre,  ^  les  dcmaixlies  qu'il  a  faites  pour 
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en  avoir  d* au treS;,  pouvoient  entraîner  tant  fur  lui  que  fur  ceu; 
qui  Favoieat  également  lignée  : 

'>  A  répondu  qu  il  n'a  jamais  été  dans  fes  intentions  d( 
bleffer  la  (ouverainecé  nationale  ni  dlnfiiker  à  fes  délégués 
que  n'étant  poui:  rédadeur  de  i'adreiîe  ,  on  ne  peut  pas  l'ac 
cufer  des  intentions  coupables  quelle  contient;  que  s'il  T. 
{lignée  ou  engagé  quelques-uns  de  fes  conhères  à  en  faire  au 
tant,  ce  n  a  été  que  dans  de  bonnes  vues,  que  d'ailleurs ,  dan 
les  jours  de  trouble  Ôc  de  délire  public  ui  viennent  de  fe  pal 
fer  ,  les  volon.és  n  éîoientpas  libres  au  Port-au-Prince  y  que  le 
meilleurs  citoyens  ont  été  entrâmes  par  l'agitation  générale,  ë 
que  les  faélieux  avoienr  eu  fart  de  tout  boule verier,  ajin  d'em 
pêcher  ce  qui  reftoic  dliommes  honnêtes  de  pouvoir  (e  recon 
no'tre ,  &de  les  forcer  ainii  malgré  eux  à  la  défûbéilfance.  » 

Il  eft  inutile  de  lire  le  reile  de*  l'interrogatoire. 

Senac  i  Cependant  .    •    .    .    » 

Sonthonax  :  Je  vous  le  communique  :  li  vous  le  voulez,  je  1 
lirai  en  ender  .    .    •    »    . 

Vous  voyez  que  Pelé  y  avoue  qu'on  fa  forcé  de  ligner  fa 
drelFe  qui  vous  a  été  lue  ;  adreiîe  faite  par  la  commune  d 
Port  -  au  -  Prince  ,  au  moment  où  nous  avons  ordonn 
aux  bârimens  de  commerce  qui  étoient  en  rade  ,  de  palier  dei 
rière  les  vaifïeaux  de  guerre  ,  aîïn  que  la  canonnade  ne  pût  pa 
les  endommager.  Vous  venez  de  voir  que  les  négocians  n  or 
pas  été  plus  libres  de  ne  pas  figner  cette  adreire  que  la  muni 
cipalité  s  ou  plutôt  les  membres  bien  intendonnés  ne  fétoier 
pas  5  lorfqifils  écrivoient  aux  commifiaires  civils  qu'il  n'y  avo; 
point  de  f adieux  dans  la  ville  du  Pcrt-aii-Priiice.  Et  de  qu( 
front  ces  oiiiciers  municipaux  auroient-ils  pu  écrire  aux  com 
miffaires  civils  qu'il  n'y  avoit  point  de  faclicux  dans  la  ville  di 
Port-au-Prince  >  puifqu'il  efc  clair  ,  d'après  la  lettre  que  j! 
viens  de  vous  lire  ,  que  ces  fadicux  ont  médité  un  voyage  à  li 
Jamaïque  pour  y  aller  chercher  des  forces  anglaifes  ,  pour  le; 
amener  dans  les  ports  de  la  République?  Les  colons  viendrontj 
ils  vous  dire  qu'il  exifroic  un  iyilcme  de  terreur  &  de  perfécu 
tion?  Quel  étoit  dc^nc  ce  (yirênie  de  terreur  &  doppreiîion 
uifqu'il  eft  prouvé  que  les  commifiaires  civils  n'avoient  pa 
air  une  leule  déportation  au  Port-au-Prince  ,  lorlqu'ils  or 
été  forcés  de  fe  préfenter  avec  une  armée  devant  cette  ville  ?  Peui 
on  fe  plaindre  d'unfyilême  de  p-erfécudon  ^  de  terroriime  de  î 
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art  des  commiiraircscivils,  lorfqu'enrrés aiiPort-auPimce,  ib 

ele  permettent  pas  une  lenle  ^''f  ""°"""^'»"'-^"f ''t"u 
ommillldres  civils  avoient  été  des  tyrans ,  vous  'lo""'^^  ^e.u 
,u  a  i'exécurion  de  leurs  ordres,  en  réfiftaut  amam  aunçe  La 
.i  les  autonfoit  à  inlti.uer  une  commdîion  ^'^'■'f.'^'^J^.. 
oit  fait  juftice  dos  tadienx  qui  avoient  tue  »  b°«'«'  .  °;^^;! 
ur  les  vaiffeaux  de  la  Répubuqiie  :  bien  Ion.  de  la  >  l;Scoui 
nUlaires  civils  fe  contentent  de  les  «^^r"' "' P-^^'^^^&J 
,rendre  des  leçons  de  liberté.  Vous  dites  que  les  commil  -iKS 
:iviis  on:  éooiîvanté  par  leutsvexanons,  tandis  qu il eil prouve 
iuc  vous  ne  devez  la  vie  qu'à  leur  indulgence  •    •    -• 

Leltfident  kDuny:  La  première  fois  que  tu  te  preraettras 
les  i^Iilcs  de  cecte^efpcce!  je  te  déclarerai  exclus  des  de.a^ 

Duny  :  Je  fuis  innocent  ou  coupable  ;  je  n  ai  pas  beloua 
d'indulgence  ,  &  je  ne  dois  pas  la  vie  à  Sonthonax. 

Le  prcfidcnt  :  Cela  ne  t'amorife  pas  a  le  »f  ^^^«^  f  "  P°'^f ' 

Sonthonax  :  Je  vous  défie  de  preciler  un  fait  PO^    Prouvée 
que  j'aie  fait  commettre  des  airalliiiars  au  Port-au-x  nnce.... 

Duny  :  Dans  tou'e  la  colonie. 

SoJh  :  Précifez  un  feul  fait  :  y  a-t-il  eu  dans  la  ville  du 
Por-au-Prince ,  je  ne  dis  pas  une  exécution  militaire,  un  aual 
fi^a;,  i^ais  mêi^e  une  infuhe  faite  à  mam  arniée  a  un  citoyen, 
loi-i  de  notre  entrée  au  Port-au  Prince;  K  ,,„„„„,,u 

Sénac  :  Il  y  a  eu  onze  particuliers  tués  lors  de  la  canonnade , 

^'wtrflîeft  très -vrai  que  pendant  la  car^onnade 
il  V  a  eu  oi,ze  particuliers  tués.  On  ne  peut  pas  nrer  pen- 
dartlix  heures 'fur  une  ville,  fans  qui  1  n  y  ait  quelques 
vi^-mes.  A  qui  doit-on  reprocher  leur  mort  î  a  Senac  & 
lun'es  qui  di'igeoiem  la  .municipalité  ,  à  ceux  qw  ^o'^t  -în- 
'  fukf  aHés  à  la  JanraVque  chercher  d.s  forces  .^^8^'-'- ^ous 
venez  vous  plaindre  des  commiiraires  civils ,  vou.  vc 
nez  vous  plaindre  de  ce  que  onze  perlonnes  f«nt  tom- 
bées pendant  le  combat;  mais,  après  le  coiiibat ,  a-.-oa 
abufé  de  la  viftoire  pour  faire  couler  le  langi 

Duny  :  Oui. 
I     SonMnax  :  Contre  qui  1  ,  . 

Sénac  :  Il  e(l  faux  que  la  mort  des  onze  perfonnes  foit 
l'ouvrage  de  la  prétendue  faûion  du  Port-au-j-ri.ice;  car 
«u  n'avoit  pas   encore   tiré  fur  les    vaureau=t ,  loUque  le 
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onze  hommes  ont  été  tués  ;  le  Port-au-Prince  n'avoir  „ 
encore  r.pofté      la  canonnade  de  Sonthon  "il  efté  ran, 

^"IJ":  d%\'r  ^1-  ,^"'?q-"^  i- Von  entend  defSe 
loas.s  lui  dc5  iaus  au/Ii  évidemment  prouvés 

.^^onthonax -Je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  eu  de  menfom 
aans  ce  que  ,e  viens  d.  dire.  J'ai  avoué  au'il  y  avok 
oiue  penonnes  tuées  pendant  la  canonnade     Ces   homm, 
ont  peri  par  leiiet  du  combat;  &  je  nlrai  pas   reDroch 
aux  colons   la  mort  de  trœs  matelots  tués  d^.n  bo^^et 
canon  a  bord  de  la  Précieufe.  Tout  ce  qui  s'eft  paie  da 
un  combat  ne   petit  pas  être  attribué  à  \elle  ou*  tdL  v 
lonte  de  ceux  qui  lont  ordonné.  La  queftion  eft  de   lavo 
fi    es  commiliires  ont  dû  l'ordonner.  La  commiffion  le  ju 

f2tattJ''V^''  "PP«"-  O"  "^'^-PPelle  jamais  a( 
fi  L1  5'™? '^'^^^f  5"' commettent  des  homicides  d 
un  I-  I  (f.  °  ''^T"'  ^î  ^"'P^"*=  °'"'  J^  défie  de  prouve 
quel  ul  ""  '         '°'°'"  "'  '"""^'"^«^  ™ême  en  indi 

C/^#/z;_ Après  la  canonnade  du  Port-au-Prince,  Ja  fui 
je  ia  diicu  non  vous  proiivera  qu'il  y  a  eu  infuhe  &  airaffin 
dans  toute  la  partie  de  lOueft. 

vJùT'lTrn^a  f '««P^^^é  reprendre  la  difcuffion  :  vou, 
gâtiez  de  1  Oueft ,  &  je  parle  ,  moi ,  de  la  ville  du  Port^au- 

roSf^""  ''  ^''    "'"'    ''^   Po"-  au -Prince  eft   bien  i 

Sonthonax  :  Eh  bien  !  vous  le  prouverez.  ■ 
&enac  :  Nous  le  prouverons. 

h  viî!?drn-"/^  ™'  à  '«,  difcuffion;  j'ai  donc  canonné 
la  ville  du  rort-au-Pnnce;  jai  ordonné  que  les  batteries 
de  la  rade  tireroient  fur  une  ville  protégée  par  des  faûieÙx 
qui  avoientd  abord  excité  à  l'aiÊffinat  des  hommes  de  cou- 
leur le  2  décembre  179^;  a.Taffinat  commis  &  exécuté 
ItlT  frT  "^^  ^*  ~™pagnie  des  Africains.  J'ai  prouvé 
TonZ  .f  ^'^""^^°'^  été  protégé  par  la  municipalké  du 
Fort-au-i'rince,  &   que   mon    collègue  Polverel  avoir  été 

hJ-nrïT      f^T  •''""'  ^™'"^^  générale,  de  fufpendre 
lapiocedure  a  inftruire  contre  ces  hommes,  afin  de  ne  pas 

Ville  du  Port-au-Pnnce.  J'ai  prouvé  qu'à  la  fuite  dés  alfâf- 
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ts ,  les  royaliftes    &  les  indépendans  fe  rapprochèrem 
lu  le  nialheuL-  des   hommes   de  couleur.  J  ai  dit    que    le 
litac  de  cette   <ïiiiance    nionarueufe    avoit   été  le  projet 
^eli^ue  fédérative  ,  qui  avoir  manqué  par  les  foins  de  mon 
cgue  Polverel.  J'ai  prouvé  que  les  factieux  ,  deteiperes 
voir  cerre    manœuvre   déjouée  ,  eurent  recours  alors   à 
'S  uiouvcmens  favoris,  aux  inlurrecbions  delclaves.  J  ai 
uvc  que  i'infurredion  de  la  plame  du  Cul-de-fac  &  celle 
Port-au-Prince  avoienc  été  dirigées  contre  les  hommes 
couleur.  Sénac  a  avoué  qa  \nus    de  Jumecourt ,  maire 
la  Croix  des-Bouquets.  étoit  un  des   auteurs  du  projet 
faire  mai.Iacrer  les  hommes  de  couleur.  J'ai  prouve,  tant 
les  procès-verbaux  de  la  mimicipahté  du  Port-au-Prince  , 
^  par  les  lettres  écrites   par  Bore! ,  Bmlfe  &  autres  refu- 
s  à  la  Jamaïque  ,  que  les  auteurs  de  ces   lettres  etoient 

véritables  coopérateurs  qu  Anus  de  Jumecourt  -,  car 
ont  foin  d'annoncer  que  des  forces  anglaifes  doivent  venir 
x  eux  pour f air:  rentrer  les  nouveaux  frères  dans  letat  dont 
nauroient  jamais  dû  fortïr;  que  ces  forces  anglaiies  de- 
ent  venir  forcer  les  hommes  de  couleur  à  renoncer  au 
nfait  des  lois  françaife?  :  il  y  en  avoit  donc  allez  pour 
tifier  les  précautions  que  les  commillaires  civils  ont  priies 
fe  faire  accompagner  par  une  force  armée.  Tai  prouve 
ils  en  avoient  le  droit,  foit  par  la  loi  du  4  avril,  ioit 
:  celle  du  ix  juin.  J'ai  donc  a iPez  prouvé  la  lé§itumtô 
ropération  faite  par  le  commiiPaire  civil. 
Sénac  :  Et  les  déportations? 

Sonthonax  :  Je  m'étois  propofé  de  répondre  dans  cène 
mce  aux  déportations  qui  ont  été    faites  à  notre  entrée 

Port-au-Prince  ;  mais  j'ai  vu  que  les  colons  avoient  eux- 
;mes  clalîé  les  déportations  dans  le  neuvième  ehef  d  ac- 
fation.  Comme  il  eft  inutile  que  je  réponde  deux  fois  au 
ime  fatr,  je  remets  à  parler  des  déclarations  delà  munici- 
iité  fur  les  hommes  que  nous  avons  déportés ,  lors  du  neu- 
ime  chef  d'accufarion. 

Claujfon  :  Je  crois  bien  que  Sonthonax  ne  demande  pas 
ieux  que  de  remettre  la  difcuffion  des  faits  qui  le  condam- 
Iront  lur-le-champ.  Déjà  deux  fois  les  déportations  qui  fui- 
rent la  canonnade  du  Port-au-Prince  ont  été  renvoyées  à 
I  chef  i  les  déportations  dont  il  efl  queftion  dans  le  neuvième 
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ehef  ne  font  point  de  la  nature  de  celles  qui  doivent 
traitées  dans  ce  moment-ci  ;  elles  ont  un  objet  différent 
s  agit  d@  convaincre  Sonihonax  d'avoir  forcé  les  k-bi 
qui  pouvoicnt  défendre  la  colonie,  a  fuir,  foi:  à  la  > 
yeile  Angleterre ,  foit  en  Franct^ ,  pour  iaiirei'un  libre  ck 
a  ijiivalioa  Qes  Anglais. 

Sonthonax  ;  Je  ne  fais  pas  quelle  différence  les  col 
mettront  entre  les  déporcanons  faites  après  la  canonnade 
rort-au  l-nnce  ,  &  celles  quils  veulent  traiter  tors  lei 
vième  ciief  3  mais  il  meH  permis  à  moi  qui  defire  la  fin 
débats ,  moi  qui  fuis  fous  le  coup  de  calommes  afîreui 
si^meit  permis,  dis-je,de  cherchera  les  abréger.  Les  col 
m  ont  prouvé ,  dans  le  cours  de  la  difcuffion,  qu^ils  reproc 
loient  iouvent  le  même  chef:  pour  éviter  cet  inconvénie 
je  aois  moi  conformément  aux  arrêtés  de  la  commii] 
j:  a  Jamarcxie  tracée  par  les  colons,  renvoyer  facculation 
«teportarions  au  chef  où  eux  -  mêmes  l'ont  placée.  Ce  c 
poite:  ils  ont  déporté  arbitrairement,  contraint  de  fuir, 
tait^mafiacrer  les  Français,   défenfeurs    naturels    de  la 

Cet  article  eft  extrêmement  général  ;  il  comprend  toi 
its  déportations  déjà   indiquées:   c'efl-là  où  fe  remets  à 
Cliquer  les  motifs  qui  m  ont  déterminé  à  envoyer  en  France 
déportes. 

Le  prefldent  :  Les  colons  eux-mêmes  ont  placé  la  difc 
lionde  cet  article  dansFarticle  premier  du  fixième  chef  auq 
tu  viens  de  repondre  ;  ils  ont  dit  :  Dans  un  moment  où 
vaifleaux  anglais  croiloient  fur   les  côtes  ,  ils   ont  canot 
Je  rort-au-Frmce,   malîacré,  déporté   un  grand  nombre 
citoyens.  Des -lors,  les  colons  ont  bien  entendu  clailer 
article  fous  le  iixicme  chef,  e^  non  pas  le  comprendre  di 
le  neuvième  qui  parle  en  général  des  déportations. 

L/aujfon  :  13  autres  déportations. 

Sonthonax  :  Puifqu  il  y  a  un  article  fur  les  dérortatioi 
Il  ny  a  aucun  inconvénient  à  renvoyer  à  cet  article  la  d 
culiion  ae  ce  chef  d'accufation. 

Senac  :  Pardonnez- moi.  Il  s'agit  en  ce  moment-ci  de 
canonnade  du  Port-au-Prince  &  des  déportations  qui  en  0 
ete  la  luite  Dans  le  cours  des  débats  nous  avons  renvo 
a  la  diicuilion  de  cet  article  tout  ce  qui  avoit  rapport 
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hef  d'accufation  :  Sonthonax  y  a  confenti.  En  renvoyant 
ifcullion  de  ces  déportadons  au  neuvième  chef,  il  hiu- 
[  ncccllaircmeni-  entrer  de  nouveau  dans  la  di fculîîon  de 
:inonnadc  du  Forr-au-Prince,  ôc  des  inoiiFs  qui  ont  dé- 
line  les  déportarions  :  au  lieu  qu'aujourd'hui  en  traitant 
léporranons  de  l'ouefl ,  vous  apprécierez  les  motifs  don- 
par  Soiirhonax  ,  &  les  plaintes  de  ceux  qui  ont  été  dé- 
es  par  Tes  ordres  :  cette  dîkuiTion  me  paroît  la  plus  fimple. 
is  traiterons  enfuite  les  déporcations  de  la  province  du 
1.&  de  rouie  la  colonie. 
onthonax  :  J'ignore  jufqu'à  quel  point  les  colons  peuvent 

ma  defenfe  &c  la  circonicrire.   Je  vaexi  rapporte  k-dciïlis 

prudence  de  la  commiilion  :  demain,  (\  elle  l'ordonne p 
aiierai  ce  chef  d'accularion.  Cela  n'empêchera  pas  qu'au-* 
d'hui  on  difcute  ce  que  j'ai  dit  de  la  canonnade  ,  puif- 
»n  ne  veut  pas  que  je  renvoie  la  difcufîion  à^s  dépor- 
>ns  à  un  article  fous  lequel  les  colons  eux-mêmes  l'ont 
'oyée  ,  &  j'obferve  que  les  colons  n'en  reproduiront  pas 
ns  cet  article  lors  de  la  difcufiîon  du  neuvième  chef  d'a«- 
rion  ,  comme  ils  l'ont  fait  dans  le  cours  des  débats  , 
reproduifant  ,  dans  des  féances  fiTbféquenîes ,  ce  qu'ils 
ent  dit  dans  les  précédentes.  Au  reile  ,  je  m'en  rapporte 

prudence  de  la  commiilion. 

epré{îdent  (  à  Sonthonax):  Tu  ne  t'es  pas  oppofé  à  ce  que 

déportations  fuiîent  traitées  par  les  colons  après  la  ca- 

:iaae  ,    dès  lors  il    eft  inutile  que  la  réponie  luive   la 

jlîion  fur  cet  article-là.  La  commiflion  ajourne  à  demain 

iicuiîion  de   cette  partie  du  lîxième  chef  d'accufation  > 

i  le  demandes. 

lauffon  :   Sonthonax  demande  que  l'on  réphque    fur  le 

I  de  la  canonnade.  Nous  demandons  au  contrrire  ,    afin 

l  n'y  ait  point  de  défordre ,  qu'il  n'y  ait  point  de  ré- 

ue  dans  ce  m.oment-ci ,  &  qu'il  ait  la  parole  le  premier 

cet  objet. 

cnac  (  à  Sonthonax  )  :  Le  fait  de  la  canonnade  peut  être 

:é  feparément:  cependant ,  fi  vous  le  demandez  ,  la  féance 

levée 

|)ans  les  trois  précédentes  féances,  Sonthonax  a  effayé  de 
[fier  la  canonnade  du  Port-au-Prince,  il  a  edayé  de  vous 
lYcr  Que  les  rebelles  qui  fe  trouvoient,  dit-il,  dans  cettç 
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ville ,  éroient  les  motifs  de  fa  conduite  ',  il  a  beaucoup  diva 
Il  a  établi  f^  conduite  for  des  déclarations  poftérieurt 
îa  canonnade  :  comme  fi  des  déclarations  faites  en  avrj 
en  mai  poavoient  légitimer  ia  proclamation  du  21  mars  i- 
C'eft-là  qu'il  faut  en  revenir  ^  c'eft-ià  qu'il  faut  fe  bor 
Il  faut  favoir  û  Sonrhonax  ^  le  11  mars  175)3  ,  a  dû  i 
une  proc:lamation  contre  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  j 
y  jeter  le  brandon  de  la  guerre  civile  ,  s'il  a  dû  armei 
quatorze  parolifes  de  foueil  contre  la  feule  ville  du  P 
au-Prince,  en  maifacrer  &  déporter  les  liabitans. 
Sonthonax  :  De  votre  aveu  on  n  a  maiïacré  perfoni 
Sénac  :  Citoyens ,  il  efc  elïentiel  de  vous  djre  qu'en  janv 
février  &  mars  ,  les  habitans  an  Port-au-Frilice  vivoient  ( 
la  meilleure  intelligence  j  les  hommes  du  4  avril  étoient  < 
la  municipalité ,  dans  tous  les  corps  :  mais  pour  vous  c 
ner  la  certitude  de  ce  fait  3  je  vais  vous  faire  lecture 
plufieurs  difcours  prononcés  par  les  hommes  de  couleur 
10  décembre  1792,  à  la  municipalité  du  Port-au-Priucé 
y   dépofant  leurs  drapeaux. 

Sonthonax  :  J'obferve  qu'on  ne  peut  pas  mettre  dan 
difcufîion  de  nouveaux  faits  j  il  me  femble  d'ailleurs  c 
a  été  arrêté  par  la  commiilion  qu'après  la  répUque  de  . 
cufé  5  la  difcuffion  ne  pourroit  s'établir  que  fur  cette 
plique  ou  fur  le  fond  de  i'accufation,  mais  qu'il  n'étoit 
permis  de  produire  de  nouveaux  faits. 

Sénae  :  Sonthonax  a  voulu  vous  prouver  que  la  ville 
Port-au-Prince  n'étoit  pas  tranquille  ;  que  le  motif  de 
conduite  étoit  particulièrement  que  les  hoiTimes  de  cou 
ne  joulifoient  pas  du  bienfait  de  la  loi  du  4  avril  ; 
les  nègres  avoient  été  armés  contre  eux  \  que  la  fédi 
tion  projetée  au  Port-au-Prince  étoit  le  motif  détermii:; 

de  la  canonnade.  Je  vais  lire | 

Lepréjident  :  Donne  fommairement  Fanalyfe  de  ces  pièj 

Sénac  :  Je  n'en  lirai  qu'une  partie  :  c'eft  l'extrait  desj 

giftres  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince.    Les  hom: 

de  couleur  y  remettent  leurs  drapeaux ,  ôc  voici  i'extraii 

procès-verbal. 


(Il  lit:) 
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Du  Port-au-Prince. 


Séance  du  lo  décembre  175)2. 

«  Le  confeil-général  de  la  commune  légalement  alfembîé  ; 
détachement  des  citoyens  armés  ,  fous  les  ordres  de  M. 
auvais ,  approche  au  bruit  àes  tambours  :  arrivé  &  rangé 
bataille  devant  la  grille  de  la  municipalité ,  M.  Chan- 
ce fils,  un  des  citoyens  compofant  ledit  détachement ,  fe 
ifentei  il  eil  introduit  dans  le  fein  de  la  municipalité, 
il  annonce  que  ce  détachement  eft  chargé  de  remettre  le 
.peau  des  citoyens  armés  ,  conformément  à  l'arrêté  de  la 
micipalité  ,  en  date  du  8  du  courant. 
'  M.  le  maire  ,  fur  le  réquifitoire  du  procureur  de  la 
nmune,  nomme  MM.  Chanlatte  père,  &  Breton  de  la 
landry  ,  officiers  municipaux ,  pour  recevoir  le  drapeau 
le  conduire  dans  la  falie  de  la  municipaUté.  MM.  Ciian- 
:e  père^  &  Breton  de  la  Viilandry  fortent  j  &  un  mo- 
nt après ,  le  tambour  bat  aux  champs  ,  &  le  drapeau , 
cédé  &  fuivi  d'une  partie  du  détachement,  efî:  introduit 
is  le  fein  de  la  municipalité  &  dépofé  dans  la  falle. 
»  M.  Beauvais  ,  commandant  le  corps  à^s  citoyens  ar* 
>,  prononce  le  difcours  fuivant  : 


»  Mes  sieurs  , 


'  Nous  venons  dépofer  ,  avec  autant  de  confiance  que 
nprelFement  ,  dans  le  fein  des  repréfentans  de  la  com- 
ne  du  Port-au-Prince ,  des  drapeaux  fous  lefquels  nous 
ns  éprouvé  de  longs  malheurs ,  fans  néanmoins  les  avoir 
lais^  abandonnés.  Notre  attachement  &c  notre  fidéhté  à 
mêmes  drapeaux  doivent  être  un  sûr  garant  de  notre 
duite  à  venir  pour  le  foutien  des  drapeaux  de  la  garde 
ionale  ,  dont  nous  faifons  partie. 

'  Puitient  tous  les  citoyens  que  vous  repréfentez  être 
vaincus  de  notre  defir  ardent  à  coopérer  avec  eux  au 
blilfement  d'une  paix  qui  nous  eft  nécelfaire  à  tous,  6c 
notre  zèle  à  pourfuivre  tous  les  ennemis  d'une  révolu- 
'  qui  doit  nous  rendre  heureux  ! 

!  C'efl  dans  ces  femimens  que  nous  apportons  nos  ban- 
tes.  » 
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Vous  voyez  donc  qu'en  déeembre  1791  la  ville  du  Pc 
aii-Prince  éroit  en  bonne  intelligence  avec  les  hommes 
couleur  j  vous  .voyez  que  Chaniacte  père ,  homme  de  ce 
leur  ,  écoit  officier  municipal  ^  vous  voyez  que  Chanla 
fils  y  vient  faire  un  diicoursj  vous  voyez  enfin  Beauva 
homme  de  couleur  auffi  ,  commandant  de  la  garde  nation 
au  Port- au~Frmi:e-,  venir  dépoler  les  drapeaux  des  homn 
de  couleur  à  la  municipalité  ,   à  l'époque  de  janvier. 

Le  préfideni  :  Cette  pièce  eft-elle  tirée  Aqs  archives? 

Senac  :  Oui.  En  janvier  1793  une.  infurredion  ie  ma 
fefta  au  Cul-de-Sac,  Sonthonax  ^ous  en  a  rendu  ccmp_ 
Se  le  Port-au-Prince  ,  qui  avoit  connoi fiance  de  l'ini 
reciion  fans  en  cormoitre  les  caufes  ^,  s'arrangea  de  r 
îiière  à  donner  1^500  hommes  pour  aller  arrêter  les  prog 
de  la  révolte  dans  la  plaine  du  Cul  de-Sac.  A  celte  epo( 
les  hommes,  de  couleur  qui  craignoieiit  les  (uices  de  la 
volte  5  parce  qu'elle  avoit  frappé  fur  beaucoup  de  le 
habitations  au  Crochu,  vinrent  ië  plaindre  à  la  munici 
îité  :  la  municipahté  prit  ces  plaintes  en  grande  conlide 
tlon  ,  cc  Ce  détermina  à  commander  1,500  hommes  p 
ïiller  au  fecoiirs  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  &  des  hcmi 
de  couleur,  contre  lesquels  cette  infurrection  parolifoir^dirii 
iiiors  la  ville  du  Port-au-Prince  invita  égalem.ent^  toutes 
parties  de  la  province  de  Touefl  à  fournir  une  force  fu 
fanîe  pour  rétablir  promptement  la  tranquiîhié.  Plufic 
détachemens  furent  comm.anciés  à  TArchaye,  au  petit  Goa 
à  Léogane.  Toutes  ces  pa^oiifes  envoyèrent  non-feulen: 
des  blancs ,  mais  des  hommes  de  couleur,  pour  aller  au 
cours  de  la  Croix-des-Bouquets  ,  &  faire  rentrer  les^n< 
dans  l'ordre.  Pour  vous  prouver  que  TinteUigence  régi 
entre  tous  les  habitans  de  fouefl  à  cette  époque  ,  je  vais  v 
lire  le  récit  officiel  fait  par  la  municipahté  de  la  Cr©ix-< 
Bouquets;  il  eil  du  26  février    1795.  ^ 

Le  préfident  :  Ces  récits  ne  font  qu  accelioires  j  il  iil 
roit  c'Iqw  donner  la  fubilance. 

Sénac  :   Cela  neft 'pas  long. 

Lf.  ^réfident  :  Ceû.  égal,  donnez-en  la  fubftance  :  1 
pièce  Veft  pas  conteftée  ,  il  eft  inutile  de  la  hre,'fur-î 
dans  la  réplique. 

Sénac  :    Cette  pièce  cd  du  i6  février  1793  :  je  larej 
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is  pour  prouver  que  les  hommes  de  couleur  de  la  prp' 
ice  de  i  oueil:  écoient  en  très-bonne  intelligence  avec  les  ha- 
:aiis  ,  ëc  on:  concouru  avec   eux  à   rétablir  Tordre   à   la 
:oix-des~Bo'aque[S. 

Le  préfident  *.  Donnez-en  la  fub (lance. 
Seiiac  :  Cette  pièce  porte  que  les  hommes  de  couleur  du 
tit  Goave,  de  TArchaye  j  que  k  compapiie  des  Africains  , 
iTUTiandée  par  Philibert,  a  concouru  efticacemenr  au  réta- 
ilîement  de  l'ordre  à  la  Croix-des- Bouquets.  Je  demande 
Sonthonax  connok  cette  pièce  ;  elle  eft  du  16  février  1793. 
Sonthonax  :  Cette  pièce  eit  tirée  d'un  journal ,  mais  cela  ne 
t  rien  a  i'atfaire  ^  je  réponds  à  ce  que  vient  de  dire  Senac  : 
vient  de  vous  produire  des  arrêtés  de  la  niunicipahté  du 
)r[-au-Prince  ,  des  pièces  imprimées  dans  des  journaux , 
li  atiefteni  que  les  hommes  de  couleur  vivoienr  en  bonne 
:elligence  avec  les  blancs  à  mon  arrivée  à  Saint-Marc  ; 
ril  fans  doute  ce  que  Senac  a  voulu  dire  Je  ne  contefte 
s  que  la  majorité  du  Por-au-Prince  vivoit  en  bonne  in- 
Jigcnce  avec  les  hommes  de  couleur ,  &  que  fi  elle  ne  les 
>yoit  pas  a^/ec  plaifir,  du  moins  elle  fe  foumettoit  à  la  loi; 
lis  cela  n  empêche  pas  que  la  municipah(é  du  Port-au- 
'ince  5  que  les  fadieux  n'aient  conçu  &  exécuté  le  projet 

milïacrer  les  hommes  de  couleur  de  la  province  de  Touefl: , 
>ur  avoir  enfuite  f\\is  de  facilité  de  livrer  la  colonie  aux 
iglais.  Les  actes  de  la  municipalité  qu  on  a  cités  ne  dé- 
litent pas  les  lettres  que  j'ai  citées  dans  le  cours  de  la 
fculHon  y  lettres  par  lefqueiles  la  municipalité  du  Port-au- 
:ince  écrit  à  la  municipalité  de  Jacmel ,  qui  avoit  fermé  (es 
jrtes  aux  commilfaires  civils ,  défiez-vous  de  l'ejprit  domi- 
\nt  ^  effrayant  de  la  France  ;  aye\^  toujours  devant  les  yeux 
jfprït  effrayant  &  dominant  de  la  France.  Je  dis  donc  que 
s  a6tes  que  Senac  vient  de  rapporter  ne  détruifent  pas  les 
euves  que  j'ai  données  des  dilpohrions   «les    faélieux    de 

ville  du  Port-au-Prince  ,  ni  les  adtes  de  la  municipalité 
-  cette  ville  ,  par  lefquels  elle  avoit  cherché  à  femer  la 
[îliance  ,  foit  contre  la  Convention  nationale  ,  foit  contre 
I  fyftême  qui  alors  régnoir  en  France  ,  afin  de  détruire 
jiarmonie  qui  devoit  exifter  entre  les  bons  citoyens  de  la 
|)lonie  Se  les  autorités  conftîtuées. 

i  Senac  :  Ces  pièces  prouvent  que  la  ville  du  Port-au-Prince 
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ét@it  tranquille  ;  que  les  hommes  de  couleur  ont  vécu  av 

Hirelligence  avec  les  habirans  jufquà  votre  arrivée  à  Sain 

'..  Marc  ôc  votre  proclamadon  du  11  mars.  Si  les  iiornmes  < 

'  ^  couleur,  û  la  municipalité  du  Pccr-au-Frince  éroient  «rai 

quilles  à  cette  époque,  j'aurai  prouvé  que  vous  n aviez  p 

'^''  le  droit  de  faire  votre  proclamation   pour  venir    canoniî 

ti-  ^  une  ville  tranquille  &  dans  la  loi. 

':••  Sonthonax  :  Comment  pouvez- vous  prétendre  que  le  pe: 

pie  i-ûc  tranquille  dans  un  temps  où  Ton  avoit  empêché  1 

commàlFaires  ci^;  ils  de  Uvrer  aux  tribunaux  trois  eiclaves  pr 

venus  d'avoir  airalïiné  dans  la  rue  trois  hommes  de  coule 

*  ;■«  libres  5  le  2  décembre  1795  ?  Comiment  peut- on  prétendre  cï 

K*  la  ville  da  Fort-au-Pruice  fût  tranquille  ,  quand  le  gouveinei 

général  de  la  colonie  avoir  été  infulré  dans  la  ville  anrérie^ 

rement  à  la  proclamation  du  21  miars  ,  qu'on  lui  avoir  ô 

le  commandement  de  l'armée ,  que  la  garde  nationale  ave 

rehiié  d'obéir  à  les  ordres,  que  la  municipahié  avoir  tolé 

cet  ade  de  défobéiilance  ,  que  le   gouverneur  général  ave 

\  été  priionnier  ^u  Port-au-Prince  ,  que  ce  néroit  que  pari 

"  foins  des  trois  bfficiers  municipaux  qu'il  avoit  pu  brifer  i 

fers  &  venir  à  Saint-Marc  ? 

Le  préjîdent  :  Ceci  eil  entendu  ;  ou  les  colons  répondre 
à  ces  taits-là,  ou  ils  n'y  répondront  pas. 

Senac  :  Sonthonax  a  voulu  julHfier  fa  proclamation  du  : 
mars ,  voilà  toujours  où  j'en  fuis  ,  parce  que  je  parlerai  ei 
fuite  des  eff-ts  qu'elle  a  produits.  La  munlGipaliré  du  Por 
*  au-Prince  ,  dit-il ,  a  alimenté  la  défiance  des  colons  en  écr 

vaut   à    Jacmiel   de    fonger    à    l'efprit     dominant    Ôc    e 
jf^  frayant  de  la  France.  Le  Port-au-Prince  s'éioii  rendu  médi; 

,''•  teur  entre  le  coromiitaire  civil  Polverei  Ôc  la   municipaii 

•V  ou  la  ville   de  Jacmel ,   &    il    l'avoit  fait  fans  y   être,  ei 

•  :  ";  I  gagé  par  Polverei  ^  car  jamais  Polverei  n'a  engagé  la  mun 

^i  '^  cipaiité  du  Pori-au-Prince  à  entrer  en  médiation  avec  Ja» 

ti  mel.   Le   Port-au-Prince  s'y  ércit  déterminé  parce    qu] 

v;.-  étoit  dans  les  principes  de  maintenir  la  peix  ôc  la  bonne  iii 

'|,*  îelUgence  entre  les  habiîans  de   rOuef!.    Le  Port-au-Prin(| 

w  '  envoya  d'abord  une  députation  d'hommes  de  couleur  ôc  d' 

fc  blancs .,  parce  que  le  Port  au-Prince  penfoit  bien  que  d 

*)  hommes  de  couleur  dans  la  dépuration  pourroirut  dé";ermin< 

\  davantage  ôc  plus  efficacement  la  pacification,  dans  la  lettJ 


•^ 


jùe  la  liiimicipnliré  duPort-au-Prihcè  écrivit  a  celle  de  Jac- 
ne]  pour  la  déterminer  à  accéléra*  la  pacification  ^  oit 
lie  Ji;  que  l.î  paix  eft  nr ce  i^  ire  ,  fur-  ouc  dan-  ce  momenr- 
i  ,/i  vousjong  z  à  l'efprit  dominant  O  effrayant  de  la  France, i, 
Viais  qu  y  a- r- il  donc  de  criininil  di.ns  ces  exprdiions  de  la 
'ar-  df  II  miinicipali  é  du  Port-au-'  rince  ?  elb  veu   patveniï 

pacifier  une  commi  n^  &  à  la  r:  ndre  au  comaiiiiaire  cjvil^ 
c  pour  l'y  engager  plus  efficacemen  elle  dir  :  fongei  à  ref- 
ait: enrayant  &  domnant  de  la  France;  longez  au  il  faurré- 
iblir  Tordre  ,  qu'il  n  y  a  que  ce  moyen  d^  vous  ^ài'&nmé 
'Vciïs  ne  L^ voit-on  pas  qu'en  janvier  179^?  c'éfoir  l'eiprir  des 
icobins  qui  donunoit  en  l^rance  ?  ne  fait-on  pas  que  c'eft 
er  elprit  qui  a  piefque  anéami  la  France  ,  qui  Fa  couverte 
e  (ang  ôc  de  rumes  ?  ne  fai^-  on  pas  que  c'ell  cet  efprit  ç^m  , 
n  janvier  179;  ,  a  couvert  de, ruines  6<  de  fang  le  foi  des 
^nûll?s  ?  Cf eil  par  f.ii  e  de  cei  efprit  que  la  municipalité  du 
'orr-au  Prince  craignoi ;  les  malh^rars  de  la  France  &  de  la 
îlonie,  ôc  qu'elle  diioit  :,  i  e,pnt  effrayant  G  dominant  dé 
'  -^mnce  :  elle  avoir  en  vue  h  paciiication  &  riinion  de  -dus 
s  hommes  libres.  Il  eÛ:  abominable  que  Sonthonax  vienne 
ire  ici  ui  crime  à  la  municipalité  du  Fort- au- Prince  d'a- 
gir inviré  la  monicipaiiré  de  Jacmel  à  fe  réunir,  mt 
irori^és  confî:ituées.  Je  v?ls  vors  donner  leébute  de  h  lettre 
.1    '^ort-aa-Prince    à    celle    de   Jacmel  \     Sont  ::onax    n'en 

lu  nu  une  partie  :  vou5  y  verrez  îe  véritable  efprit  de  là 
unicipalité. 

Clauffon  :  J'ajouterai  oaelque  clio^e  à  ce  que  vieiit  de  dire 
■nac,  en  attendant  la  lecture;  te  rappellerai  les  expreffioiiç 
*  Polverel  dans  (^s  lettres,  (oh  à  la  Conv  nûon  ,  foir  à 
inthonax ,  pour  prouver  <iuel  é^ok  i'efvrit  du  Pott-au- 
rince  ,  &  je  rappelle jrai  celle  qu'il  a  écrire  à  Sontbonax  k 
)  décembre  170?-. 

Le  p-éfide  t  :  îl  n'eft  pas  queflion  de  cela  dans  ce  îïïome>.c^ 
nac  vii^nt  d'pbferver  avec  raifoii  qui!  ne  failoit  pcis 
)uper  fms  ceife  ]«i  difculîïon. 

^mihon^x  :   J'obferve    fur  îe  matériel  de    la  pièce  pF^' 
\VQ  parSenac  ,  qu'elle  neft  pas  du  moi^  de  janvier  if 
ois  daT4  décembre  1793. 
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Extrait  des  reglflres  de  la  cornfpondancc  de  la  municipalité  dk 
Port-au-Prince  j  à  la  municipalité  de  JacmeL 

Port-au-Prince,  le  14  décembre  1791. 

«  La  municipalité  connoît  votre  patriotifiiie  ,  êc  voii; 
lui  rendrez  fans  doute  la  juftice  de  croire  qu  elle  prend  à  c( 
qui  vous  concerne  le  plus  vif  intérêt  i  c'eft  donc  en  qualité 
cl  amis,  de  frères  3  que  nous  vous  parlerons;  vous  écouteres 
fans  doute  un  langage  aulîi  doux. 

»  Vous  avez  fait  beaucoup  pour  l'exécution  de  la  loi  du  ^ 
avril ,  &  néanmoins  les  citoyens  de  couleur  fe  tiennent  en 
core  éloignés  de  vous.  Par  quelle  fatalité  règne-t-il  dans  votr< 
paroiiïe  une  dividon  étrangère  à  prefque  tous  les  autres  quar- 
tiers ?  Nous  avons  eiluyé  une  guerre  auffi  vive,  aufli  meur 
trière  que  vous  ;  cependant  nous  voyons  aujourd'hui  avec  1 
plus  douce  fatisfaâion  les  citoyens  de  toutes  les  dalles  réu 
nis ,  confondus  ,  fe  difputer  à  qui  fervii  oit  &  défendroit  ave 
plus  de  zèle  la  commune  du  Port-au-Prince. 

>»  i/incorporatien  seR  faite  dans  la  garde  nationale  far 
fecouife,  fans  la' moindre  ditSculré ,  fur  ime  fimple  invita 
lion  du  corps  municipal,  que  nous  vous  adrelTons ,  n*^.  i. 

»  Les  citoyens  de  couleur  ont  dépofé  à  la  municipalité  ieu 
drapeau  d'après  un  arrêté  de  la  municipalité  follicité  par  euT 
mêmes  -y  nous  vous  adrelTons  les  deux  oirrètés  que  nous  avor 
piis  5  ôc  le  prGcès-verbr.1  de  la  cérémonie  qui  a  eu  heu  loi 
de  la  remife  qu'ils  ont  faite  de  leur  drapeau. 
'  »  Frères  &  amis,  vous  ne  doutez  pas  de  nos  fentimer 
&  du  zèle  mis  à  une  épreuve  allez  longue  «Se  ailez  rude  poi 
qu'on  ne  puiife  pas  les  croire  fuipects  :  vous  nous  croire 
donc  lorfque  nous  vous  ailurerons  que  la  réunion  de  toii 
les  citoyens  nous  paroît  (incère ,  &  qu^^elle  eO:  pour  nous  cl 
l'augure  le  plus  favorable. 

M  Nous  ne  celïèrons  ^e  vous  le  demander  ,  par  quelle  ù 
talité  votre  paroiffe  n'eil-elle  pas  encore  dans  le  cas  d'efpén 
le  beau  jour  dont  i' aurore  commence  à  nous  luire  ? 

»  Nous  devons  faire  pour  la  paix  tous  les  facrific^s ,  ej 
cepré  celui  de  îa  liberté  êc  de  no3  droits.  Il  efc  de  granc 
criiTies,  fans  doute  :  eh!  qiii  le  (ait  mieux  que  nous?  ci 
plus  que  P9u,s  en  a  été  victime  ?  Mais  il  t>^  d^s  circcnn;anc( 


^97 
on  il  fcîut  fe  refondre  à  les  oublier  :  le  mot  eft  dur  ,  fans 
doure  ;  nous  le  lenLons  comme  vous  :  mais  lî  le  ialm  de  la 
colonie  l'exige  ,  avons -nous  à  balancer  ?  Citoyens  de 
Jacmel  ,  vous  avez  d/-ja  tout  fait  pour  la  patrie  :  ce  der- 
nier faci  ifice  doit-il  donc  erre  (i  diifi'  ile  à  faire  î  Mais  non  : 
vous  n'êtes  point  encore  obligés  de  vous  y  réfoudre  définiri- 
vemenr ,  il  ne  faut  que  garder  un  iilence  momentané  j  la. 
temps  viendra  où  ceux  qui  ont  creufé  Tabyme  dans  lequel  la 
colonie  ell:  tombée  feront  connus  ôc  punis  ,  Se  les  rnonftiGs 
que  vous  avez  dénoncés  à  moniieur  le  commiiraire  national 
civil  n'échapperont  pas  à  la  vengeance  des  lois^  mais  le  vou 
loir  aujourd'hui ,  c'eft  fe  mettre  dans  rimpollibilité  de  [ob- 
tenir; fsngez-y.  Se  vous  en  ferez  convaincus.  Voyez  l'état 
dans  lequel  fe  trouve  la  colonie  y  la  ville  du  Cap  di  en  proie 
1  toutes  les  horreurs  de  la  guerre  civile  y  les  blancs  Se  les  ci- 
toyens de  couleur  ont  combattu  les  uns  contre  les  autres  il 
y  s.  cinq  jours,  ôc  le  fang  coule  peut-être  encore  dans  cette 
ville  malheure ufe.  N'eus  n'avons  donc  plus  rien  à  attendre 
riu  Nord ,  les  fecours  de  la  France  y  feront  tous  enfevelis , 
nous  ne  devons  plus  efpérer  qu'en  nous-mêmes  :  ôc  que  ie- 
rons-nous  fans  une  union  fnicère  &  intime?  que  deviendrioiîs- 
tious  il  nos  ateliers  s'écoient  foulevés  ?  notre  défefpoir  même 
ne  nous  arracheroit  pas  à  une  perte  inévitable.  Ou  les  ci- 
'oyens  de  couleur  feront  pour  vous ,  ou  ils  feront  pour  vos 
ennemis  ,  choifilfez.  Pour  nous  ,  il  ne  faut  point  diilimuler  , 
l  nous  a  fallu  combattre  long-temps  le  reiïènîiment ,  les  paf- 
îîons ,  la  vengeance  ;  mais  Tinrérêr  public  a  pris  le  delï'us  ,  ôc 
:e  triomphe  nous  aifure ,  pour  aind  dire,  celui  de  la  patrie. 

"  Vous  êtes  aimés  &  eftimés  à  Jacmel ,  vous  y  êtes  puif- 
rans  par  l'influence  que  vos  vertus  êc  votre  patriotifme  vous 
y  ont  acquife  j  fervez  vous  de  votre  afcendant  peur  calmer  des 
?fprits  que  les  malheurs  ont  agités  Se  aigris ,  ôc  vous  méri- 
jterez  le  liire  glorieux  de  fauveurs  de  la  patrie. 

>»  Votre  conduite  à  l'égard  de  monfîeur  le  commKraire 
national  civil  peut  avoir  de$  motifs  légitimes  ;  mais  nous  vous 
le  demanderons  ,  pourquoi ,  lorfque  vous  leur  aviez  donné 
des  ordres  pour  fe  rendre  en  armes  à  Jacmel ,  avez  -  vouj 
donné  des  ordres  pour  les  faire  retirer  lorfqu  ils  accompa- 
jgnoient  monfieur  rolverel  >  Nous  avons  cru,  i**.  que  leur 
îiKcntioii^  éîsit  ^^  ^«  xwadre  à  J&oiiael^  z\  qu'ils  vouloient 
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témoigner  à  mcnGeor  Polverei  leur  refped-  &  leur  fatisfae^ 
tiûii  ue  le  voir  ^  &  cela  eil  pardonnable,  le  motif  qui  an.e-^ 

noie  ici  les  coaimillcures  dévoie  les  iiaîitr^   3°.  qu'ils  crai- 


gnoient ,  slls  ie  rendeient  leuls  à  J.:cmel ,  d'y  èa-t:  m.  i  reçus, 
&  que  ,  peur  éviter  cer  accueils  il^  '^■o.-.iOh:  n.  c. „^ -:..■.. p"t,nei: 
rnoniipur  I  oivrreL  \'oila,  iTcif:  ù:  ami..,,  ce;  l^ui  nous  a 
•paru  3  parce  qa.  les  pièces  que  vous  nous  avez  eii  noyées 
nannonctn',  d.  leur  p  ri  3  aucune  in*^ition  criu.m«.iie  :  Il 
Bou.s  Bijus  ifoiuponss  cette  erreur  rai'  vurre  jufnhcaticrrv  fi 
au  tonrr.,  ire  nous  avons  b^nyuj  avouf;z  rcancheiiriir^  irùes 
&  aqiis  5  '^quc  vous  avez  b^i  avec  un-  préci|. itaa-.. li  qui  peut 
devenir  bien  funcde  à  ccu-'e  1.  cuionie.  Nuls  n^'-cro^on:-  pas 
devoir  vous  en  dire  ûavanri.g^.-.  Lv  s  fur  tes  ne  la  ïran^e  a 
fdir  palier  à  Saint-Domingue  ionc  epiniees  GcJis  le  Nord  ^  il 
ne  taur  plus  compter  iur  de  nouveaux  ie  ours  ,  c,ux  qui  ret^ 
lent  ionr  à  peipe  ioferans  pour  réduire  ks  révoltes  :  que  der 
yiendîTons  nous  donc  ii  de  nouveaux  troubles  agiient  encore 
no^re  province?  c'eft  aujocrdlioi  entre  vos  mains  qu'eil^ 
pour  ainfi  dir^ ,  Ion  {"orr,  i^^gillëz  avec  prudence,  mais  aye?, 
toujours  devant  les  yeux  la  firuation  d^'^  la  colonie  ôc  le  prit 
dominant  &  effrayant  de  la  France  j  ne  croyez  pas  ,  irdes 
&  amis,  que  i.ous  vous  en  foyons  moins  attachés.  Plus  nous 
vous  parierons  avec  françhiie ,  plus  vous  devez  voir  en  noii^ 
g'eitime  6c  d'amitié» 

?*  Salut. 

*^  Pour  copie  conforme.    Signé  j^  S,  Maiahar  j^ 

Senac  i  Comme  vous  voyez  par  la  leâure  de  cette  lettre  ^^ 
|a  ville  du  Port-au-Prince  neil  p^s  auill  crirajneile  que  Son- 
thonax  Fa  prétendu  5  vous  voye,/.  (es   (eniimcns  intimes  à^\ 
fraternité,  vous  voyez' Finten'ion  de  ramener  a  l'auioriré  na^| 
tjonalc  les  habifansde  J «crael  qui  s'en  étoient  écartés.  D'a-j 
prçs  ce  qu  avoir  ecri'  le  citoyen  Pôiverel ,  la  municipaîiré  d§| 
Jacroei  cou'eùjondoir  avec  celle  du  Port-au-Prince  long-temps 
après   cette  knrt'  ,    ce  /qui   prouve  que  .îriCi^^el  a  voulu   de 
bonne  fOi  l'exécu-ion  complète  de  la  loi  du  4  avril  \   car  elle 
y  a   éré  iourcqle  poBérieurement   à  ceuQ  iet-re  j  puiiquV-lie 
^V'oît  df§  hommes  de  coiileur  diins  fon  fein,  .Te  crois  maitire- 
Haiiç  que  la  vills  du  Porr~aa-Prince  eft  parf^itfmeîii  juilifieê 


^9i 

Tatroce  inculpanon  de  Son- honax.  Si  Sonthonax  a  quel- 
le chuic  à  répondre  (iir  ce  fait,  qu'il  le  talle...... 

Sont:ionax',  H'xjàni  pas  pris  le  rote  d'accuiareur,  je  ne 
Icuieiai  pa»;  la  lectre  de  la  municipalité  du  Port-au-l- "rince 
celle  de  Jacmel;  je  nentrepreilciiai  poini-  d'eYi  faire  icn tir 
;  in^on«'émensj  je  remarquerai  ce^^endant  une  ieule  ex- 
eilicu  :  la  municipalité  du  Port-  au  -  Prince  àïi  à  celle 
Ja^mel  :  «  Votre  conduite  à  l'égard  dû  commillaire 
civil  peut  avoir  àes  modis  bien  lé.^i  imes  ^».  Je  vous 
•mande    (i    le   moyen   d'amener  Jacmel  à  rexecurion   de 

loi,  éf'jit  de  .lui  dire  :  «  Votre  conduie  à  Tégard  du 
coaimiiraiL-e    ci  .'il,    en  lui   fermant   les    portes    de    vone 

vhiej  peur  2:"oir  des  motifs  iégirimes  ».  Vous  voyez  que 
ut  ce  Que  dit  l;i  municipaliré  du  Port  -  au  -  Prince  dans 
ttt'l-?   coars  de  cette   lettre,  n'eft  fait  que  pour  déguiler 

poifon  de  ces  paroles   contenues  au  bas  de  cette^iectre  : 

Mêliez -vous  de  i'efprir  dominant  &  effrayant  de  la  France  j 

a^ez  toujours  cet  efprit  devant  les  yeux  ».  Il  n'en  eil 
is  moins  prouvé'  que  la  ville  de  Jacmel  a  refûfé   d'obéir 

la  loi,  oc  refufé  de  recevoir  dans  fon  fein  le  commii- 
ire  civil  qui  alîoit  y  faire  exécuter  la  loi.  Il  n'en  fefte 
is  moins  prouvé  que  la  municipalité  du  Porc-au-Fiincp , 
1  lieu  de  lui  déclarer  quelle  étoit  dans  fon  tort,  quelle 
^oit  commis  un  crime  j  que  cette  municipalité  iavorife 
1  contraii-e  fa  révolte,  en  lui  infpirant  à(ts  rentiir.ens  de 
^fiance  fur  f  efprii' qui  anime  la  Prancc.  Senac  vous  a  dit 
je  cet  efprit  étcit  celui  àes  jacobins ,  que  cet  efprit  éroit 
rlui  qui  avoit  couvert  la  France  de  lang  &  de  deuil. 
)etie  lettre  ell:  du  li  décembre  >  temps  auquel  ©n  ne 
ivoir  pas  encore  réredidn'^dé  la  France  en  République ,-  temps 
laqUel  on  ne  favoit  pas  au  Port-au-ï'rince  qu'il  y  eut  une  Cgm- 
ention  nationale  ^  je  vous  demande  à .  quoi  on  devoit 
trribiier  cette  alfertion.  de  la  municipatitc  ^-du  ,  Port-au- 
'rince,  puifqurlors  fefprit  de  la-  France  étpit  confdru- 
ionnel,  puifqu  alors  il  n'y  avoir  d'autre  changement  apporté 
la  conflitution  que  la  déchéance  du  roi.  J'ai  donc  eu 
aifon  de  vous  dire  dans  lé  temps,  que  c'étoit  la  déchéance 
iu  roi  qui  avoit  produit  cet  efprit  de  révolte,  qui  ^ivoic 
)roduit  à  Saint-Dorninguè  le  rapprochement  des  royalides 
k  des  indépendans.  Que  Séiicàc  ne  vienne  jrlus  parler  ici 
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Se.ac  :  Je  n  entrerai    dans   aociin   détail   de   Taffaire  d 
Jacmei   re  ative  à    tolverel,    encore    oue    Somh.^,TA 

rolyeiel,  &  moi  je  vous  invite  a  lire  les  pièces  ..Ihadlc 
^e   la  municipalité  de    J^niul;  ei'       ^  -    ^^^^^ciuK 

des  journaux  authentiques  cae  y:    : 


ont  con/ïgneei   âàh 


ce   Ibnt  les  namti^ùs   ■ 
Vous  vous  convaincrez 


ïs  déooiVr  {nv  ]f-  h: 


r  k:  briédû 


37 


«^  ioi,  .^.s  Ajjickôs  Âmtncames 
de  i^dvcrel  àri-gâr. 
^■SontiIo^c.x  a  dir 
a   Ville  du  Pcrr-  au 


^e  Jacmei.  Je   paie  à    un  aurre    che 

pour  jullilier   f^   proclamauon,  q,,;   \ 

,t^rince  avoir  convon-:é  une  fédération.  &  qu'eiie  avoir  ei 

pour  objet  de  délibérer  ior  k  journée  ciu  \o  aoi^li  ei 

bon  de   répondre  à  ce  clief  b,  de  le  détruire,  parce  "ci  t>€ 

ce  cl^f  détruit  amli  que  lautre,  il  en  réiultera  que  gôh 

t  Port'jll^iS  ^^  '^   "^^^^^^^^  canonner 'la   vill. 

W  dl'ï^p''  Port-au-Prince  avoi^  f^nri  ,  p,r  la  Icngii 
luue  de  m.lneurs  quelie  aveu  éprouvés,  au,l  r^aloi  .  r6i 
ie  r,umr  d^  nien  bonn.  to,.  File  convocua  tou.es  les  paroi^ 
pour  une  fere  :  elle  avoit  communiqué  ion  planaP^Wl' 
qiioiotie  Sontnonax  vous  ait  dit  que  Pclverei  avoit  re.a.^î^ 
C.U.  f^aeratiou  comme  crimin ^lle,  quoiqu^l  vous  air  an  ç,^\ 
avoir  ourert  hs  yeux  dx.  moment  qu^ii  avoit  vu  le  projer:  , 
|t  oon  d^  vous  taire  connoitre  les  motifs  dérerminans  di 
^^4T-ac~Pnnce;  vous  allez  les  voir  dans  la  pièce  fuivante 
datée  au  r'  janvier  1793. 

1  }'  P-'M'^^  '  îl  ne  faut   pas   alonger    les  débats  par  M 

leérure  de  cette  pièce.  ^ 

f^nc  :  Vous  allez  voir  quels    éroient  les  motifs  de   la 

rederatîon. 


Le  prèjldent  :   Dis-L 


ÎS  . 


.Se/2£?c  :  Le  mo-if  ed  la  réunion  des  blancs  &  d^s  hommN 
du  4  avril;  elle  devoit  avoir  lieu  à  Tépoque  où  riniurrecHdh' 
seit  maniî-eftée  dans  la  plaine  du  Cul -de -Sac.  Pour 'fous 
prouver  que  cette   fédération    n  a  '  '  -  -  ■ 


^ 


f.A, 


.        ,    '  —    pas  ete  coniidèree    par 

oivfrel  comme  un  aèle  strentatcire  à  la  fouveràinéré  na- 
tionale, ccmimeimade  quon  duc  ptofcnrè,  je  vais  vous  lire 
ce  quil  en  dit  clans  une  proclamation  du  11  jauvièr  r/cjj. 


3®^ 
e  des  Cayes.  Voici  rardcle  II  :  «  J'approuve  pareillemem 
iroiet  de  iedérarioii  ou  réunion  fédérarive  conçu  par  la 
ncipaliié  du  Port-au-Prince  c^  de  la  Croix-des-Bouqueis, 
•out  ce  qui  naura  pour  objet  que  de  mettre  le  tceau  à 
rateiniié  qui  doit  déformais  exifter  entre  ^^^^i^ies  hommes 
îs  de  la  colonie,  à  paciher  toutes  les  parties  de  1  Uueit  &Ç 
hure  oublier  toutes  les  divifions  &  les  querelles  d  opmion  j 
:oniequence ,  chacune  des  paroiffes  de  lUueft  eft  auto- 
e  à  nommer  deux  commiflaues  pour  les  rcprélemer  dans 
ète  ou  cérénxonie  fédérarive   dont  la  célébration  ell  in- 
aee  pour  le  20  de  ce  mois ,  au  Port-au-Prmce.  J  aurois 
i  des  regre  s  fi  les  affaires  majeures  qui  nVont  attire  dans 
md,  &:  qui  nfy  ont  retenu  ju!qu^à  ce  jour  ^  ne  me  per- 
toient  pas   d'aller  occuper   une  place  dans  cette  fête  de 

:omnie  vous  voyez,  le  11  janvier  1793  '  Polverel  dans 
;ud  approuve  la  fédération  du  Port-au-i-rmce  ,  regrette 
ne  pouvoir  s^  trouver  pour  y  occuper  une  place  ,  5C 
ithcnax  vient  vous  dire  que  c  eft  cette  fédération-la  qui 
omie  lieu  à  fa  proclam-ation  adrelïèe  au  Port-au-Prmce , 
l'a  forcé  de  venir  canonner  le  Port-au-F rmce  ;  mais  il 
abominable  ,  il  eil  abfurdtô  de  vouloir  inculper  le  i  ort- 
Prince ,  parce  qu  il  a  voulu  la  réunion  complète  de  tous 
citovens ,  car  la  municipalité  n  avoir  pour  objet  que 
kunon  de  la  «loi  du  4  avril  &  Foubli  de  toutes  les  tautes 

éc:. 

ienac  :  Si  Sonrhonax  a  quelque  chofe  à  répondre  à  cela 

wn^homx  :  Dans  le  projet  de  fédération  publié  au  iiora 
cpmnîi'nes  du  Polr-au-Frince  &  de  la  Croix  des-Bouquets^ 
X  chofes  [ont  à  ranarqucr  :  d' abord  k  plan  d'une  fi- 1  & 
ne  cérémonie  pour  réunir  les  citoyens  ;  enjuite  U  plan  dune 
ic'jsdcrativepour  déLbtrerJlir  le  nouvel  ordre  établi  en  France 
là  Conveniiony  par  la  fuite  des  événanensd.  \o  août  ^  pour 
bercr  fur  une  organifation  particulière  de  la  provinc:  de 
^ked.  Il  eft  trcs^vrai  que  Polverel,  dans  fa  proelamadon 
ce  des  Caves,  a  -approuvé  la  cérémonie  &  la  fê^e  :  ceft 
cifément  la  partie  de  la  fête  qui  n'a  i;)2S  eu  Uèù ,  lorfque 
factieux  du  Port  -  au  -  Prince  ont  vu  qu'on  s  oppofoit  à 
licle  exécutif  de  leur  projet,  c'eft- à-dire,  à  la  ligue  fé- 
jitive  pour  délibérer  lur  l'ordre  établi  en  î:  r^nce  far  fuite 


-î 


502 
dISr  tVr'^''  «^P«ffioi,s  contenues  dans  !a  lettre  du  i« 

Tn'^^'T  :  Je  n'entrerai   dans   aucun   détail   de   l'affaire  de 
Jacmel   re  ative  a    Folverel,    encore    oue    Sontten;^    s'f 

1°T      '         «°','e/''^«  -'Vite  a  iiie  les  p.èc-s  ..lïiadks 
de   la  mun.cipnhté  de   Jactt,,.,!;  eii  .   fcnt  conlîgneé.  d  n 
desjiournai-x  authennques  eue  y  v.].  dénoter  f^rl-bijfe  ■, 
ce   font  les  nun.c.s  57  &    ,.,    ..,  ^^,.fc/^^,W '^.^  ' 

pour  juftifier   fa   prociamancm,  qt,£    la  v/ik  d.,  Por-au' 

ro.Tl!'''°"/'?o°^'^  '''"'  fédérancn.  &  qu'elle  avoit  .a 
poui  objet  de  dehDérer  lur  la  journée  cia  \o  actir.  il  e(ï 
bon  de   répondre  à  ce  clief  &  de  le  deuuirf  ,  parce  ^i-e, 

tl^^on„xn  aura  pas  eu  de  motifs  pour  canonn.r^a  vtUe 
au  ron-au-Prince. 

La  Ville  du  Port-au-Prince  avoi^  f^nri ,  p,,-  k  îcpcvne 
inné  de  mdheurs  qu'elle  avoit  éprouvés,  au.l  f.ibi'  .  n&i 
ier.umr  djbien  bonne  loi.  File  convocuatou.es  les  pareils. 
pour  une  fèœ  :  elle  avoir  communiqué  fcn  plan  a  ^Iveiii'; 
qiioicnie  ^Sontiionax  vws  ait  dit  que  Pclveiei  avoit  re^a.dé 
ct.refÊaeration  comme  cdmindle,  quciquil  vous  air  dkqr/il 
avoît  ouvert  ies  yeux  au  moment  qu'ii  avoit  vu  le  projet:  il 
eit  oon  oe^vous  faire  connoïtre  les  motifs  dérerminans  du 
^orr-ati~lnncei  vous  allez  les  voir  dans  la  pièce  (uivame 
daree  au  r'  janvier  1793. 

Le  préfidM  :  l\  ne  faut  pas  alonger  les  débats  par  la 
lecaire  de  cette  pièce, 

aSWz  c  :  Vous  allez  voir  quels  éroient  les  motifs  de  la 
rederatîon. 

Le  prèfident  :   Dis-les .... 

Senac  :  Le  moiif  eil  la  réunion  des  blancs  &  des  homm-s 
du  4  avnl;  elle  devoit  avoir  lieu  à  Fépoque  où  riniurreci-ioil- 
seit  maml-eftée  dan^  la  plaine  du  Cul-de-Sac.  ^àvt  fous 
çronver  que  cette  fédéranon  .  n  a  pas  éré  confidérée  \pair' 
rolverel  comme  un  ade  strentatcire  à  la  tbi;verainéié  naV 
tionale,  comme  un  aéîre  qu  on  due  proîcnre,  je  vais^'Ous  lire' 
ce  quil  en  dit  daiîs  une  pïoclamatioii  du  ii  janvier  17^^  y; 
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tée  des  Caves.  Voici  l'article  II  :  «  J'approuve  pareillement 
croiec  de  Fédération  ou  réunion  fédéranve  conçu  par  la 
jmc.pali.é  du  Fort-au-Prince  &  de  la  Croix-des- Bouquets, 

toui  ce  qm  n'aura  pour  ohjec  que  de  mettre  le  Iceau  à 
fraternité  qui  doit  délbtmais  exifter  entre  tous  les  hommes 
,res  de  la  colonie,  à  paciiier  toutes  les  parties  de  lOueltK 
y  hue  oublier  toutes  les  divifions  &  les  querelles  d  opinion , 

conleqtience,  chacune  des  paroiffes  de  1  Uueft  eft  auto- 
iee  à  nommer  deux  commi&ires  pour  les  rçpretemer  dans 

fête  ou  cérén.onie  fédérative  dont  la  célébration  elt  in- 
nuee  pour  le  lo  de  ce  niols ,  au  Porc-au-Pnnce.  J  aurois 
■^n  dis  regre  s  fi  les  affaires  majeures  qui  m  ont  attire  dans 

Sud,  &  qui  m\  ont  retenu  ju!quà  ce  jour .  ne  me  per- 
ertoient  pas   daller  occuper   uae  place  dans  cette  fête  de 

Comme  vous  voyez,  le  ii   janvier  1793^,  Polverel  dans 

Sud  aporouve  la   fédération  du  Port-au-rnnee  ,  regrette 

'  ne  potSvoir  s'y  trouver  pour  y  occuper  tine  place  ,   oç 

3Br!icnax  vient  vous  due  que  c'eft  cette  federation-la  qui 

demis  lieu  à  fa  proclamation  adreflée  au  Port-au-1  rmce , 

'^    ■  (.    ï>„,.,._-,,i.pi-inr»  :    mais    il 


l'a  forcé  de  venir  canonner 


le  Port-au-Prince  ;  mais  il 


\  abominable  ,  il  eft  abfurde  de  vouloir  inculper  le  i  ort-' 
i-Prince,  parce  cuii  a  voulu  la  réunion  complète  de  tous 
•s  citovcns ,  car  la  munici,  aliié  n'avoir  pour  objet  que 
exécution  de  la -loi  du  4  avril  ôc  Foubli  de  toutes  les  tantes 

s2:^c  :  Si  Sonrhonax  a  quelque  chofe  à  répondre  à  cela 

'Sonthoriax  :  Dans  le  projet  de  fédération  publi^  au  nom 
es  cornalines  du  Poïr-au-Pnnce  &  de  la  Croix  des^Bouquets^ 
rux  choies  (ont  à  i.aiarqner  :  dahrd  le  plan  d  une  hj  t- 
'une  cérémonie  pour  réurnr  les  citoyens  ;  enjuite  h  flan  d  une 
gucjedcrativepour  déUhererfir  le  nouvel  ordre  établi  en^  France 
arld  Convewïony  par  la  fuite  des  évéaamnsd.  10  août,  pour 
'élïhercr  fur   une    organifation  particulière  de  la  provinc:   de 

oJe^^.  Il  eft  trcs-vrai  que  Polverei,  dans  ia  proelamanon 
l;iee  des  CaveS,  a  approuvé  la  cérévnonie  &  la  fête:  ceft 
)récifément  la  patrie  de  la  fête  qui  na  pas  eu  lieu,  lojfque 
es  fadieux  du  Port-au-Prince  ont  vu  qu'on  s  oppoioit  à 
l'article  exécutif  de  leur  projet ,  c'eft  à-dire ,  à  la  ligue  fé- 
jiét^tive  pour  délibérer  iur  Tordre  établi  en  ï  rance  par  iuue 
I •■      ' 


3G4  ^ 

c2u  10  aoûrj  je  trouve  la  preuve  de  ce  fait  dans  la  prc 
marion^dePolverei  lui -même  j  Ci  Senac  avoïc  iii  nuelc 
lignes  ae  plus ,  il  m'aurcit  épargné  la  àiicuiLcn, 

L  article  III  dit  préciiement  :   «  }[  eft  derendu  à  cô 

-  les  communes  de  l'Oueft,  fous  la  reiponiabilré  de  }( 
»  ofticiers  municipaux,  d^autorifer  leurs  commiliaires  a 
«  repreienter  dans  aucune  alfemblée  ou  corps  Geliberant . 
"  a  prendre  ou  loufcriie,  en  ladite  qualité  de  recréûnra 

-  aucunes  réfolutions,  arrêtés  ou  péations  flir  l'organiia^i 
"  ioit  detinitive  ou  piovKoire  ,   d^aucune  partie  de  fad 

-  mitrai-ion ,  iur  les  iecoars  promis  êc  défîmes  à  parv* 
"  au  réraoliliement  de  la  tranq milité  ,   êc  iur  le  nouvel  oi 

-  ass  chofes  que  la  Convention  a  établi  en  France  :  il 
'^  pareillemenr  défendu  à  tous  ou  chacun  des  commillaii 

-  tous  leur  refponlabilicé  ,  de  faire  ufags  de  pareils  pouvoi 
^'  n  aucuns  leur  avoient  été  donnés»*. 

il  efc  mutile  de  parler  d'autres  articles  qui  contiennent 
peines  p©ur  les  contrevenans  ;  ainfi  Polverel  s^étoit  cv.p 
à  une  ligue  féd.érative,  mais  point  à  une  affembiée  poui 
reicmjon  aes  eiprits.  Les  commiiLiires  civils  étoient  trop 
tc^reiies  au  retablilfement  de  Tordre,  poui-  gêner  à  cet  egc 
les  élans  piiiknthropiques  des  communes  de  l'oueft.  Ils  ne 
iriandoient^  pas  mieux  que  de  voir  la  réunion  dis  efcri: 
cr  bien  lom  de  l'empêcher  ,  Polverel  annonce  que  fi  les 
taires  le  Un  permettent,  il  fe  trouvera  à  la  fête  indique 
nmis^il  a  bien  fom  de  réduire  cette  cérémonie  à  une  fi; 
pie  re:e,  &  non  point  à  une  affembiée  délibérative. 

^-Les  factieux  fentirent   tellement  que   leur    vérirable  t 

netoit  pas  de  célébrer  une  fête  ,  que,  fitôt  la  protlamati 

ce  x^olverel,    ils  fe  dUpensèrent  de  cette  fête  qui  leur  i 

non  tmtk   cœur  j   il  ny   eut  ni  fête  ni  ligue  fédérari^ 

Cerces,  s  ils  avoient  eu  rîntendon  de  réimir  les  efprits  da 

b  province  de  Yoiieïk  ,  ils   auroient  accepté  avec  plaifir 

reixricbon  de  Polverel  :  ils  s'en   font  bien  gardés. 

^   Senac  :  Il  faut  convenir  que  Sonthonax  eft  bien  ingénieu.; 

il  juge  les  intentions  de  tous  les  commdffqires.  | 

Sonthonax  :   Je  ne  parle  pas  de  tous  les  com.miiraires.  | 

Senac  :    Les  faérieux  ^  dit-il  ,  fe  font  appercus  ,   oar  i 

proclamation  de  Polverel,  qu'il  étoit  impoffible  de  fe  réuni! 

paice  qu'on  ne  pcuvoit  délibérer  fur  les  évenemens  du  j 


3e>; 
:  :  comme  fi  Sonthonax  pouvoir  favoir  que  les  événemens 
lo  août  auroient  pu  donner  lieu  à  ces  commifTaires  de 
mce  des  melures ,  ou  pour  en  arrêter  les  effets  ,  ou  pour 
tinuer  les  vues  de  la  nation  1  Mais  la  fédération  a  eu 
.  Tous  les  citoyens  de  foueft  fe  font  réunis  au  Port-au- 
nce  \  Sz  Cl  elle  n'a  pas  eu  lieu  avec  autant  d'éclat  qu  elle 
aiir»  »iï  eu  ,  c'eft  que  finfurredion  des  noirs  de  la  plaine 
Cul-de-Sac  a  éclaté  au  moment  de  la  réunion  des  com- 
faires  :  Sonrhonax  ne  dit  donc  pas  les  fiiirs  exadement  -, 

Sonrhonax  difconvienne  que  la  fête  a  eu  lieu  au  Port- 
Prince  ,  je  lui  en  adminiftrerai  la  preuve. 
Sonihonax  :  Je  n'ai  jamais  eu  connoiifance  d'une  aflfen:^ 
e  fédérative  ,  en  exécution  du  projet  àzs  deux  munici- 
ités  de  la  Croix-des-Bouquets  &c  du  Port-au-Prince.  Si 
colons  ont  à  cet  égard  àes  renfeignemens ,  je  les  engage 
es  repréi-^ntcr  à  la  commifîion. 

Senac  :  C'eft  pour  ainfi  dire  de  cette  aifemblée-là  que 
ithonax  a  tait  reffortir  la  proclamation  du  ij  mars;  lia 
:lé  au  bai(er  de  paix  de  Borel  Se  Jamecourt  *,  il  vous  a 

que  les  fadieux  du  Port-au-Prince  s'éroient  réunis  à  cette 
?mblée  j  elle  étoit  compefée  de  tout  ce  qu'il  y  avoit  de 
nreurs  &  de  comimilï^ùres.  C'efl:  chez  Borgella ,  maire  du 
it-au-Prince  ,  que  le  dîné  a  été  donné  \  c'ed  là  qu'on  a 
?rcliè  à  pacifier  les  efprirs  j  c'eft  de  ce  dîné  que  les  comt 
if^jres  civils  ont  fait  reporter  l'indignation  des  hommes  de 
aleur ,  Se  eu  ils  ont  fait  entendre  à  ceux  -  ci  qu'on  avcit 
acercé  ;  au  moment  qu'on  s'occupoit  de  la  médiation ,  le 
Djet  de  Irs  détruire ,  &  de  les  anéantir.  C'efl-là  le  moment 
k  divi.icn  s'eif  effectuée  entre  les  blancs  <?<:  les  hommes 

couleur  \  ôc  c'eft- là  la  divifion  que  Polverel  ôc  Sontho* 
;x  ont  entretenue  jufqu'au  moment  de  la  canonnade. 

La  féance  eft  ajournée  au  lendemain. 

Le  rcgifcre  des  préfcnces  edfigné  J.  Ph.  Gakv^a-^ ,  prejilent:  ; 

oucHE  (  de  Nantes  ) ,  fecraair^  ;  Merlino  ,  Mollêvaut, 

AfcKAY  ,  F.   LaNTHENAS^ 


iéS 


y. 


^' 


Pu  1 2    iMeffidofj    tan  tfoifième  de  la  République  frdnçc 
une  &  ïnaivïjibki  '     ' 


vJp  it  commence  îa  leéîûre  des  débats  recueillis  dans  la  féar 
de  ia  veille ,  la  ledure  eft  intenompue  par  Dimy. 

Z>a;2)/ ;  Je  demande  qu'on  rétablilFe  au  procès-verbal  ( 

mots  que  J'ai  adrelïës  à  SontlioriaXa  vil  mj'ajjin. 

Le  préfident  :  A.  Tordre,  citoyen:  les  Dachygrarhes  n'c 
point  recueilli  cette  exprellion ,  &c  il  n'eft  pas  décent  d1 
lîfler  pour  qu'elle  foit  inférée  au  procès-vemal. 

Le  citoyen  Duny  ayant  infiflé  avec  véhémence,  la  coi 

million  fe  retire  pour-  délibérer. . 


nt: 


La  ccmmiïïion  rentrée  ,  le  prélident  lit  l'arrêté  fuiva 

«  Attendu  que  Duny  s'ed  livré  plofieurs  fois,  ëc  norar 
ment  durant  la  féance  d'hier  &  aujourd'hui ,  lors  de  la  reli 
du  procès-verbal  des  débats  ,  aux  emportemens  h^  plus  co: 
daranables  &  à  des  menaces  envers  xSônrhonax  ;  qu'ayant  éi 
plus»  d'une  fois  rappelé  à  l'ordre  par  le  président  de  la  coni 
million,  il  a  perfifté  dans  les  excès  avec  une  nouvelle  a^ 
dace,  en  parlant  de  la  manière  la  plus  outrageanre  à  la  coirl 
miiÏÏon,  &  en  exprimant  la  réfolucion  la  plus  déterminée  4 
ne  point  déférer  aux  injondions  qui  lui  étoierit  faites  : 

»  La  commillion  ,  confidérant  qu'elle  manqueroit  a  c 
qu'exige  la  jufiice^^r  au  caradère  dont  elle  eil  revêtue  ,  j 
elle  ne  réprimoit  pas  de  pareils  excès; 


»»  Arrête  que  Duny  fera  exclus  dos  débats  durant  la  préferit* 
:atle.  »  • 

Duny  :  M'eft-il  permis  de  parler ,  citoyen  préiident  ï 
Le  pref.dent  :  C'tll  juile  ,  tu  as  la  parole. 
Duny  :  Depuis  pludeurs  mois  que  nous  fomnies  en  dé-^ 
'S,  je  me  iuis  prclenré  toujoars  devan:  Scnrhcnàx  avec 
idignation  &  la  dcuieur.  Des  letties  que  je  rtvO^s  noviffimè 
ma  nmillf  6c  de  mes  ami,  qui  fcn:  à  Sain^Domiiigue, 
apprennent  que  m.es  conciio^^ens  font  à  la  chaîne  deux 
leux ,  que  les  auires  iai)gaiiicni  dans  les  cacho  s,  &  que 
refte  eft  exterminé.  Je  luis  ici  avec  la  rage ,  je  le  dé'  lare  : 
t'jis  char^^e  de  Taliaire  du  Cap  Je  la  livrerai  à  Inupreilion  : 
me  retire. 

Le  prejïdent  :  Tu  peux  reder  pendant  la  le6lure  du  procès- 
:bal. 

Duny',  Je  voudrois  que  quelqu'un  de  vous  fut  traité  dans 
famille,  comme  je  le  fuis  dans  la  mienne:  il  verroit  s'il 
(eroit  poiiibie  de  contenir  ion  indignation. 
Sonthonax  :  Duny  vient  de  dire  qu'il  reçoit  Aqs  lettres  de 
iiiL  -  Domingue  qui  lui  apprennent  que  ïqs  amis  font  à  h 
lîne  &  dans  les  cachots 3  je  le  fomme  de  produire  hs  lec- 
s  qui  le  prouvent  ,  &:  les  ordres  par  lei quels  j'ai  ordonné 
mecrre  tes  amis  à  la  chaîne  ou  dans  les  cachots. 
Duny  :   Je  ne  réponds  pas  à  cela. 

Le  pnjid:::t  (  aux  tachygraphes  ):  ^  Conûnuez  la  Ie6èure  : 
iniviiéra  dans   le  proccs-verbai  d'aujourd'hui   rincerrup- 
11 ,  ôc  ce  qui  vient  d'e-re  dit. 

Dm  continue  la  led;ure. 

(  Le  citoyen  Duny  fe  retire  quelques  inflans  avant  qu  elle 
t  terminée.  )  . 

La  rédadion  des  débats  ed  adoptée. 

Le  préfidcnt  :  La  commiilion  arrêts  que  les  débats  fur  la 
lonnade  du  Port-au-Prmce  feroUi  termines  dans  la  pio- 
line  féance.  Elle  invire  les  par  lies  refpecHyemenr  à  fe  ref- 
rer  le  plus  poiiibie;  &  comme  il  n  y^  aura  poiiir  ou  pref- 
e  point  de  procès-verbal   dans  la  procnaine  féance ,   on 
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pottrra  terminer  -,  vous  êtes  fans  doute  prêts  pour  traiter  fa 
ticle  à^s  déportations. 

Sonthonax  :  Je  fuis  prêt  dès-à-préfem.' 

Senac  :  Si  vous  voulez  ,  nous  allons  finir  tout  de  fuite. 

Le  préjidtnt  :  Il  eft  trop  tard. 

La  féance  eft  ajournée  à  après- demaim 

La  féance  eft  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  eft  Jîgné  y  J.  Ph.  Garrai 
préjident  \  Fouche  (de  Nantes),  fecrétaire  ;  Mf.Ri,iN< 
Molle  VAUT,  Dabray  ,  F.  Lanthenas. 


Du 


i«^ 


D:t   14  M.jpjor,  l'an  troïfûmc  de  la  République  frmcaïfé 
Une  et  indiv'i/ible. 


L/  N  fait  lecture  .ies  ^^h^zs  recueillis  dans  la   féance  au 
f2i  la  rédaction  en  efl  adoptée. 

Le  préfidcnt  :  La  commilîion  n'a  point  reca  oiHciellemem 
e  décret  rendu  avant-hier  fur  hs  débats  ouveris  devant  la 
:omrailiion  àes  colonies.  Jl  ne  fe  trouve  pas  même  dan.  le 
euiileton  des  décrets,  journellement  diflnbué.  Avant  de  pren- 
ire  un  parti,  pour  obtenir  des  éclaircillemens  ultérieurs  donc 
Ile  ^poarroit  avoir  befoia,  la  commiflion  croit  devoir  fuf- 
|endre  jufqii'au  moment  où  elle  aura  reçu  officiellement  le 
.ecret.  Lorique  le  décret  lui  fera  parvenu ,  elle  fera  inflruirs 
ss  parties  refpediives. 

La  féance  eil  levée. 

Le  regiflre  des  préfences  efi  figné '.  L  ¥n.  Garran  ,  wré- 
dent  ;  Fouchs  (  de  Nantes  )  ,  fecrétairc  ;  Msrlino,  Da- 

RAY. 


mi^;ht  VÎI.     ^cixant^d'i^'ikfyis  livrai '"on^ 
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Du  11  mcjjidor]   Van  trolfiïmt    de  la.  République  francaift 
une  &  mdiv'ifihle. 


'>: 


On  fait  ledure  du  décret  qui  ordonne  la  reprife  àt& 
débats. 

ce  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  la  cQmmiiîion  des  colonies  ^     ^      ^  ,,,         ^ 

«  Décrète  que  le  décret  du relatif  aux  débats  lur 

les  colonies ,  eft  rapporté  :  ordonne  que  les  mêmes  débats 
feront  terminés  dans  cinq  décades,  à  compter  du  jour  quiis 
feront  repris,  &  quils  continueront  à  être  imprmiés.  - 

Les  citoyens  Page  ,  Larchevefque  -  Thibaut ,  ne  lont 
pas  préfens  à  la  féance.  ^ 

Le  préfidmt  :  La  commiffion  invite  de  nouveau  les  parues 
à  fe  ierrer  le  plus  qu  elles  poilrront  dans  les  diiculiions  ; 
elle  ordonne  que  ce  qui  concerne  llncendie  du  Cap  iera 
traité  demain  par  les  colons,  après  demain  Sonthonax  re- 
pondra, &  les  jours  fuivans  les  parties  ouvriront  ks  débatJ 
pour  répliquer  rerpeâ:ivemeiit.         ,     ,     ^  ^  .  >  . 

Clau^on  :  L'affaire  de  la  canonnade  du  Port-au-Fnnce  n  ell 

^^\Tprefident  :  Il  y  avoir  un  arrêté  précédent  qui  ordonnoil 
nu  elle  ieroit  terminée  dans  la  première  féance. ^  ^        i 

Clauffon  :  J^obferve  que  l'article  des  déportations  n  a  paj 
été  traiié ,  &  qu'il  a  été  renvoyé  à  une  autre  i'^-ance        ^  | 

Le  préfidcnt  :  On  commence   a  les  traiter^  aujourdhm 
aiiiG  que  la  commillion  Favoit  également  régie.  ^      ^ 

Senac  •  Les  deux  derrières  iéances  ont  ete  employces  î 
prouver  eue  Sonthonax  n  a  pas  pu  dii^ger  fa  proclamatioi 
^1  2.1  mars    1793    contre  le  Port-au-Prince  s   je  ne  vom 


M* 

rappellerai  pas  aujourd'hui  tout  ce  que  j*ai  dit,  encore qud 
les  {éances  aient  dé  fu' pendues  :  je  palfe  à  un  autre  chef 
articulé  contre  le  Por .-au- i  rince. 

Les  nègres  africains  ,  a  di"  Son  honax  ,  ont  éré  ari^ésl 
contre  les  hommes  de  couleur  le  2  décembre  1752.  Te  ré- 
ponds à  cette  mcuipaiion  qu  il  n  efl:  pas  vrai  que  ItS  ncj^res 
africains  aiene  été  arm  s  concre  les  aomiiiss  de  coulear  le 
2  décembre,  ôc  pour  le  prouver  il  me  (ufïira  de  vous  re- 
pr^lenter  que  le  lo  décembre,  huit  jours  apruS  la  prétendue 
infurredHon  des  nègres  africains  ,  les  iomnics  de  couleur 
fe  font  pr»:fenrés  a  la  municipolia  da  h'or.  au-Prince  ,  y  ont 
dépolé  leur  drapeau  ,  ôc  le  (ont  incorporés  d.Jis  la  garde 
nationale  y  fi  les  nègres  africains  t  ulîent  été  armés  le  2  dé- 
cembre 1791  contre  les  hommes  de  couleur,  cerrainement , 
huit  jours  après,  les  tiommes  de  couleur  n'auroienr  pas  demandé 
i  le  tondre  dans  la  garde  nationale  du  Port-au-Prince  -,  je 
dis  encore  que  les  nègres  africains  n'ont  pas  été  dirigés 
contre  les  hommes  de  couleur,  &  v  jci  comme  je  le  prouve. 
Le  premier  janvier  179:?  1  inlurredion  s'eft  manifeflée  dans 
la  plaine  du  Cul-de-Sac  contre  les  hommes  de  couleur  , 
a-t-on  dit  :  li  cette  infurrection  avoit  été  fomentée  par  les 
nègres  africains ,  certainement  le^'  nègres  africains  n'auroienr 
pas  été  au  Cul-de-Sac  ,  conjointement  avec  les  hommes  de 
couleur,  &  toute  l:i  garde  naionale  du  Fort-au  Prince  ,  «our 
faire  ren  rer  dans  le  d:voir  les  nègres  révoltés  du  Cul-de- 
Sac  i  en  voilà  allez,  je  crois,  pour  prouver  que  ce  motif  n'a 
pas  déterminé  la  proclama- ion  du  21  mai. 

Sonthonax  :  Senac  ne  peut  pas  détruite  par  de  (impies 
illégarions  ce  que  j'ai  érabli  far  des  preuves  tirées  de  dé- 
clarations faites  dans  le  temns  ,  d'acles  authendques  rédigés 
pardevant  Poh  erel  ,  par  des  hommes  de  couleur  libres  ,  <k. 
même  par  des  blancs.  Dans  ces  déclarations  vous  avez  du 
voir  que  des  nègres  du  Port-au-Prince  ,  enrôlés  dans  la 
bompagnie  des  Africains  ,  lefquels  nègres  font  déiignés  fous 
Ile  nom  de  Piiichina  ,  Fontaine  &  Cayman  ,  que  ces  nègres 
lont  aiïalliné  ds  hommes  de  couleur  en  plein  jour  au  Port- 
iau-Prince  ,  que  Polverel  a  fait  metrre  en  prif  m  ces  noirs  j 
■que  la  municipaUté  du  Port-au-Prince  s'eft  oppofée  à  leur 
liiigement ,  en  menaçant  d'une  infurredion  du  peuple  (i  019 
livrait  à  la  juftice  àQ%  efciaves   qui  ayoient  alfaiSné   des 


^^ 
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5ïi 
hommes  libres  :  donc  il  eJl;  fuifadimment  prouvé  que ,  dès 
le  mois  de  décembre  1792  ,  on  macKinoi:  au  Port-au-Piince 
contre  la  sûreté  des  hommes  de  couleur  ;  d'ailleurs ,  Senac 
a  avoué  ,  dans  le  cours  des  débars  ,  qu  il  y  avoir  un  projet 
fbrrne  d'égorger  les  hommes  de  couleur  dans  la  province 
de  l'Oueft,  èv  il.  a  attribué  ce  projet  a  Juiiiecourr,  qui,  après 
s'être  réconcilié  avec  Borel,  après  avoir  traité  avec  la  faétion 
de  Findépendance  ,  avoit  fini  par  mettre  à  exécution  foii 
projet. 

Senac ^^le  ne  veux  pas  que  Scnrhonax  me  faliè  dire  ce 
que  je  n'ai  pas  dit ,  que  rinfurredion  avoit  été  -dirigée  par 
le  Port-au-l' rince  centre  les  hommes  de  couleur  ,  parce  que 
cela  nércii  pas  pollible;  Le  10  décembre.  Irait  jours  après, 
les  hommes  de  couleur  s'étoient  fondus  dan^  la  "garde  na- 
tionale :  j'ai  dit  qu'il  s'éîoit  monifefté  au  Cul- de  Sac  une 
iniiirredion  ,  &  qu'elle  parut  dirigée  contre  les  hommes  de 
couleur ,  &:^  je  ne  m'en  défends  pas  ;  mais  je  n'ai  j-.mais 
dir.aue  ce  fut  le  Forr-au-Prince  qui  fût  auteur  de  ce  projet, 
poiique  je  vous  prouve  &  ^vous  démontre  que  le  Port-au- 
Prince  a  été  la  caufe  que  l'infurrcélion  s'eft  terminée ,  ôc 
que  les  homm_es  de  couleur  fe  lent  fondus  dans  la  garde 
nationale ,  ^  vS^  qucnfemble  ils  ont  rétabli  Tordre.  Il  en  ré- 
fulre  que  les  Africains  n'ont  pas  été  armés  contre  les  hommes 
de  couleur,  ils  étoient  dans  le  plus  grand  accord  enfomible, 
ex:  que  s'il  7  a  eu  une  infiirredion  au  Cul-de-Sac  ,  elle  n'efl 
pas  venue  du  Port-au-Prince  ;,  puifque  c'eft  le  Porc- au- Prince 
qui  Ta  empêchée, 


Sonth 


ona: 


Je  n'ai  pasaccufé  &  n  accufe  pas  encore  la 
majorité  des  habirans  du  Port-au-Prince,  j'ai  accufé  la  faétion; 
de  Bor?l  3c  celle   de  Jumecourt.  ■ 

Senac  :  Sonrhonax  a  enfuite  dit  que  la  municipalité  du 
Port-au-Prince  s'étoit  oppofée  à  rindrudion  du  procès,  de 
Cayman  ,  qu'il  a  accufé  d'avoir  aiïafiiné  des  hommes  de 
couleur.  Le  ci»-oyen  Sonrhonax  vous  a  rapporté,  à  cet  égard  J 
la  letîre  de^Poiverei  pour  prouver  que  (a  municipalité  s'y! 
éroit  oppofée;  je  vous  prie  ,  citoyen' pré^dent  ,  de  fommerl 
Sonthonàx  d'apporter  la  lettre  par  laquellsle  Port-au-Prificei 
fe  refufe  à  Idjifer  inftruire  la  procédure  contre  Gavrnan,  alors 


âètena  au  Por.-au-Prin-.e, 
.  ,$QnthoaûX  :  l'ai  produit  la   lettre  de,m.on  colley 


Pol- 


yerel,  qui  répond  dii-edemeiu  à  la  municipalité  du -Porr- 
au-,  rince,  j.-olvcrel  \m  reproche  de  hii  avoir  préfeiré  comme 
morif  de  iulpenire  k  procédure  coure  Caym.n  ,  I'ukul- 
redicn  du  peuple  du  Fort-au-Priiice.  U  eft  prouvé  qu  il  n  y 
a  jamius  eu  de  procès  inrenié  centre  Caym:n  j  il  (  ft  prouvé  , 
par  la  lerrre  de  mon  collègue  Poiverel,  qui  n  ell  ]>as  faire 
pour  les  circonftances  ,  que  la  mimicipahre  du  Port-au-Prince 
iiu  a  demande  de  (ufpendre  la  procédure  contre  Cayman , 
par  la  crdinre  dune  infurredion  du  peuple  contre  les  jupes 
qui  in[lruir.>;enc  ce  procès. 

Senac  :  Somhonax  neft^pas  iru^fuit  des  f:.irs  ,  ou  il  v  a 
perhdis^  11  eftvrri  que  Caym.^n  a  éié  mis  en  rrif^^n  par 
luîte  d  une  querelle  entre  lui  ^^  les  Pommes  de  couleur  -,  il 
eft  prouvé  que  li  la  municipalité  a  fait  quelques  obfervanons 
aux  commi^llaires  civils ,  c^étoit  pour  leur  Piire  confidérer 
qu  en  pourimvanc  Cayman,  onpourroit  découra<>er  les  Afri- 
cains don:  il  éroit  le  chef  ,  &  fe  défaire  par-là >une  force 
imposante  dont  on  avoir  befoin  pour  la  réduction  des  re- 
voiras. Lei  hommes  de  cculcy?  éioient  à  cetre  éponue  très- 
bien  avec  les  Africains;  &  fi  la  municipalité  a  fait^des  ob- 
jections, elle  le  devoit;  voilà  tout  ce  que  j^avois  à  dire. 
^^  ^ontho.nax  :  Senac  efl  entré  parfaitement  dans  ce  que 
javois  à  dire;  il  a  avoué  que  la  municipalité  du  Port-au- 
Prince  a  fait  des  repréfentations  à  Polverel  fur  les  incon- 
vémens  qu'il  auroit  pu  y  avoir  de  lr;rer  à  la  juhice  le  nègre 
Cayman  ,  acculé  d'avoir  afiaimié  des  hcmmes  libres  ;  il  vous 
dit  que  cela  pouvoir  décourager  les  Africains  dont  en  avoit 
beioin  :  &  quel  étoit  le  beloin  qu'on  en  avoit  ?  Etoir-ce  pour 
les  employer  contre  les  noirs  de  la  pliine  du  Cui-du-Sac  ^ 
Mais  il  îiy  avoit  pas  alors  d'infurrec^ion  ;  c^r  elle  n'a 
commencé  qu'en  janvier  1795.  ^ous  dues  oui!  ne  falloit 
pas  décourager  les  Africains  :  &  à  quoi  donc  vouHez-vous 
les^  encourager  ?  vous  vouliez  donc  les  en-^aser  à  faire  ce 
omis  avoient.déjà  fait  dans  le  courant  de^îa^suerre  civile. 
Les  nègres  connus  au  Port-au-Prince  fous  îe^^nom  d'Afri- 
cains avoient  été  dirigés  conne  les  hommes  de  couleur. 
Ces  noirs ,  après  avoir  été  inftruits  à  la  gucire  contre  les 
hommes  de  couicur  ,  avoient  éré  exceptes  de  la  profcrinrr  J.. 
portée  contre  les  noirs  qui  avoient  fcrvi  avec  les  hommes 
de  couleur  :  ceux-là  feuk  étoieut  reliés  chez  leurs  maîtres. 
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tandis  que  ceux  qui  avoient  fervi  pour  les  hommes  de  couleur 
av oient  été  embarqués  foi-r  la  baie  des  Moafuqiies ,  & 
eniuite  trbnfportés  au  Mfle,  où  ils  av  oit  iii  péri  de  la  ma- 
nièie  tragique  que  j'ai  annoncée.  Ces  t-ommes  rentrés  ciiez 
leurs  maures,  reprennent  leurs  armes  le  2  décembre  pour 
alïaiîïner  les  hommes  de  couleur  -,  &  on  dit  qu  il  ne  faut 
pas  les  punir  ,  les  décourager  :  certes  ,  il  falloir  les  décou- 
rager de  comme  tre  des  cnmes  ^  &  le  plus  grand  des  crimes, 
dans  un  pays  d'efclaves ,  ed  cie  porter  la  main  lur  un  hcm.me 
libre. 

Senac  :  Vops  voyez  que  je  fuis  encore  forcé  de  répondre, 
mais  je  vais  le  fjiire  en  d  yx  mors,  i  .es  hommes  de  couleur  , 
dit  Son':hoîiax,  a- oienr  é'e  aiuilniés  par  les  Africains  au 
mois  de  dec  nibre  ,  &  c'td  àam  le  courant  de  ce  mois  qu  ils 
fe  prefentent  à  la  municipaiiie  pour  fe  Icndre  dans  la  garde 
nationale  y  donc  on  n  -  n'oursgeoi:  pas  les  Africains  à  allaf- 
fîner  les  hommes  cte  couleui.  Mais  que  Sonrhonax  Ufe  la 
lettre  de  I  oi  erel  ,  &  on  verra  qu'à  lépoqse  où  Polverel 
écrite  rimurredion  avoir  éclaté  i  &  fi  la  municipalité  avoit 
demandé  la  furpenfion  de  la  procédure,  ou  la  lenteur  , 
ceft  parce  qu.m  ne  vouloit  pas  décourager  les  Africains  qui 
fervoieni  la  çau  e  des  hommes  de  couleur  ,  puifque  Tinfur- 
reclion  s'é'oit  maniteftée  contre  les  hommes  de  couleur  j 
puifque  les  nègres  ahicains  marchoient  contre  les  révoltés  : 
e'étoL:  donc  pour  les  hommes  de  couleur  que  les  Africains 
marchoient:  Sonthonax  eft  mai  intirruit,  ou  il  veut  tromper, 

Sonthonax  :  Vous  vous  trompez  fur  la  date  de  la  lettre  de 
Polverel,  elle  eft  antérietue  à  la  révolte  des  noirs  dans  la 
plaine  duCul-de-Sac,  la  date  eft  du  14  décembre  1792, 

Les  colons  :  Elle  eft  poftérieure  de  vingt  jours. 

Sonthonax  :  Je  ne  Tai  pas  fous  les  yeux ,  la  çommijTion 

Claujfon  :  Un  mot  pour  terminer  tout  d  un  coup  la  dilcul-| 
fion  fur  ce  point  ^  je  dois  rappeler  Taveu  fait  par  Sonthonax ..J 
dans  la  féance  du  8  H;uéal. 

Le  préfident  :  Il  eft  inutile  de  revenir  là  delfus.^ 

Clauffon  s  Vous  ne  voulez  donc  pas  être  inftruits ,  ci- 
toyens. .    *    •    • 

Le  préfident  :  Cela  a  été  dit  déjà  \  nous  fommes  inftruits  î 
la  Convention  lira  les  débats*, 


t 


315 

Senac  :  Vous  voyez  que  ce  fait-là  n  a  point  pu  encoire  fervir 
«le  motifs  à  la  proclamation  du  ii  mais  j  je  palTe  à  rarref- 
ration  de  Picquenard.   Sonthonax  vous  a  dit  que  la  ville  du 
Port-au-Prince  ,  dans  Ton  délire ,  avoit  eu  l'audace  de  faire 
arrêter    un    envoyé  de   la  cominiffion  civile  :^  à  cet  égard  , 
Sonthonax  netl  pas  bien  inftruit  du  fait,  ou  il  a  voulu  vous 
tromper.  Picquenard  étoit  au  Port-au-Prince ,   lorfque  des 
foidars  d'Artois ,  de  PïovcMce  êc  plulieurs  autres ,  demandèrent 
h  pv-rmillion  d'aller  en  députation  vers  le  général  Fvochambeau, 
pour  demander  le  même  traitement  que  celui  accordé  aux  foldats 
venus  de  France  avec  Polverel  &  Sondionax.  Cette  dépu- 
ration avoit  été  autorifée  par  tous  les  corps  conilitués  au 
Port-au-Prince-,  le  général  Laflàlle  avoit  même  accordé  un 
congé  à  ces  ioldats  i  les  foldats  partent  du  Port-au-Prince 
pour  fe  rendre  au  Cap  >  réfidence  de  Kocl)ambeau  ^  ôc  fans 
puroître  à  terre,  fans  débarquer,  Sonthonax  &  Rochambeau 
donnent  l'ordre   de   les  arrêter,    Ôc   de  les  Eaire  paifer  en 
France;  Picquenard,  qui  étoit  au  Port-au-Fribîce,  étoit  parti 
au  même  moment  pour  fe   rendre  au  Cap  avec  la  députa- 
tion,  mais  fur  un  bateau  parriculier.  Ces  hommes  arrêtés, 
les  régimens  d' Artois,  de  Provence  &  autres,  furent  fiiigU" 
lièrement  étonnés  de  cette  violation.  Les  raouvemens  les  plus 
violens  eurent  lieu  au  Port- au -Prince ,  Picquenard  revint 
dans  ce  moment  du  Cap ,  êc  on  conçut  Tidée  que  c'étoit  lui 
qui  avoit  fait  arrêter  les  malheureux  qui  étoient  embarqués. 
On  voulut  le   favoir,    on  chercha  Picquenard  à  cet  efrer: 
mais  Picquenard  fe  fentoit  peut-être  coiapable  -,    je  ne  veux 
pourtant  pas  l'accufer  i  Picquenard  fe  cacha,  Ôc  fe  réfugia 
fur  la  frégate  YAfirée ,   qui  étoit  alors  en  rade  du  Port-au- 
Prince  -,  mais  Picquenard  ne  fut  pas  arrêté ,  il  n  a  été  que 
foupçonné  d'avoir  dénoncé  les  envoyés  du  régiment  de  Pro- 
vence ôc  d'Artois.  Picquenard  u  a  point  été  confîdéré  comme 
envoyé  de  la  coramifîion  civile,   ôc  jamais  il  n'a  éprouvé  la 
plus  petite  vexation  en  cette  quahté  :  Sonthonax  vous  a  dit, 

Ï)oi!r  juftiîier  fa  proclamation  du  21  mars,  quon  avoit  vicié 
a  liberté  d'un  envoyé  de  la  commiffion  civile.  Il  a  dit  qu'il 
I  avoit  dû  partir  de  là  pour  canonner  le  Port-au-Prini^é.  Je 
demande  que  Sonthonax ,  dans  ce  moment ,  réponde  au 
fait  :  je  répliquerai  enfui  te  •    •    •  . 

X  4 
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Somhonax  :  Seiiac  vient  d'avouer  que  Picquenard  a  été 

arrêcé  au  I  v'r. -ai;-. 'rince. 

Ssnac  :  '2  nài  pas  cli:  que  Picquenard  avoir  éré  arrêté. 

Sonrhonax:  V  uas  venez  de  dire  qu  on  cuerchoitPicqiîcnard, 
qu  il  y  dvoi:  con-re  iid  Aq^  moiivemens  de  ia  parc  de  àt^^xx 
ré-j;iiciis  qui  réclamoicnt  contre  rembarqueM-ienr  de  quatre 
de  leurs  c^iTLai-ades 


d'abord,  j'écabLs  que  ricqiienard  tcOit 
envoyé  de  la  comrmllion  civile,  car  il  écoir  un  de  ies  lecré- 
tairesj  il  y  a  mieux,  c'eft  que  Picquenard  avoi.  ère  en  oyé 
par  moi  au  gcuverneur  de  la  province  du  Nord  _.,  :  car 
raveuir  que  le  départ  de  Eocb-ambeau  Iciillôii-  le  gouveriie- 
mcur  du  Nord  vacant  ,  &  pour  1  m\iier  de  venir  au  Cap 
pour  en  prendre  Vïntcrïm  j  Ficquenar;!  ^toir  cnargé  du  di- 
plôme provifoire  envoyé  au  gouverneur  \  Picoacuàrd  a  é;:é 
i\  bien  arrêté,  qui!  a  éié  conduis  à  la  mumcipakié,  &  in- 
terrogé par  deux  oâiciers  municipaux,  l^ïquels  é'-oieni' Alain 
&  Barrauk  de  Narcé  j  l'inrcrrogaroire  ie\rouvera  dans  les 
|)apiers  de  Polyerel,_qui  ne  lent  pas  encore  inventoriés.  Mais 
su  y  avoir  des  doutes,  Picqoenard  eft  en  ï^rance,  on  pourra 
•«informer  à  lui  j  je  vous  si  hi  la  le.'tre  que  m'a  voit' écrite 
Picquenard,  cl u  bord  de' la  frégate  V Af^ne  ^  où  des  envoyés 
du  club  fe  préfentèren'  pour -s'ailarer  de  (it  perionne  J k. 
lui  £aire  fubir  le  fort  que  les  fectieux  du  Porc^au- Prince  ré- 
iervoienr  à  c«ax  qui  leur  déplaiioienq  &  c^é::oit  la  lanterne 
ou^la  ieptembri/ation^  comme  je  Pai  annoncé  lors'de  la  dii^ 
cuflion  fur  l'efprit  public  de  la  colonie.  AvanMiotre  arrivée  , 
Picquenard  a  donc  été  arreré  ,  interrogé  par  la  municipalité; 


principes  ,   on  ait 
^^rance  l'envoi  de  quatre 


qui! 


&  pour  excufer  cette  vmlaaon  de 
étoit  ioupçonné  d'avoir  provoqué  en 
foldat^  des  regimens  d''Arrois,&  de  Provence. 

Je  demande  aux  colons  ii  la  commillion  civile  îPavoic 
pas  le  dfuir  d'en-oyer  en  France  les  (^-ildacs  dont  elle  jugeoit 
le   (éjoui  dimg-reux  dans  la  colonie,  &  cela,   fayis  aucune 


r 
lave; 


fcrmaii;é.  V'.)U:>  le 
lie  tri  s ,  quand  on  les  ïû-  qui' 
une  aurr'  \   &c  voilà  ce  qw^  j 
d-us  d'Arrois   de  de  Normmdi 


ne  lonr  pasi 


ckoyrns,  les  foidats 

u'^^er  une  girniron  pour  aller  dans 

.1  fa.t  à  l'égard  àes  quatre  fol- 

X'enu.':   au  Cap,  non  pas 

_pojr  réclamer  une  paye  somme  on  Jedir,  ni  pour  demaii- 

d-.u-  une  égalité  de  traitemeîit  avec  Is  folJjrs  de  k  province 

du  Nord,  m^îs  pour  inetcre,  p-r  Tcrdre  du  club  2^ 


r^  V:. 


rel. 


?ï7 

►arnifon  cîu  Cap  dans  Técac  où  éroit  celle  du  Port-au- 
iice  5  ôc  CCS  hommes  npnt  point  été  inïiis  avant  de  Jé- 
quer.  C'eit  aprùs  avoir  palié  un  jour  au  Cap  ^  c  efl  après 
ir  manœuvre  dan^  les  cafernes  pour  mettre  les  lokiats 
iniurreclion ,  ôc  fur  ia  décliàrarion  du  commandan'i-géné- 
Laveaux  ,  Gue  Kochambeau  les  a  rait  arrêter  &:  embarquer 


ir 


T\- 


n.:e  ;  car  ce'à  iur  la  réquiruion  du  gouverneur  ge- 
ai Ilochambeau  que  ces  Toldats  ont  été  embarqués  :  mais 
md  ces  ioidats  euiienc  été  tort  bons  fujets ,  ôc  bien  inren- 
més  pour  la  ccionie  ,  on  ne  pourroit  pas  faire  un  crime 
:  auLoriLés  nationales  d^avoir  embarqué  quatre  foldaîs  poui: 
ren/oyer  à   leur    régiment  en  France  :,    reprendre  kur 

/oilà,  citoyens,  ce  qui  s'ell  palfé  envers  les  fcldarG  a  Ar- 
;  <5c  de  Normandie  :  à  l'égard  de  Picquenird  ,  il  réiuke 
me  des  aveux  de  Senac ,  que  Ficquenard  a  été  iniulté , 
igé  même  de  le  cacher.  Donc  ii  y  avoit-  du  troabb  au 
rt-au-rrince,  relativement  à  Picquenard,  envoyé  de  k. 
amilÏÏon  civile.  Je  vous  ai  annoncé,  d'ailleurs ,  qi^e  l'ic- 
rnard  avoir  été  interrogé  par  deux  comfniiraires  de  la  rnu- 
ipahté ,  xiiain  ôc  Earraulc  de  Narcé  y  Senac  doit  connoïtre 
Fait. 

Senac  :  Je  ne  répondrai  pas  à  ce  que  vient  de  dire  Son-- 
nax,  parce  que  c'eil;  une  calomnie  airoce,  ••    •    • 
Le  prcjidcnt  :  A  l'crdre. 

^en.ac  :  Je  reviens  à  Picquenard,  <5^  je  dis  que  jamais  ,  au 
:t-au-?rinçe  ,  oq  n  a  eu  l'incendon  d  infulter  le  délégué  da 
commiilion  civile  y  niais  Picquenard  a  été  ioupçomié  par 
roida;s  d'Artois  &  de  Normandie  d'avoir  renvoyé  en 
lince  quatre  de  leurs  camarades  ;  c'efc  pour  cela,  qu'il  a  été 
irmenré,  (Se  cela  ctoit  tout  naturel  :  mais  Sonthoiiax  ne  peut 
rguer  de  ce  fait-là  comme  d'un  motif  aiîez  déterminant 
iir  avoir  rair  canonner  le  Port-au-Prince. 
Soîuhonax  :  Aulli  n'ePc-ce  pas  pour  cela  feulement.    L 

V  ■  '    '  .r        r  

)eUi3n   courre  1': 


rt-au-i  rmce  a  été  canonné,  parce  qu'il  étoit  en  état  de 
aurotiré  nationale  ,  parce  qu'il  a  fjrnié 
portes  aux  déléguas  de  la  République  j  &c  dans  ce  cas, 
uevois  ul'.r  de  mes  moyens  de  force  pour  y  entrer,  ainii 
c  j  y  éuùs  autorifé  par  la  \v^  du  22  juin  1792. 
Au  reite,  il  s'agit  ici  des  i"aûs  qui  eut  motivé  ma  prock- 
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marioti  da  ii  mars  :  ces  faits  font  ceux  qui  proHvenr  1'^ 
<^e  uroubie  où  éroit  le  Port-au-Prince  :  or  comment  l'a; 
prouve  ?  en  démontrant  que  ,  îe  1  décembre ,  les  Africa 
cfclaves  avoient  airaffiné  dans  la  rue  des  hommes  libre 
&  cette  infulie  éroit  demeurée  impunie.  Si  donc  la  vilk 
Port-au-Prince  étoit  en  état  de  trouble  ,  s'il  y  avoit  infurt 
tion  des  noirs  dans  la  plaine  environnant  cette  commune; 
d'ailleurs  la  guerre  étoit  déclarée  à  l'extérisur,  s'il  étoit 
diipenfable  de  créer  de  nouvelles  troupes  pour  les  oppofc 
l'ennemi,  j'avois  le  droit  de  requérir  les  gardes  nationales 
quatorze  paroiiles  de  FOueft^  êc  cela  feul  légitime  ma  p 
clamation. 

Sen£c  :  Il  eu:  inutile  de  répondre  à  cela ,  &  je  n'y  répi 
drai  pas  j  je  paile  à  Farreftarion  de  Catinor.  On  vou; 
preuve,  citoyens,  que  l'immoralité  du  journalise  avoit  fe 
provoqué  cette  mefure  contre  lui  j  il  eft  donc  inutile  de 
venir  là  deifîis:  ce  fait  d'ailieur^  n'eft  pas  aifez  important  p 
avoir  armé  quatorze  paroiiles  contre  une. 

Somkonax  \  Ce  neil  pas  fur  le  fait  de  Tarreftation  d 
journaliite  que  j'ai  pris  ma  détermination ,  mais  d'après  ' 
férié  de  faits  graves  amenés  les  uns  après  les  autres  \  f 
imputés,  foit  à  la  fadion  de  Borei ,  foie  à  celle  de  Jumecoi 
faits  qui  avoient  occaiionné  l'état  de  troubles  où  fe  trouve; 
le  Port-au-Prince  &  tout  rarrondiifemenc  de  cette  ccmmi 
Cela  iuÔi'c  fans  doute  pour  déterminer  ma  proclamation 
21  mars. 

Sénac  :  Sonthonax  a  dit  qu'un  des  motifs  de  fa  proclamât 
étok  que  le  général  Lafaile  étoit  en  priion  au  Port-au-Prin 
d'où  il  ne  pouvoit  foreir  ;  qu'on  lui  avoit  refufé  robéilfanc 
ôc^cuil  falloir  faire  refpecter  fon  autorite.  Le  citoyen! 
falie,  par  fa  pkce  ,  étoit  appelé  au  c®mmandemenr  de 
garde  nationale  du  Port-au-Prince  -,  mais  vous  connolifezl 
que  c'eit  qu'une  garde  nationiie  qui  marche  pour  fa  sûreté  f 
riculière  :  ce  n'étoitpas  contre  les  ennemis  extérieurs  ,  tr 
contre  des  ennemis  dom.cfliques  révoltés  qu  il  falloitcombatt 
&  alors  il  faut  des  connoiîfances  locales.  Plulîeurs  particuli 
avoient  penfé  que  Lafaile  ,  qui  n'étoit  pas  toujours  à  1 
ne  pouvoit  pas  diriger  les  habitans  contre  les  révoltés,  i 
parce  qu'il  ne  connoiifoit  pas  les  localités ,  foit  parce  q 
ïKsnquoit  d'autres  conuoillances.  Il  entendit  peut-être 


3if 

Ix  de  la  garde  nationale  qui  dit  :  Nous  ne  voulons  pai 
général  LalliUe  pour  commandant  ;  mais  nous  voulons 
.i-ela  notre  tête  ,  parce  qu'il  îait  mieux  que  Lai  al  e  ce  qn  il 
i  a  Faire.  De  là  le  citoyen  Lalalle  s'eft  trouvé  oftenie. 
îft  fort  jufte;  mais  pour  cela  falloii- il  que  Sonthouax  ▼mt 
lonner  le  Por -au- f:  rince ,  tur-tout  quand  Lalalle  r-.Qiz 
•  ti  avec  la  dépufanon  du  Port-au-Prince  qui  s'étoit  rendue 
>aint-Marcî  car  la  proclamation  de  Somhonax  n  étoit  pas 
re  avant  l'artivee  de  Lafalle  à  Saint-Marc.  Ainfi  le  motif 
lirer  Lal;ille  des  frifons  du  Port-au-l'nnce  ne  devoit 
;  être  un  des  motiis  de  cette  procLmation  :  il  étoit  avee 
^ic'efl  Lafalle  qui  commandoit  les  troupes  que  Folverel 
Sonthonax  envoyoient  i  il  vint  avec  eux  canonner  le  Port- 

Ciauffhn  :  Sénac  appelle  prifon  la  ville  du  Port-au- 
ince ,  d'oà  Lafalle  n  étoit  pas  forti.  Lafalle  n  é^oit  pas  c«.ins 
prifons  du  Porr-au  Prince  ;  il  étoit  toujours  à  fes  fondbons 
commandant  de  la  province  de  TOueû:  -,  il  commandoit 
ijours  :  s'il  y  a  eu  quelques  troubles ,  ils  ont  été  causes 
r  fon  immoralité,  &  parce  que  les  troupes  ,  notamment 
garde  nationale  ,  n  avoient  pas  de  confiance  en  «  alalie  , 
i  ne  connoilfoit  pas  les  localités,  &  dont  la  conduite  étoit 
is  les  jours  dérangée.  ^ ,      ^a  t 

Sonthonax  :  Je  n  ai  pas  dit  que  Lafalle  fut  en  pnlon  ou 
ns  un  cachot  au  Portau-Prince  ;  mais  il  a  été  aux  arret< 
ez  lui ,  fous  la  garde  de  quatre  fuiiliers. 
Cla-'ffon  :  Ceft  faux. 

Sonthonax  :  On  peut  l'entendre  fur  ce  fait.  Ce  n  eit  pas 
if,  il  eft  prouvé  par  les  decLrations  que  e  vous  ai  miles 
as  les  yeux,  que  la  garde  nationale,  au  Por^-au  Prince  , 
•ulfée  par  quelques  fadicux ,  a  refufé  de  marcher  fous  les 
dres  de  Lafalle  contre  les  noirs  révoltés  de  la  plaine  du 
ul-de-fac.  Je  vous  demande  s'il  y  a  un  état  Ae  révcke 
us  marqué  que  celui  d'une  troupe  qui  refufe  de  marcher 
us  fon  général.  Je  n'examine  pas  ici  les  motifs  qui  ont 
îterminé  la  garde  nationale  du  Porr-au-Prince  -,  ils  font 
Ifez  marqués  par  la  conduire  de  Borel  au  Forr-aii- Prince  , 
)rès  la  fortie  de  Lafalle  :  c  eft  alors  qu'il  s'eft  emparé  de 
ville  ,  qu'il  Ta  dominée  en  dictateur  infolciit  :  c'eft.  alors 
xi  a  fait  fignifter  par  un   aide-de-camp   au  jcmmandaat 
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ée  la  ville  de  vid^r  la  place  (ur-le-champ.  Cecommanc^. 

appelé  Kicardyeil  venu  à  Saini-Marc  rejoindre  Laialk 
le  irort-au-irmce  étoit  en  révolte  centre  le  gouverneui 
ia  colonie,  n  la  garde  narionale  a>oit  refufé  de  marcher 
les  ordres  de  ce  général,  il  des  hommes  profondén 
iaaieiix  avoient  pouiré  l'aedace,  jufquk  le  faire  garder  < 
lui  par  quatre  fufiliers  ,  fi  on  s'éroit  porô^  l'excès  de  chj 
le  gouverneur  de  la  vide  du  Pcrt-au-Prince  &  de  le  fo 
de  le  retirer  à  Saint-Marc  ,  s  il  ne  reftoir  plus  au  Port 
i  rince  d  auronté  légitime ,  fi  toute  Fautorité  étoit  corn 
H^^  ^^^^  ^"s  mains  de  Borel  qui  dominoit  la  mumcipai 

'^'-  -  '^f^^^;'^^"  P^^^  '^^  i^^o^i^"'  fiiffifant  pour  que  le  délègue  d 

■^^^P^':Pmu€  fut  ei7  droit  de  marcher'au  Port-au-Prince  j 
une  force  armée  pour  y  faire  reipeder ,  f©it  le  gouven 

;•;-  .  iHrnieme  „  ioit  le  commiiraire  civil  &  ks  lois  de  la  Répi 

T%  ^  -^  ^onc  dû   faire  marcher  une  armée  contre  ia 
,,  .«n/ort-aïi-Frmcê  ,  puifque  lordœ  y  étoit  troublé  au  p 

^•'  'W  -W'^^  a^biige  le  gouverneur  -  général  Laf^lle  de  forai 

■■•^^^aii-x'nnce  j  après  Ty    avoir   retenu    prifonnier ,    a 
-avoir  refuié  de  marclier  fous  Tes  ordres  j  j'ai  donc  eu  ra 

-  de  kire  marcher  contre  le  Port-au-Prince  une  armé^ 
games  naaonales  fâiis  diftinclion  de  couleurs  j  j'ai  don: 
raiion  de  canonner  cette   ville  parce    qu  on  n  a  pas  v. 

-  y  recevoir  -le  délégué  de  la  République  &  la  force  an 
Je  repère  ici  que^  je  n  ai  pas  fait  canonner  la  ville  du  P 
ais-Prm-e  parce  que  Lafalle  en  étoit  forti  ;v  cela  ek 
ioLiveramement  impolitioee  ;.  mais  parce  quelle  étoit  en 
voire  ouverte  ,  &  qu  elle  avoit  fermé  (es  portes  aux  c 
miilaires   civils. 

Verntial  :  Je  vais  parler  fur  ce  que  vient  de  dire  Soiii 
nax  relaîivemenr  à  Lafalle.  Celui-ci  a  remis  à  la  Convenj 
im  mémoire  fur  ce  qui  s^efc  pafTé  à  Saint- Domi-n^ue.  Je  <i 
Sonthonax  de  trouver  dans  ce  mémoire  que  Lafalle  aitï 
!  mis  aux^arrêts  fous  k  garde  de  quatre  Miiers  ,  ou  Quii 

ait  eus  feulement  à  fa  porte  ,  qu  il  ait  reçu  la    moindre 
.  temt©  au  Port-aa-Prince  ,   &  l'échafaudage  que   Sontkc 
viQnt  de  bâtir  tout-à-l'heure  eft  abfolument  ridicule ,  al 
lument  faux  &  abfolument  dénué  de  fondement. 

Sonthonax  :   Je  lailfe  à  Verneuil   tout  l'honneur  de 
©bfervatiQn  ;  il  u  en  réfiilte  pas  moins  que  le  Poit-au-Pri 


;ll 


itcn  révolte ,  qu'il  a  reFufé  de  marcher  foii<;  les  ordres  du 
;ven]eiir-géntral ,  que  le  f^ouvenaeur  a  éié  obligé  de  quitter 
Port-au-  Prince. 

Thomas  Millet  :  Il  y  a  ici  une  obfervation  à  faire.  Sontho- 
,  a  dit  dans  le  cours  à^^  débars ,  qui!  ne  connoiilbit  pas 
coupables  \  il  les  nomme  aujourd'hui.  Pourquoi  à.  Tépo- 
duii  mars  ne  les  a-t-ii  pas  nommés?  La  municipalité 
a  commune  ont  oifert  de  livrer  les  faéaeux ,  s'il  y  en  avoit , 
?s  euiîen:  livrés  en  efrer. 

'cmhonax\  L^s  colons  viennent  d'annoncer  qu'il  y  avoit 
^rr-au-Prince  des  radieux*,  ennemis  de  l'ordre. 
\omas  Millet  \  Nous  ne  l'avons  pas    avoué;  c'efl  vous 
lavez  dis. 

onthonax  :  A  la  bonne  heure.  Il  ell  prouvé  qu'il  y  avoit 
Faclieux  au  Port-au  Prince. 

,es  colons  dilent  :  Pourquoi  ne  les  avez-vous  pas  nommés 
municipalité,  qui  vous  a  prelfé  de  le  faire }  Si  vous  les 
{  nommis ,  la  municipalité  s'enferoit  emparée  &  les  a-^roit 
arriter.  Comment  pouvez-vous  dire  que  la  municipalité 
Mt  eu  alfez  de  force  pour  arrêrer^ies  faéueox,  puiiqu/il 
)rouvé  par  (es  arrè^:és  ,  par  ion  avea  m6n:e  ,  qoVUe'n  a 
iis  été  libre,  queBorei*appefanaiioir  '       ^  '        ?1 

jlle  ?  Si ,  dis-je  ,  elle  a  avoué  quelle  i  :e 

le  commandement  de  Borel ,  ii^dis-je,  elle  éroit  en- 
ée  des  factieux,  ii  Ton  empéchoit  de  "fuivre  les  inten- 
s  patriotiques  de  ceux  qui  écoient  fournis  aux  lois  delà 
ubiique ,  commuent  pouvez-  vous  me  faire  un  crime  de 
oir  pas  nomaiié  ces  faélieux  ?  Si  je  les  avois  nommés  ,■ 
s  aurois  rendus  plus  terribles ,  parce  que  le  cléfefpoir 
parant  d'eux  ,  ils  auroient  incendié  la  ville  du  Port-au- 
.ce,  comme  ils  l'en  avoient  menacée  ck  comme  ilsi'avoienr 
len  1791. 

^jc  :C'e{l  encore  une  fuite  delà  proclamation,  &  j'y 
endiai.  Il  refte  un  dernier  fait  que  Sondionax  a  avancé 
-juflifier  fa  prociam.aâon  du  21  mars  j  c'eft  la  décla- 
m  de  la  guerre.  Il  a  annoncé  que  c'étoit  là  ce  oui  dé- 
motiver particuiicrem.ent  fa  proclamation.  Il  e^  bon 
DUS  obferver  que  l'on  ne  connoilloit  point  la  déclara- 
de  guerre  ,  lorfque  Scnrhonax  étoir  a  Saint-Marc  ,  <Sc 
l  y  fit  la  proclamation  du  21  mars  :  car,  de  fon  aveu> 
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,il  a  dit  que  Cercey»  au  Cap  ,  lui  avoit  fait  favoir  (\vn 
guerre  avoit  été  déclarée  en  France  ,  Se  cela  ne  po.i 
pas  être  aurrei-ienf,  car  c'eft  à  la  fin  de  février  1792  ,  qu 
guerre  a  éré  déclarée  en  France  ,  ôc  alfuréinenr ,  au 
mar.  ,  Sonhonax  ne  pouvoit  en  avoir  connoilîdnce 
ceil  il  vrai  ,  que  ,  dans  un  des  confîdcrant,  il  dit  que  c'{ 
la  veille  d'une  guerre  érranstre  qu  on  doit  fe  dérermin 
chailer  les  foCheux.  Je  den^ande  fi  en  effet  Sonthc 
avoir  ce  1110 :iF  là  pour  déterminer  fa  proclamation  du 

Sonthonax  :  C^eft  au  mois  de  janvier  1793  que  la  gn 
*  été  déclarée  par  la  France  à  T  A  ngieterre  :  cette  nou^ 
a  été  annoncée  à  Saint-Domingue  le  18  m.ars  1795' 
moment  qii  Tavifo  ,  arrivé  de  France ,  mouilloit  dan 
rade  du  Cap  ,  ie  contre- amii al  Cambife  m'envoya  à  Sa 
Marc  la  gotilette  la  Laurc ,  pour  m'avertir  de  la  déclara 
de  la  guerre.  La  goélette  arriva  le  jour  de  ma  prc 
pation. 

Le  préfident  :  As-tu  quelques  preuves  de  ce  fait-là  ? 

tSonthonax  :   Je  ne  les  ai  pas  fous  les  yeux  dans  ce 
inent-ci  ;  j'indique   d'ailleurs  fur  ce  fait  le  contre  -  an 
Cambife  qu'on  peut  entendre.  Je  nomme    le  comman 
de^ravifo  Lejaune.  Ce   Lejaune  eft  en   France,  on 
l'entendre. 

La  nouvelle  de  la  déclaration  de  guerre  n  a  pas  m( 
plus  fortement  ma  détermination,  parce  que  j'étois 
prévenu  de  la  proximité  de  la  déclaration  de  guerre  pa 
avifo  qui  étoit  arrivé  le  i|  février  ,  êc  qui  avoit  ordc 
Àe  mettre  un  embargo  général  fur  tous  les  bârimen: 
commerce  dans  la  colonie,  parce  qu'on  regardoii  la  gu 
avec  TAngleterre  comme  très-prochaine.  J^ai  àonc  dû  | 
è.  la  veille  d'une  guerre  très -prochaine  ,  puifque  nous  et! 
avertis  par  le  confeil  «xécutif,  qui  nous  avoit  donné  l'oj 
de  mettre  embargo  fur  tous  les  vailieaux  de  commerce| 
ia  proximité  de  cstte  guerre.  Je  devois  donc  me  hâter  i 
touffer  les  fadicns  dans  Finrérieur  de  la  colonie,  afin 
l'autorité  nationale  eût  plus  d'énergie  pour  chaiîer  l'enr 
extérieur. 

Sénac  :  Ce  motif  n'avoir  pas  pu  fervir   de  bafe  à  la 
GÎamation  du  21  mars,  puifque  Sonthonax  n  avoit  pas» 


3^ 
Ifance  cîe  la  déclaration  de  gïierre.  S'il  Tavoit  fu ,  U 
ijoit  déclaré  pohàvement  j  ce  qu il  n'a  pas  fair. 
Pai  fini  iur  les  incuipadvk)ns  dirigées  par  Sonthsnax 
irrc  le  Porc-au-Priiice  ,  à  roccaiion  de  la  proclama; ioa 
21  mars.  Je  palïe  maintenant  aux  el:îets  de  cette  procui- 
tion. 

Jontiionax  a  dit  que  la  plus  grande  fermentation  rêgnoit 
Port-au-Frincf.  il  a  annoncé  que  routes  les  auiorités 
lent  en  aâ:iviié  ,  de  qu  elles  éroient  même  méconnues. 
i  dit  que  le  commandant  du  Port-au-Prince  avoir  été 
igé  de  fuir,  ëc  de  fe  rendre  auprès  de  lui  à  Sainc- 
rc. 

e  ne  difconviendrai  pas  des  mouvemens  qui  ont  eu  lieu 
es  la  proclamation  du  21  mars.  Je  ne  tairai  pas  ïm- 
larion  des  habitans  quand  ils  apprirent  l'armement  des 
torze  paroifles  pour  marcher  conrre  eux.  Ils  ne  favoienr 
ui  s'adrefïèr  ;  ils  avoient  envoyé  à  Sontlionax  une  dépLi- 
jn  d'hommes  de  couleur  ëc  de  blancs.  Alain  en  étoir. 
te  députation  n'avoit  rapporté  que  les  internions  les 
î  terribles  contre  le  Port-au-Prince  >  intentions  Tenues  par 
thonax  lans  en  connoitre  la  caufe.  Le  Port-au-Prince 
anr  la  municipalité  détruite,  conçut  l'idée  de  fe  donner 
centre  commun,  La  commune  du  Port-au-Prince  de- 
ida  encore  à  la  municipaiirS  la  permiilion  de  s'alTeni- 
-,  elle  l'obtint  ôc  s'allembla  :  je  la  prélidai  pendant 
tre  jours.  Sonthonax  vous  a  dit  que  cette  ademblée  avoit 
3nné  les  mefures  les  plus  fevèrFs  ,  qu'elle  avoit  ordonné 
irer  à  boulets  rouges  fur  les  vaideaux  de  l'Etat.  Avant 
irrer  plus  avant  dans  la  dilculiion  des  erîçts  de  la  pro- 
aation  du  21  mars,  je  fomme  Sonthonax  de  dépofer  flir 
»ureau  une  feule  délibération  de  la  commune  du  Port- 
Prince  5  qui  porte  de  s'oppofer  aux  délégués  de  la  Repu- 
ue ,  ôc  qui  ordonne  de  repouder  à  coups  de  canon  les 
féaux  qui  fe  préfenteroient.  Si  Sonthonax  produit  cette 
pe  fio:iiée  de  moi ,  je  paife  condamnation. 
^^onthonax  :  Je  produis  plus  qu'une  pièce  j  c'eft  l'aveu  des 
ms  par  la  bouehe  de  Clauflon ,  qui  a  dit  qu'on  avoir 
lé  les  forts  ,  &  qu'on  s'étoit  mis  en  état  de  défenlQ 
jcre  les  délégués  de  la  République  6c  contre  leur  armée, 
le  befoin  d'avoir  des  délioération^  de  l'attroupement  ds 


5  H 
la  coiiimune  ,  qui  étoit  îoiijours  dirigé  centre  îa  mmiici; 
iiié  ?  _Ai-je  befoin  de  produire  cetie  deiibéradon  ,  qut; 
vous  diies  vous-iiiênie  qu'on  a  srmé  les  forts,  qu'on  s 
diipoié  à  '  \  defenie  ,  qu'on  a  refuié  de  recevoir  Tarriié» 
îa  tête  de  laquelle  é^oieni  les  comrniir.-ires  civils?  Sénac  V( 
a  dit  que  la  commune  a  éié  alîemblte  quatre  jours  ap 
l'abandon  que  la  municipalité  avoit  fait  de  les  fcndic 
La  municipalî-é  navcic  pas  abandonné  fes  fonéiionsj 
elle  a  délibéré  le  i  ï  ^  le  1 2. ,  le  13.  J'ai  mis  fous  vos  y 
fes  arrêtés 'pris  pendant  ces  journées  njailieuieiiies.  La  ce 
mune  ne  s'airembla  que  pour  ' contrarier  la  rnunicipâli 
ou  plutôt  c'étoit  le  club  qui  avoit  pris  le  nom  de  c( 
mune  :  ce  cliib  ,  dirigé  par  Borel  &  fes  adbérens ,  con 
rioir  la  munici4iaUré ,  s'opprfoit  à  ce  qu'on  reçût  au  P( 
au-Frince  les  délégués  de  la  République.  Voilà  ce  qui 
prouvé  par  les  faits  ,  par  l'aveu  des  colons  &r  par  les  dél: 
rations  de 4a  municipalité  que  j'ai  miles  ious  vos  yeux.C 
Sénac  ne  '  dife  donc  jîlus  que  certe  commune  n  eft  en 
en  fonétions  que  peur  luppléer  à  la  muniùpaliréj  qui  a 
.abc'noonné  les  fiennes  5  pi-i(qu'il  eft  prouvé  par  Lsarn 
de  la  municipalité  que  bien  loin  d*aban,donner  fes  {-onéî:ic 
elle 
s'ar- 


iVGir 
chcii 


tait  tout   ce   qu'elle  avoit  pu  j   mais  la   comim 


à  contrarier  toutes  les  opérations  de 


la 


mi 


cipali  é. 

oj;2..r-:  Ces  faits  font  eOentiels  à  éclaircir? 

Le  prefident  \ '^  ons  èxis  bien  les  maîtres  dédire  quel 
chofe  de  plus  là-derlus  ;  ir^ais  fi  vous  vous  étendez  tr 
vous  n'aurez  pas  le  temps  de  terminer.  La  commiffion  voi 
ordonné  de  finir  auicurd'hui  ce  qui  concerne  la  canonr 
du  Fort- au  -  Frin'ce  ,  ■&  elle  veut  que  fcn  arrêté 
.exécuté. 

Senac  :  Je  finirai  ce  marin.  Sonrhonax  vient  de  \ 
dire  qi^e  bien  loin  que  la  municipalité  eut  abandonné 
fonélions,  </é  oit  la  commune  oui  avoit  ulurpé  les  pouv< 
Je  fuis  convaincu  que  les  i^ilemblees  de  commune  on; 
lieu  les  quatre  jours  oui  ont  précédé  ceux  où  la  mui| 
palité  a  repris  Tes  ir^nduons  à  ia  follicifation  de  piuii 
citoyens- Car  l'afîemblée  de  commune ,  infiinite  que  la 
nicipaiiié  ne  pcuvoit  plus  maintenir  Tordre  dans  la  v 
s'étoit  emparée  de  cette  autorité  la  j  elle  avoit  demanc 


3^5 
e  former  en  permanence  ^  Ton  arrêté  fut  porté  à  la  mnni- 
ipaliré.  A  la  iolliciiarion  de  ;  laiieurs  citoyens,  la  municipalité 
on(entit  à  reprendre  les  fondions,  ëc  à  donner  de  nouveaux 
>rdres. 

Ce  n'eft  donc  que  pendant,  quatre  jours  que  la  commune 

pris  les  fondions  de  la  municipalité  qui  les  a  eniulie 
eprifes,  ôc  c  eil  pendant  ces  fonctions  qu'ont  été  rédigés 
2S  procès- verbaux  des  ii,  ii  Se  13,  que  vous  avez  vus. 
e  nt'  difconviens  donc  pas  que  h.  municipalité  ait  repris  Tes 
bncticns  les  1 1  ,  11  de  13,  mais  "je  difconviens  qu'elle 
it  repris  fes  fondions  après  la  proclamation  de  Sonthonax , 
ufqu  au  9,  c'eil-à-dire  juiqu'à  4  jours  après.  Voilà  le 
ait  très-pofirih 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiiiion  d'interpeller  Senac  de  pro- 
tuire  les  pièces  qui  prouvent  que  la  municipaiiié  avoit 
bandonné  ies  fonclious. 

Senac:  C'elt  un  ade  de  Sonthoaax,  lui-même,  qui  dé- 
end  à  toutes  les  municipalités  de  l'Oueft  de  donner  des 
cquiliâons  aux  troupes  de  ligne  &  aux  gardes  naiionales, 
'endant  tout  le  temps  que  durera  le  fiège  du  Fort- au- 
'rince.  Si  voi.s  avez  défendu  à  toutes  les  municipalités  de 
Ouell  d'exercer  leurs  fondions  3c  do  donner  àes  réquiii- 
ions,^  ullurément  vous  avez  aneand  leurs  fondions,  il  talloit 
onc  une  autre  autorité ^  6<:  puifque  la  mmiicipaliié,  pour 
béir  à  votre  proclamation  ,  a  abandonné  ies  foncaons , 
aifemblée  de.  commune  a  bien  fait  de  les  prendre  :  elle  a 
ien  fait  auilî  de  ceiler  ces  fondions,  Icrfoue  la  municipalité 

repris  les  liennes.  Je  ne  vois  rien  là  de  criminel. 

Sonthonax  :  Il  femble,  d'après  ies  colons,  que  les  fonc- 
ions des  municipalités  fulfent  bornées  à  faire  agir  des  corps 
lilitaires;  mais  ce  n'eft  pas  du  |X)uvoir  réquiiirorial  qu'il 
'agit,  c'effc  des  ades  de  la  m^unicipaliié  pour  ordonner  que 
3S  troupes  conduites  par  les  commiilaices  civils  entreroient 
ans  la  ville  pour  y  rétablir  l'ordre ,  &  arrêter  les 
îrincipaux  fadieux  qui  depuis  fe  font  réfugiés  à  la  Ja- 
naVque, ,  ou  ont  été  embarqués  pour  France.  La  munici- 
•aliré  a  eu  fl  peu  de  raiton  pour  abandonner  fes  fondions. 
In:  les  a  fî  peu  abandonnées ,  que  c'eft  dans  ies  jours  de 
I  rife ,  que  c'eft  dans  les  jours  les  pluf  terribles  qu'elle  a 
ilélibéré,  &  que  il  l'effet  dî   fes  délibérations  a  été   nui. 

Tome  FIL       Soixante- dixième  liyrc.ifon,  Y 
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c^eft  qu*il  lui  a  été  impofïible  de  Ce  faire  entendre  par  ui 
troupe  de  fédirieux  ameutés  par  Borel  Se  ies  adhérens.  1 
municipaiiié  a  délibéré  le  1 1 ,  le  12  &  le  1 3.  Ces  journé 
ont  été  ies  plus  terribles  pour  le  Port-au-Prince.  Si  elle 
délibéré  dans  ces  jours  de  crife,  à  plus  force  raifon  da: 
ceux  qui  ont  précédé.  Jamais  nous  ne  lui  avons  ôcé 
droit  d'engager  fes  concitoyens  à  le  foumettre  aux  délégu 
Ôc  aux  lois  de  la  République  j  jamais  nous  ne  lui  avo 
ôté  le  droit  de  requérir  la  garde  nationale,  &  le  cor 
mandant  de  ceifer  de  tirer  fur  les  vaiifeaux  de  la  Rép 
bliquv  :  la  commune  au  contraire  con-rarioii  la  municipalité 
Senac  :  Citoyens,  je  ne  répondrai  rien  à  tout  cela,  par 
que  cela  ne  hniroit  pas.  La  municipalité  a  contmiié  i 
fondions  les  1 1  ,  1 2  &  î  :^ ,  &  aucun  citoyen  ne  Ta  entouré 
car  dans  ces  journées  les  troupes  n'étcient  pas  à  la  mui 
cipalité,  il  ny  avoit  que  les  femmes.  Il  y  avoit  bien  1 
pofte  à  la  municrpalité ,  mais  il  n' avoit  pas  été  choid  de  préf 
rence ,  comme  ie  dit  Sonthonax ,  parmi  les  fadlieux  5 
étoit  campoié  de  ce  qull  y  avoit  de  gardes  nationales.  J 
:é  éioit  bien  libre  de  faire  ce  qu  elle  vouloir. 


muni' 


^r'- 


le- 


vais y  revenir  tout  a  rkeore.  Sonthonax,  pour  prou\ 
qu'il  y  avoit  alors  beaucoup  de  fermentation  au  Port-a 
Prince,  pour -prouver  qu'il  avoir  dû  diriger  contr'elle  toi 
la  fevériré  nationale,  a  produit  ia  déciu ration' d'Alain, 
rinterrogacoire  de  Felet.  D'abord  il  faut  vous  dire  qu'Alai 
procureur  do,  Port-au-Prince,   eu.  un  homme  fort  puhll 


ninie,  un    homme    qui  n'aime   pas   le    bruit,    ô 

Tordre  &  de  la  paix.  Ahhi 


ami 


voyant  qu'il  n'y  avoit  rien 
après   avoir   fait   tout  ce  q 


gagner  fur  les  commiilaues 

dépendoit  de  lui   pour  les   faire   revenir,  crut,  le   12  av| 

I7«^:?  ,    après    la    canonnade   du   Fort- au- Prince    faite  | 

Polveiel  ôc  Sonthonax ,  devoir  (e.  rendre  auprès  du  cito)^ 

Laialle 


rive 


commandant  alors  à  la  Croix-des-Bouquets.  / 
là   avec   le  citoyen  Zik,  Lafalie  accueillit  alfez  bi 


Alain   ôc  le  ht  conduire    à  bord  de  l'/rnérica  y  où  il  ii 
dès  lors    détenu    comme  prhonnier.    Alain  ,  procureur 
la  commune  pendant  le  temips  qui  a  précédé  les  troul: 


:>!( 


ôc  pendant  les  troubles  mêm.es,  avoit  tout  fait  pour  prou^ 
aux  commilfaires  civils    quil    vouloit   le   rétabliirement 
l'ordre.  On  vous  a  rendu  compte  de  toutes  les  adreiles 


•^<.  ^?».-  '-»" 


)rt-  au-Prince  aux  commiiîàires  civils  ;  on  vous  a  clir  que 
>n  n'avoir  été  nét^iigé ,  is:  cela  ell  vrai.  On  vous  a  pro- 
ie une  adreiie  de  tout  le  commerce  du  Port-au-Prince, 
reliée  à  Poiverel  ôc  Sonrlionax-,  &  pour  détruire  cette 
relie,  Sonrhonax  a  apporté  i'niierrogatoire  fubi  par  Pelet, 
n  des  plus  gios  négocia ns  du  pays.  Il  eft  bon  de  rendre 
mpre  des  motifs  qui  ont  déterminé  l'arreftation  de  Pelet. 
Au  moment  où  Sonthonax  ^k  Poiverel  entrent  au  Fort- 
-Prmce,  ils  demandèrent  l'auteur  de  l'aditlfe*,  le  commerce, 
li  ne  vouloit  pas  le  compromettre,  ne  le  nonuTia  pas; 
'let,  ofHwier  municipal,  courageux  alors,  fe  prelcna  à 
commillion civile,  ôc  dit  à  Son:hcnax:  Vous  îtemandez  Tau^ 
jr  de  radrelie  du  commerce,  vous  ne  le  lavez  pas,  êc 
ji  je  m'en  déclare  l'auteur.  Sur-le  champ  Pelet  fut  con- 
lit  en  priion,  on -lui  fit  concevoir  les  plus  grandes  craintes 
r  Ton  fort,  &c  on  lui  fit  dire,  dans  un  interrogatoire, 
l'il  avoir  eu  la  foibklle  de  Icrvir  en  cela  un^  pard  auquel 
avoir  toujours  éré  parfaiiemenc  oppofé.  Cet  interrogatoire 
:  poftérieur  à  l'arrivée  de  Poiverel  au  Port-au-Prince, 
rlet,  pourmivi  par  les  commitlaires  civils,  dit  enfin  :  C'efè 
ain  qui  ell:  l'aLireur  de  l'adrelfe  du  commerce ,  &  je  ne 
is  pour  rien  dans  les  exprclîions  attentatoires  à  la  fou- 
raineté  nationale  quelle  renferme.  Dès  lors  Alain  eH 
:arcéré  de  plus  fort  fur  le  vaiileau  Y  America  ^  6c  Pelec 
rt  de  prifon.  Sonthonax  a  lu  la  déclaration  d  Alain  pour 
Guver,  a-t-il  dit,  quil  y  avoit  des  f^diieux  au  Port-au- 
incej  mais  ou  Alain  a  menti  lorfqifU  a  fait  Tadrellè  du 
inmcrce,  ou  il  a  menri  lorfquil  a  fait  fa  déclaration, 
il  étoit  alors  aux  fers.  A  l'époque  où  l'adrelfe  fut  faite, 
>  mouvemens  qui  avoient  lieu  étoient  déterminés  par  la 
oclamationdu  ii  mars,  &  Alain  partageoitces  mouvemens. 
1  à  cette  époque  il  étoit  hbre,  il  a  pu  faire  l'adreiie 
mme  il  l'a  voulu-,  il  eft  confiant  que  fa  déclaration  faite 
'ftérieurement  &  dans  \çs  fers,  eft  un  ouvrage  articulé 
r  la  terreur  du  défefpoir.  Alain,  comme  je  vous  Tai  déjà 
c,  étoit  un  homm^e  pulillanimej  il  a  voulu  fe  fouftiaire 
ix  mains  de  Poiverel,  <S<:,  pour  fe  fauver ,  il  a  fait  la 
clararion  dont  on  vient  de  vous  faire  le<5ture.  Je  vous 
mande  s'il  eft  poffible  d'avoir  de  la  confiance  dans  la  dé- 
Uracion  de  Pelet,  s'il  eft  podible  de  confidérer  fon  inter- 
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togation  comme  devant  déifuire  Tadrellê  du  commerce; 
faudroit  pour  cela  -rapporter  auiîi  la  déclaration  de  tout 
commerce ,  pour   appuyer  celles   d  Alain    êc    de  Peler. 


;il 


a    quelque 


chofe 


a   reponc 


demande    à  Sonthonax    s 
à  cela. 

Sonthonax  :  Je  commence  par  rétablir  mn  fait  altéré  p 
Sénac,  il  prétend  que  la  déclaration  d'Alain  avoir  éré  fa 
après  Tinterrogatoire  de  Pelet;  cependant  s'il  s'étoit  don 
îa  peine  de  lire  les  dates,  il  auroit  vu  que  la  déclarari 
de  Pelct  eft  du  17  avrils  &'que  i'interrogatoire  eft  du  2 
donc  la  déclaration  eft  antérieure,  donc  Alain  ignoroit  al( 
que  nous  fuilions  iriftruits  qu'il  é>oir  lédaéleur  deradreife. 

Alain  étoir  à  bord  de  YJmenca  v  il  a  parlé  fuivant 
conlcience^   il  éroit  prifoiimer  il  efi:  vrai,    mais   quoi! 
déclarations   des  prifonniers  (ont- elles  nulles?  &  dans  u 
con rpi ration ,  les  déclarations  des  piifonniers  prévenus 
coin-piicité  ne   peuvent  -  elles   pas   iervir   à    éclairer  fur 
vericé  des  faits?  Si  vous  établiirez  des  doutes  fur  fauthe 
cicité  de  la  déclaration    d'Alain  ,    liiez   celle  de    la.  rau 
cipaiîté  an  Pcrt-au~Frinee  ,  oui  déclare  qu  elle  n'a  jam 
été  libre  dans  ces  jours  d'alan\ies  o,à   Borel   ôc  fa  faéti 
commandaient   dans    cette    ville  y   vous    avez    vu   dans 
tdes  de  la,"  municipalité  que  j'ai  préfentésj  vous  y  avez. 
Ic^  .niêmes  faits  que  dans   celle   d'Alain.    Or,   n   ces  d 
'ioin  attellxs   p"r  une  -municipalité   qui  déclare  qu'elle  ] 
pas  été  Hl^re   qi^and  les   faitieiix   la  commandoient  j-fi  ( 
iaiîs  iont  les  mêmes  que  ceux  d'Alain,  comment  pouv( 
vous  lévequer  en  cloute  ce  que    dit    Alain,    puiiquAl; 
âi'a  fait  que  dire  ce  qui  efi-  dans  les  arrêtés  de  la  muni 
paillé,  ce  que  Sénac  a  avoué  lui-rnème.  Car  Sénac  a 
qu'il  y   avoir  un   complot  pour  aifafliner  les  hommes 
couleur  dans  la  partie  de  fOueft,  3c  Alain  dit  auffi  qi 
y  avoir   un  complot  dirigé  par   EoreL  contre  les  homn 
ae  couleur  ;  je   m'en-  réfère  donc    à   ce  que  j'ai   dit  à 
^gard  dans  le  cours  de  la  di;cuiiion;  je  m'en  réfère,  de 
aux  pièces  produites  à  l'appui  des  délibérations  de  la  n 
Ciicipaliré  :  om  ne,  peur  donc  pas  révoquer  en  doute  ce  ■( 
e   été  dit   par  Alain.    iJ^alleors,  je  viens  de  prouver  c 
ia  déclaration  d'Alain  éîoit  antérieure  à  rintorrogatoire 
ï?elet  qui  nom  a  révéla  qu  Alaii^  efi  rédaoceur  de  l'adrellè* 


Thomas  MilUt  :  Sonrhonax  vient  de  dire  que  la  muni- 
pali'-é  du  Porc-ttu-Prince  n  éroit  pas  libre  dans  les  journées 
?s  II,  12  &  13  avril  17933  qu'elle  étoit  dominée  par 
ne  foule  de  fadrieux. 

Sonth-nax  :  Je  n':ii  pas  dit  cela. 

TL  Millu  :  Par  Borel  &  fa  fadion ,  cela  revient  au 
lême.  Je  prie  le  citoyen  préfident  de  demander  à  Son* 
lonax  quel  jour  il  a  fait  emboffer  les  vaiiFeaux  devant  U 
ille  du  Port-au-Prince. 

Sonthonax  :  D'abord  je  n  ai  pas  dit  que  la  municipalité 
it  avoué  qu'elle  n'étoit  pas  libre  dans  fes  ades  des  11, 
1  &:   13   avril  1793.  J'ai  dit  que  dans  un  ade  poflérieur 

notre  entrée  elle  avoit  déclaré  qu'elle  n'étoit  pas  libre. 
l  rélulte  que  Borel  venait,  le  fabre  à  la  main  lui  commander 
?s  arrêtés-,  que  Einlfe  ôc  Borel  étoient  les  plus  furieux  de  tout 
fux  qui  compofoient  cette  troupe  ;  qu  ils  s'opporoient  le 
lus  vivement  à  l'exécution  des  ades  de^  la  municipalité. 
e  crois  que  les  vaillèaux  ont  été  emboffés  fur  la  ville  le 

ou  le  8  avril. 

Th.  Millet  :  Il  en  réfulte  donc  que  les  1 1 ,  1 2  &  1 3 ,  la 
lunicipalitc  étoit  aufîî  en  prifon^  donc  à  cette  époque  la 
lunicipalité  du  Port-au-Prince  n'étoit  pas  libres  êc  fi  elle 
.e  rétoit  pas ,  c'étoit  du  fait  de  Sonthonax  qui  avojt  fait 
ointer  les  canons  des  vaiifeaux  fur  la  ville  :  il  en  refaite 
onc  qu'elle  étoit ,  dans  les  journées  des  1 1 ,  12  ôc  13, 
laitritée  par  les  canons  prêts  à  faire  feu  fur  la  ville, 
omme  après  l'entrée  de  Polverel  ôc  Sonthonaux  elle  fut 
.laîtriîée  par  la  terreur  qui  étoit  entrée  avec  eux. 

Sonthonax  :  J'avoue  avec  vous  que  la  municipalité  du 
^ort-au  Prince  n'a  pas  été  libre  depuis  le  7  ou  8  jufqu'au 
our  de  notre  entrée  dans  cette  ville.  Mais  comment  voulez- 
'ous  que  ce  défaut  de  liberté  fût  du  fait  des  commiiTaires 
ivils  qui  étoient  hors  de  la  ville  ?  Quels  dévoient  être  les 
ides  de  la  municipalité  du  Port-au-Prince,  fur  la  fom- 
■nation  qui  lui  avoir  été  faite  par  le  gouverneur  général  ? 
tes  ades,  (\  elle  avoir  été  libre,  dévoient  être  d'obéir 
liux  commiiTaires  civils,  puifque  les  lois  àes  11  juin,  4 
livril  (3<:  17  août  1792  lui  en  faifoient  un  devoir.  Voulez-vous 
[prétendre  quelle  étoit  libre?  elle  n'en  fera  que  plus  cou- 
pable. Si  elle  ét©it  libre  au  milieu  des  fadieux,  elle  étoû 
!  Ï3 


^^¥ 


53© 

complice  de  ceux  qui  ont  refufé  aux  commifîaires  civ 
reuirée  de  la  ville  ^  ii  elle  n'avoit  pas  la  liberté,  no 
devions  la  lai  rendre  en  entrant  de  force  au  Port-au-Prince. 
Se].ac  :  11  y  a  une  autre  fait  bien  eiîentiel,  c'efl:  la  d 
claration  de  Rebel  Geniy  fur  l'attentat  qui  a,  dit-il,  é 
prujeré  contre  Polverei.  Perlonne  de  nous  ne  connoît 
îlebel  Genry  5  c'eft  un  hoirime  du  Port- de -Paix  qui 
entendu  dire  au  Port-au-Prince  qu'on  devoir  porter  f 
polverei  une  main  facriiège ,  je  m'étonne  que  Sonthon 
ii'air  pas  hiir  arrêter  cet  h©mme  pour  le  confronter  ai 
autetiio  de  ce  prétendu  projet  :  qu^nd  fur  un  fait  ai] 
grave  on  ne  produit  qu'une  pièce  informe  d'un  homr 
qui  n'eft  pas  connu,  on  ne  doit  pas  efpérer  une  gran 
confiance. 

Sonthonax  :  Rebel  Genry  n'eil  pas  le  feul  qui  ait  doni 
des  renfeignemens  fur  les  dangers  que  couroic  Polverei j 
fait  efl:  encore  attefté  par  les  citoyens  Gajac,  Catinot, 
Ton  pourrort  encore  entendre,  fur  le  même  fait,Rudev2 
commandant  de  la  frégate  YAfuée,  qui  lui-même  a  d 
péché  fon  canot  à  Polverei ,  pour  l'avertir  que  s'il  venc 
par  terre  il  étoit  fur  d'être  afïalîiné.  Rudeval  eft  en  Franc 
Polverei  fuivit  fon  confeiî,  il  revint  par  mer  fur  la  fréga 
la  Fine.  D'ailleurs,  là-deiPus  je  n'ai  inculpé  perfcnnei 
n'ai  point  fait  inflruire  de  procédure,  parce  que  ks  cor 
millkires  civils,  lorfqu'il  s'agiiîoit  de  ce  qui  leur  étoit  pe 
fonnel,  favoient  s'oublier  eux-mêmes.  Un  ats entât  diri; 
contre  nous  perfonnellement  ne  devoit  être  puni,  fuiva 
Bos  principes,  que  lorfqu'il  étoit  dirigé  aufii  contre  la  sûreté  ( 
la  République.  Voilà  pourquoi  nous  n'avons  donné  aucune  fui 
à  la  dénonciadon  du  projet  d'airaffiaat  médité  contre  Polvere 
jnais  la  municipalité  du  Port-au-Prince  y  a  fupplée  en  dénoï 
çanr  ell*'  même  aux  tribimaux  non  pas  ceux  qui  avoient  proje; 
d affrîiîiner  Polverei ,  mais  ro'ùs  les  auteurs ,  fauretus  (| 
compl  ces  des  troubles  caufés  au  Port-au-Prince  dans  1 
mois  de  décembre  1792  juiqu'en  avril  ij^^* 

Voici  l'arrêté  de  la  municipalité  du  Pcn- au- Prince  à  c 
égard. 

D  i  y  :  La  date  ? 

Son  ho  ax  :  Il  efl  du  24  avril  1795. 

CLaujfon  :  'l'oujours  àts  aéles  poflérieurs* 


MI 

Sonthonax  :  Ce  font  des  ades  faits  par  la  municipalité  du 
ort-au-Prince  lorlquelle  tut  délivrée  dé  ropprelîion  des 
clicux ,  ôc  qu  elle  nous  les  a  fait  connoîrre  par  une  lifte 
ii  doit  être  dans  les  papiers  de  Polverel  -,  car  ,  je  le  répète  , 
écoit  lui  qui  étoit  chargé  (pécialement  de  tout  ce  qui  cou- 
.H-noit  la  ville  du  Port-au-Prince  -,  ôc^  il  eft  fâcheux  que  la 
lort  m'ait  privé  de  lui  au  moment  où  il  auroit  pu  donner 
es  renfeignemens  fur  cet  objet. 

Duny  :  Je  voulois  dire  que  le  mulâtre  Rebel  Genty  avoit 
iferté  du  Port- de- Paix  il  y  avoit  dix-huit  mois  ,  en  emme- 
ant  des  mulets  chargés  de  marchandifes  appartenant  au  ci- 
)yen  Colas  '.  on  n'en  avoit  jamais  entendu  parler  j  ôc  c'eft 
olverel  qui  Ta  déterré  pour  faire  cette  déclaration-là. 

Sonthonax:  Avez- vous  quelques  preuves  du  fait  articulé 
Dntre  Genty  ? 

Th.  Millet  :  La  notoriété  publique. 

Sonthonax  :  La  notoriété  publique  des  colons  ? 

Sénac  :  Il  eft  inutils  de  réfuter  les  adeJ  produits  par  Son- 
lonax  venant  de  fa  municipalité  du  Port-au-Prince  ;  ces 
^es  étant  pofterieurs  à  leur  entrée  ,  ils  ne  font  faits  &  fignés 
ue  par  ceux  que  Sonthonax  avoit  confervés  -,  car  fept  offi- 
iers  municipaux  de  le  procureur  de  la  commune  étoient  em- 
arqués  &  aux  fers  quand  .ces  ades  ont  été  fai;s.  Le  procès- 
erbal  du  ii  avril  porte  que  les  mouvemens  du  Port- au- 
'rince  ont  été  déterminés  par  la  proclamation  du  21  mars 
c  la  lettre  des  hommes  de  couleur ,"  (ignée  à  Saint-Marc  le 

0  mars  1-793.  Si  ces  deux  motifs- là  ont  déterminé  le  fort  du 
'ort-au-Prince,  il  en  réflilre  que  le  Port-au-Prince  étoit 
ranquille  avant  que  Polverel  arrivât,  &  que  les  hommes  de 
oiileur  Se  les  blancs  vivoient  très  bien  enfemble.  Les  iiom- 
aes  de  couleur  de  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  malgré  la  pro- 
lamation  du  21  mars  ôc  h  lettre  des  hommes  de  couleur  de 
jiaint-Marc,  n'ont  pas  quitté  le  Port-au-Prince  ^  ils  (om  ref- 
és  avec  les  blancs  ,  êc  ïaifbient  le  (ervice  aux  diirerens 
hodès,  tandis  que  Polverel  &  Sonthonax  canonnoirnt  la 
l'ille  j  ils  ont  eu  leurs  femmes  <k  leurs  eufans  tués  avec  les 
^«oulets  d*  Polverel  Se  de  Sonthonax  ;  &  certes  ils  n  ont  pas 
|.  fe  plaindre  d'une  feule  vexation  de  la  part  des  blancs.  Si  la 
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ville  du  Port-au  Prince  en  avoir  voulu  aux  hommes  de  cou 
leur,  elle  n aifroit  pas  eu  dans  fa  municipalité  Chanlatte 
parent  &^  ami  de  Chaniarre  de  Saini  -  Marc ,  qui  dirigeoi 
le  t-er  &  le  feu  contre  le  Port-au-Prince  -,  ce  Chaniatie  n'; 
été  ni  pourfuivi  ni  vexé.  Eh  bien  1  je  défie  Sondionax  di 
prouver  que  tous  ces  hommes  de  couleur  au  Port-au-Prine< 
aient  reçu  la  plus  petite  humihadon  pendant  le  temps  qui 
Polverel  &  Sonthonax ,  avec  les  hommes  de  couleur  armés 
canonnoieiit  la  ville  du  Port-au-Prince.  C'étoit  bien  là  L 
moment  de  la  lécriminauen  ,  le  moment  de  fe  déclarer  contn 
une  race  qui  fembloir  devoir  fervir  à  la  defcrudion  des  blancs 
eh  bien  1  ils  n'en  ohU  rien  fait ,  il  les  ont  chéris ,  ils  ks  on 
gardés  3  &  ce  font  ceux-là  que  Polverel  &  Sonthonax  on 
expulfés. 

Sonthonax  :  Si  les  hommes  de  couleur  qui  font  reftés  daii! 
la  Ville* du  Port-au-Prince  dans  ce  momenc4à  cnc  été  en  fu- 
reté 5  ils  n'ont  du  leur  fôreté  qu'à  l'efpnt  de  conciliarion  de: 
négocians  du  Port-au-Ppnce  ,  qui  ont  confpiré  &c  trnité  ave( 
les  faélieux  ;  qui ,  au  moyen  de  6u,ooo  liv.  en  efpèces ,  ôi 
de  2  ou  3003000  liv.  en  letires-de-change,  ont  renvoyé  Bo- 
rel  &  2  ou  500  de  les  afiidés,  oui  ont  paflé  à  la  Jamaïque 
après  avoir  forcé  un  capitaine  rranrais  ,  le  piftclet  fous  h 
gorge,,  de  les  y  conduire.  Certes  il  nauroit  pas  été  prudent 
auxfadî?iix  du  Port-au-Prince  d'égorger  les  hommes  de  cou- 
leur du  Port-au-Prince  5  lorfque  la  majorité  des  troupes  qu; 
éroient    à  leurs    poftes  étoit    compofée  d'hommes  de  cou- 
leur :  elle  n'étoit  pas  excluhvemeni  compofée  d'hommes  de 
couleur,  parce  que  les  gardes  nationales  des   14  paroiifes  de 
rOûePc  avoient  été  convoquées  fans  diilinélion  de  couleur, 
c'efl  le  hafard  qui  a  fait  que  cette  armée  s'eft  trouvée  com- 
pofée en   majorité  d'hommes    de    couleur ,    parce  que  les 
hommes  de  couleur  étoient  beaucoup  plus  fournis   aux  lois 
^e  la  Répubhque  ôz  aux  autorités  que  les  blancs  de  ces  14 
paroilFeS:,  menés  par  la  fadion  Borel ,   par  la  fadion  qui! 
régnoit  à  Jacmel ,  ôc  qui  avcit  fait  fermer  fes  portes  au  com-j 
miifaire  civil.  Senac  dit  que  hs  boulets  ont  tué  des  hommes! 
&  des  femnsss  de  coiileiu- ;  il   faudroit  rapporter  la  preuve  j| 
qui  ne  feroit  rien  en  elle-même,  car  ce  ne  feroit  Jamais  que 
les  hafards  de  la  guerre  j  mais  cela  ne  détruit  pas  ce  que  j*ai 
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Ké,  que  la  fadion  qui  régnoit  au  Port-au-Prince  s^op^ 
,u  à  limroduaion  de  l'armée  de  la  République  dans  def 
ntions  contraires   à  l'intérêt  de  la  République ,  puilquc 
chefs  de  cette  fadion  ont  pafié  a  la  Jamaïque  pour  y 
iciter  l'invanon  de  la  colonie  par  les  Anglais. 
knac  •  Vous  avez  dû  voir  que   tous  les   motifs  allégiiés 
Sonrhonax  pour  juftifier  la  proclamation  du  21  mars  ionr     • 
iffiranspourl'éiayer,  &  fur-tout  pour  canonner   a  ville 
Por-au-?rince  j  vous  avez  vu  qu  il  n  y  avoit  pas  de  taits 
z  puiilans  pour  févir  aiiafi  contre  la  ville  du  Pon-au- 
nce  i   mais  ce  qu'il  eft  bon  de  faire  remarquer,  c  eft  que 
s  ces  motifs-là  n  étoient  point  ceux  qui  engageoieut  Pol- 
el  ^  Sonrhonax  à  prendre  des  mefures  ievères  contre  le     . 
rt- au -Prince  3  il   exiftoit   là  l'intention  bien  prononcée 
xécuter  la  loi  :  raifemblée  coloniale  projetée  ,  la  forma- 
n  de  l'alfemblée  électorale  pour  l'envoi  des  députés  à  la 
mvention  nationale,    luiiion  imime  àes  hommes  de  cou-  , 
ir  &  des  blancs  ,  ent  été  Its  feuls  motifi  qui  ont  déterminé 
proclamation  du  21  mars  &  la  xanonnade  du  Port-au- 
ince  Je  m'arrêterai-là  j  j^attends  Sontnonax  lur  les  depor- 
ions ,  parce  qu'il  entrera  fans  doute  dans  des  détails  fur 
qui  les  a  déterminées  -,  il  annoncera  quelles  font  les  preuves 
li  ont  occahonné  la  déportation  de  plufieurs  d  entre  nous. 
Clauffon  •  Pour  réfumer  la  difcuffion  de  Sonthonax  fur  U 
nonnade  du  Port-au-Prince  ,  je  dis  qu'il  n'a  mis  en  oppo- 
ion  à  toutes  les  pièces  que  nous  avons  citées  que  des  ^ades 
endiés,  arrachés  à  la  terreur  par  la  violence,    &  pofté- 
-urs  à  la  canonnade  &  à  fon  entrée  au  1  ort-au-Prmce  \  je 
s  que  Sonthonax  n'a  produit  que  des  allégations   fur  la 
-étendue  fermentation  qui  régnoit  au  Port -au  -  Prince  :  il 
en  a  exifté  tout  au  plus  que  depuis  fa  proclamation  du  11 
lars  \  car  vous  avez  vu  par  les  adreiies  des  municipalités 
irconvoifines  ,  qui  ont  été  faites  à  Sonrhonax,  qu'elles  lui 
idiquoicnt  que  la  réunion  étoit  parfaire  au  Port-au-Prince, 
\c  lai  demandoient  que  s'il  y  avoir  des  fadieux  il  n  ayoit 
[u  à  les  défigner. 

Sonthonax  :  Claulfon  dit  que  je  n'ai  produit ,  relativemeni 
;i  la  canonnade  du  Port-au-Prince  ,  que  des  ades  mendiés  H 
'    Tome  FIL   Soïxante-dbàèîT^c  iivraîfon.  Y  j 
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arrachés  par  la  terreur:  quelle  étoit  donc  cette  terreur 

auroit  ernpêché  les  jciroyens  de  parler  à  cette  époque 

«rainte  d'être  embarqués  pour  France ,  la  crainte  de  v 

en. France  d'une  manière  fûre  porter  leurs  plaintes  ôc  1 

doléances?  Certes ,  fî  ces  hommes  avoient  été  fi  patriote; 

fi  républicains ,  ils  avoient  une  belle  occafîon  pour  fe  vej 

des  commiffaires  civiL  ,  puifque  ceux-ci  les  envoyoient 

Convention  naîionale,  à  laquelle  ils  pouvoientfe  plaindn 

a-t-il  eu  une  feule  exécution  de  faite  au  Port-au-Prince  aj 

notre  entrée  ?  y  a-t-il  eu  une  feule  infulte  faite  aux  ciroye 

GlaufTon  a  dit ,  dans  une  des  dernières  feances ,  qu'on  a 

infulté  fon  époufe  :  a-t-il  prérendu  m'inciâlper  moi-mêr 

Voici  le  fait  lur  la  cicoyenne  Claulfon.  La  citoyenne  Ch 

fon,  après  que  fon  mari  fut  arrêté  ,  fe  préfenta  à  la  ce 

million  civile  -,  elle  m'a  été   amenée  par  le  citoyen  Bali 

capitaine  de  la  garde  nationale  foldée  de  Saint -Domin^ 

La  citoyenne   Clauiron   venoit  folliciter  la    liberté  de 

mari  y  je  lui  ai  répondu  <  Citoyenne  ,  vous  remplirez  un 

voir  facré  en  follicitant  la  liberté  de  votre  mari ,  mais  je 

le  mien  en  vous  la  refufant  -,  d^iauffon  eft  un  des  fadieux 

Port-au-Prince  ,  il  partira  pour  aller  en  France  rendre  com 

^e  ^3  conduite.  La  citoyeiine  Claulfon  fe  retira  :  elle  avoi 

peu  été  infultée^,  que,  lors  de  mon  dernier  féjour  au  Porc-, 

Prince,  elle  venoit  au  gouvernement  tous  les  jours  voir  i 

citoyenne  qui  y  avoit  été  logée  par  Polverel.  Je  palfe  à  i 

autre  inculpation  de  Verneuil  y  il  a  dit  qu  on  avoit  infu 

ion  époufe.  La  citoyenne  Verneuil  vint  chez  le  général  P 

chambeau  où  j'étois  alors  i  elle  éroir  accompagnée  de  fa  bel 

lœur  &:  de  fes  enfans.  Je  n'ai  point  vu  la  citoyenne  V( 

neuH  i  je  lui  ai  fait  dire  par  un  âide-de-camp  qu'il  étoit  in 

nie  qu'elle  vînt  folliciter  la  liberté  de  fon  mari ,  que  ce 

liberté  lui  feroit  refufée;  que  Verneuil  partiroit  pour  Frah( 

Je  n  ai  pas  vu  la  citoyenne  Verneuil  ;  j  ai  eu  occafîon  depi 

'de  lui  rendre  juftice  à  Saint-Marc  relativement  à  un  citoy»; 

^ui  avoit  abufé  de  fa  confiance  ;  c'étoit  le  gèrent  de  fon  H 

biration.    La  citoyenne  Verneuil  envoya  vers  moi  deux  d 

toyens  du  Gros  Morne  pour  fe  plaindre  à  moi  des  vexatiol 

<^ue  lui  faifoit  éprouver  ce  gèrent.  Je  Tai  fait  arrêter  ;  f 

rendu  juftice  à  la  citoyenne  Verneuil.  Je  n'ai  infulté  qui  qi 

ce  foit.  Daubonneau  dit  qu  on  a  infulté  fa  belîe-fœur  lor 
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^u  elle  eft  venue  folliciter  fa  liberté.  Je  n  ai  jamais  vu  Dau-» 
bonneau  -,  je  n  érois  pas  au  Poit-au-Prince  lorfqu  il  fut  em- 
barqué pour  France  ,  je  n  y  ai  jamais  été  pendant  qu'il  étoic 
en  prifon  ,  je  n  ai  jamais  vu  fa  fœur.  Je  prie  le  citoyen  Dau- 
bonneau  de  dire  li  fa  fœur  a  été  infultée  par  moi ,  ou  û 
file  Ta  été  par  d'autres  perfonnes. 

Daubonncau  :  J'ai  dit ,  &  cela  eft  vrai ,  que  les  femmes 
qui  alloieni:  réclamer  la  liberté  de  leurs  maris  ou  de  leurs 
frères ,  éidient  în(ultees  à  la  commiiîîon  civile  j  j^ai  dit  que 
ma  fœur  l'a  étéj  je  n'ai  pas  dit  que  ce  fur  par  Sonthonax  , 
parce  qu'il  n  y  croit  pas  s  elle  fa  été  par  Polverel.  Je  ne  m'é- 
tendrai pas  davantage  parce  qu'il  eft  mort, 

f^emeuil  :  Sonthonax  dit  qu'il  eft  faux  qu'il  ait  infulté  ma 
femme  &  ma  fœur.  Il  eft  bien  étrange  qu'il  ait  oublié  que , 
quand  il  me  fit  arrêter,  ma  femme  Se  ma  fœur  allèrent  chez 
Sonthonax  Ôc  Rochambeauj  qu'elles  fe  font  abaiifées  jufqu'à 
tomber  à  leurs  pieds  ,  où  l'une  ôc  l'autre  ont  reçu  les  injures 
les  plus  humiliantes i  c'eft  Sonthonax  lui-même  qui  les  a 
proférées, 

Senac  ;  La  mienne  a  été  chaffée  du  gouvernement  par  les 
commiifaires  civils  ôc  le  général.  J'étois  caché  au  Port-aji- 
Prince  quatre  jours. après  l'entrée  de  Sonthonax.  /' 

Sonthonax  :  Avez- vous  des  preuves  que  ce  foit  moi  ? / 

Senac  :  Par  les  commiftaires  civils  ôc  le  général  :  vqiilà  les 
lettres  de  mon  épou{e.  1 

Sonthonax  :  Avez-vous  des  preuves  que  ce  foit  pat  mes 
ordres  î  Si  vous  m.e  rendiez  juftice  ,  vous  conviendriez  que  , 
loin  que  j'aie  infulté  les  femmes  des  prifonniers ,  c'eft  par 
mes  ordres  qu'ils  font  fortis  de  prifon  :  dans  le  cours  de  la 
difculîion  il  vous  fera  prouvé  qu'en  moins  de  huit  jours  j'en 
ai  fait  fortir  jis  S  j'érois  donc  bien  loin  d'infulter  les  femmes 
qui  venoient  folliciter  la  liberté  de  leurs  maris  ou  de  leurs 
frères.  Verneuil  confirme  la  déclaration  qu'il  a  faite.  Je  dé- 
clare que  je  n'ai  jamais  vu  fa.  femme  ni  ta  belle -fœur.  J'i- 
gnore ce  que  Rochambeau  lui  a  dit  ;  mais  je  fuis  lur  que  lorf- 
qu'elle  s'eft  préfentée  au  général ,  j'étois  dans  le  cabinet  de 
Rochambeau.  Je  ne  fais  pas  ce  qui  $ç{ï  paifé  entrç  i^  ci- 
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toyenne  Verneuil  êc  Rocnambeau  -,  Rochambeau  étoit  inca- 
pable de  riniulter.  Quant  à  moi ,  je  défie  Verneuil  de  prou-^ 
ver  un  fait  d'iniuke  qui  me  Toit  perfonnel.  Il  y  a  plus  ,  il 
exifte  ici  plufieurs  perfonnes  qui  étoient  auprès  de  nous  au 
moment  où  la  ciioyenne  Verneuil  s'eft  préfentée  ,^  êc  elles  af- 
firmeront que  je  ne  Fai  pas  vue ,  que  jamais  je  n'ai  rien  eu  à 
démêler  avec  elle ,  Ci  ce  n  eil  pour  lui  faire  rendre  juftice  re- 
lativement à  Ton  gèrent  &  aux  vexations  quelle  avoit 
éprouvées. 

Le  préfidcnt  :  Tant  que  vous  ne  donnerez  pas  des^  preuve* 
de  ces  faits ,  cela  ne  peut  avancer  en  rien  la  difcuflion. 
Vcmewl  :  rapporterai  les  lettres  de  ma  femme. 
Claujfon  :  Et  le  témoignage  de  deux  mille  perfonnes  qui 
font  ici. 

Verneuil  :  Sonthonax  a  fait  plus  :  lorfquil  a  Tu  qu'eu 
France  je  i'avois  accufé  devant  la  Convention  ,  &  que  je  le 
pourfuivois  de  toutes  mes  forces  (  il  me  connoiiîoit  allez  pour 
être  fur  oue  je  ne  quitterois  pas  prife  que  je  n  euiïe  obtenu 
judice  )  /Sonthonax  réfolut  de  fe  vtnger  ,  Se  ma  femme  fut 
avertie  à  temps  qu  elle  devoit  être  capturée  avec  la  Ipeur  & 
fes  «nfans ,  ce  qui  les  contraignit  de  fuir. 

Lt  préfidcnt  :  Voilà  toujours  des  faits  fans  preuves. 
Sonthonax  :  A  quelle  époque  fe  font  paifés  ces  faits  < 
V&rntuil  :  Immédiatement  avant  l'incendie  du  Cap. 
Sonthonax  :  Cell  avant  l'incendie  du  Cap ,  pendant  mom 
féjour  à  Saint-Marc,  que  j'ai  eu  oceafion  de  rendre  juftice 
à  la  citoyenne  Verneuil  lors  de  fa  plainte  contre  fon  gèrent. 

Je  déclare 

yerncîiili  Si  la  commilTion  reuî  j'irai  chercher  mes  lettres. 
Le  prcfident  :  Il  falloit  les  apporter.  ! 

Ferneuili  Je  ne  pouTois  pas  prévoir  que  Sonthonax  e») 
jparleroit. 

Sonthonax  :  Je  déclare  qu'en  aucune  oecaficn  je  n'ai  iu- 
fuké  pcricrme  ,  ôc  fur-io»c  la  f€niu,i§  4§  Verntuii  j  je  renoa- 
yéÏQ  ici  «stt@  afferriou. 


.s  cfïenfée  ;  elle 
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Clanfon  :  Je  demande  que  la  commiflion  intcvroge  toiis 
'    ^  les.  Quant  à  ma  femme  ,  Scnthonax  die  qu il  ^ne  la 
l'ame  trop  fière  pouu  le  croire  offenléa 
s  ijiiuires  a  un  tyran. 
Le  préfident  :  A  l'ordre  1 

Sonthonax  :  Il  me  leroit  facile  d'humilier  Claufloa  fur  cet 
ticle. 

Le  préfident  :  A  Tordre  î 

Sonchonax  :  J^ii  été  infulté  i  mais  il  faut  aller  à  réclair- 
llèment  des  faits. 

Sénac  :  Je  prie  le  citoyen-préfident  d'interpeller  Sonthonax 
■  déclarer  s'il  a  cotmoiffance  qu'au  Port-au-Prince,  le  if 
•çil  1793  ,  je  lui  ai  fait  palier  un  mémoire  fur  la  poiition 
i  Po::-au-Prince. 

SontkGnax  :  Je  n'ai  vu  aucun  mémoire  de  la  part  du  ci^ 
yen  Senac. 

Scnac  :  Pour  prouver  que  j'ai  fait  pa (fer  des  inftrndions 
Lx  commilFaires  civils ,  je  vais  vous  lire  la  lettre  de  Pique- 
jd ,  fecrétaire  de  la  commiilion  civile* 

(Il  lit.) 

xtrau  des  minutes  dépofées  en  la  chambre  du  vlce-confulaî  (k 

Baltimore, 


'•Mon    cher    Senac, 

»  J'ai  communiqué  votre  lettre  6c  vos  notes  aux  tomm if- 
ires  ,  il  les  ont  lues  ^vec  attention.  La  plaie  eft  encore  trop 
aîché  &■  la  prévenricn  rrop  ferte  fur  votre  compte  pour 
pérer  de  fuite  un  cnnngement  fubit  dans  votre  ferî  ^  mais 
p  défpfpérez  de  rien,  tenez  -  vous  toujours  caché  jufqu'à 
|mvel  ordre  ,  &  comptez  que  je  fuis  au-delfiis  de  routes  les 
ilomnies  qu-  Ton  a  débitées  fur  votre  compte,  m.ême  à' 
on  égard.  ;"'i:^u.^nard  eîl  indigne  de  récrimination,  &:  ne 
pnnoît  qur  ]:;>  juilice.  Oui,  je  ferai  tous  mes  efforts  pour 
ius  tirer  de  l'ab/me  où  vas  ennemis  vous  ont  ploiigé,  v^c 


5?« 
je  ne  ferai  fansfait  que  lorfque  je  vous  faurai  libre.  Adîeu 
mon  cher  Sénac  :  h  vous  eulliez  pu  mieux  me  connoitre 
vous  ne  m'eulliez  certainement  pas  témoigné  tant  de  refro; 

^llemenî  dans  le  temps. 

»  Courage  &  perfévéï-ance  ;  noire  vie  eO:  un  riffu  d'amei 
îumes  :  le  plus  heureux  eft  celui  qui  en  a  le  moins.  Ceft  er 
core  ïaftûke  de  huit  jours  ,  &  les  commlflaires  vous  rcndror 
îu£ice.  Tout  à  vous.  Signé,  Piquenard.  Au- dellbuseft  écrit  i 
in/ ni  Î793  ,  tan  deuxième  de  la  îi  pub.iquc.  Au  dos  eil  eiicor 


^// 


Sénac  ,  ai^  Pcn-au-Pr'mct 


€crit  :  ^//  citoyen 

->  A  été  dépofée  la  lettre  ci-deiliis  par  le  ciroyen  Sénac  y  d( 
Bommé  ,  en  la  chancellerie  du  vice-confulat  de  Baltimore,  1 
ri  février  1794  ,  Fan  II  de  la  République  fronçaife  une  6c  ii 
divifible  ,  &  pour  par  lui  y  avoir  recours  au  befoiii  :, 
avec  nous  chaiicelier. 


&  a  fign 


"  Sigrcé j  SÉNAC  3  <S:  Y.  Magnan. 
"  Collationné.  Signé  ^  Y.  Magnan. 

»  ^Nous  François  Moiffbnnier ,  vice-conful  de  la  Républ 
que  trançaife  dans^Fétat  du  Maryland  ,  ré/idant  4  Balcimore 
cenilions  k  tous-  qu'il  appartiendra ,  que  la  figrature  de  Taun 
part  eil  celle  du  citoyen  Y.  Magnan  ,  notre  chancelier  ,'  c 
que  foi  doit  être  ajoutée  à  tous  les  ades  qu  il  lignera  en  ceti 
qualité,  tant  en  jugement  qus  hors.  En  foi  de  quoi  nous  avoi 
fîgné  le  préfent  pour  fervir  ce  que  de  raifôn,  &  y  avor 
appofé  le  fceau  du  vice-confuiat  pour  plus  d'authenticité. 

«  Donné  en  notre  chambre  5  à  Baltimore,  le  12  févri( 
1794,  Tan  deuxième  de  la  République  ixançaife. 

»    Signé  ^    F.   MoiSSONNlER,    »* 

Alîiirément  Piquenard  a  communiqué  mes  notes  Se  me 
lettres  aux  conumiraires  civils  :  Sonthonax  &c  Folverel  ontpe 
llilé  à  m^e  lailîer  en  détention. 


Le  préjident 

corniTiiîlîon  ? 


Cette  lettre  eil-elle  titée  àts  archives  île  I 

S^.nac  :  Non ,  citoyen. 


53^ 

le  préfJent  :  T.^  commiffioa  ordonne  qu'elle  fera  pnniphée 
lans  kl  forme  ordinaire,  ^:  que  le  ci;.oyen  Sénac  en  remettra 
ine  copie  certific^e  de  lai  aux  archives  de  la  coinmiilion, 

Sonchonax  :  Je  déclare  que  je  n'ai  point^eu  connoiifance  desl 
iiémoires  que  Piquenard  dit  na  avoir  adreilés  au  nom  de  Senacj 
e  ne  fais  s'il  bs  a  apportés  à  mon  collègue  PolvereU  mais , 
luant  à  moi ,  je  n'en  ai  pas  eu  connoillance.  Ce  n  eft  pas  tout  : 
ell  que  tous  les  mémoires  préfentés  par  Sénac  n'auroientpas 
mpcché  qu'il  n'eût  préiidé  la  commune  du  Port-au-Prince 
)endanc  quatre  jours  ,  pendant  k  canonnade  du  Port-au- 
.\ince.  Si  Sénac  avoit  préiidé  la  commune  qui  a  contrarié- la 
nunicipaliré  dans  toutes  (es  opérations ,  il  y  avoit  des  motifs 
)Our  déporter  Sénac  en  France  :  c'eft  la  raUon  pour  laquelle 
e  me  fuis  déterminé  à  ta  déportation.  J'ai  fait  arrêter  ôc  etar 
»arquer  pour  France  Claulion. 

Sénac  :  Je  n'ai  jamais  été  déporté. 

So:thonax  :  Claulfon  a  été  membre  de  la  commune  -,  Claur-- 
on  a  été  membre  du  club  dans  lequel  il  fut  arrêté  de  rèiîfter  a 
nain  armée  aux  commillaires  civils.  Voici  une  déclaration  qu3 
e  ne  lirai  pas  en  entier  ,  parce  qu'elle  ed  trop  longue  :  elle  eit 
iu  citoyen  Gajac,  qui  accufe  Sénac  &  Clauiron  d'avoir  dit, 
ors  de  ma  proclamation  du  ii  mars  ,  qu'il  falioit  faire  entrer 
n  ville  tous  les  ouvriers  de  la  plaine  pour  travailler  aux  i-orti- 
icadons,  &  qu'il  n'y  avoit  que  des  boulets  rouges  &  des  bom- 
•es  qui  pulfent  faire  chalfer  cette  canaille  j  c'eil  ainii  qu  ils  pac- 
Dicnt  des  délégués  de  la  République. 

Sé>'ac  :  De  quelle  date  ell  cette  déclaration  ^ 

Sonthonax  :  Du  19  avril  1793. 

S.nac  :  Je  demande  la  parole. 

Sonthonax  :  Je  demande  qu  elle  me  foit  maintenue. 

■   Lepréfid^nt  :  Sonthonax  n'avoir  pas  encore  traité  les  dépor- 

jations  ,  &c  il  meparoit  qu'il  y  eft  dans  ce  moment-ci  j  &  alors 

|1  faut  lui  lailler  terminer  de  fuite  fa  défenfe ,  fauf  à  vous  à  ré- 

)ondre  enfuite  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  fur  le  matériel  de  la 

îièce. 

I   S-nac  :  Je  vous  déclare  que  je  n  ai  jamais  entendu  parler  de 

Gajac. 


J^ 
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Sonthonax  :  Tai  ordonné  que  ClaufTcn  feroit  embrrqi 
pour  France  :  Claullcn  a  été  merabre  du  club  du  Pcr-a 
rnnce  depuis  le  21  mars  jufquau  11  avril  ;  c^eft  drais 
club  qu  on  a  rédi-é  J  adrelî^  ,  [ok  aux  quatorze  parciiles  . 
iCueit,  ioit  à  moi ,  dans  le  temps  que  j^étois  à  Saini-Mai 
Ces  adrelles  reipiroienc  la  révolte  ccnrre  raurorité  nationa. 
-Jauiion  a  eré  membre  de  cei-te  iociéré,  &,  diaprés  k  déc. 
rarioia  de  Gajac ,  a  été  le  principal  inftigateur  de  ces  adrelT( 
Ce  n  cft  pas  rour  :  le^i  i  svrii  1795  ,  veille  de  la  canonnade,  1 
îdCtieiix  profilèrent  d^Jn  jour  de  répit  que  nous  avons  donné 
la  municipalité  pour  travatlier  à  ramener, l'ordre  dans  la  vill 
peur  arnencr  les  habiuins  à  la  foumiilion  ,  &  iur-tout  les  fa 
îieux  à  abandonner  cetce  ville  ',i\s  profitèrent ,  dis-je,  de  ce  jo 
derepir ,  pour  fli ire  circuler  dans  l'armée  commandée  par 
gouverneur-général,  même  parmi  les  équipages  des  bâdmt: 
qui  éroieni  en  rade,  une  adrellè  iniitolée^  «  Les  'citoye 
»'  compofantla  commune  du  Port-au  Prince,  aux  circyens  of 
"  ciers,  mariniers,  foldats,  &c  vous  tous  qui  parcourez  J 
"  mers  pour  la  gloire  de  la  République  françaife.  ^^ 

Cette  adrelIe  eft  revêtue  de  plus  de  dpux'cents  fienature 
©n  la  colportoir  dans  tous  les  podes  ,  &  on  forçoit  de  l'ign 
ceux  qui  vculoienî  s'éloigner  de  la  révolte ,  ceux  qui  vouîoie 
1  entrée  des  commliFaires  civils  an  Port-au-Prince  :  elle  < 
lignée  Clûiuffo/i  ôl  Sénac,  Je  leur  comir.uniquerai  la  pièa 
que  je  ne  ferai  pas  tranfcrire  aux  débats  ,  pour  ne  pas  alongi 
_^.lJans cette  adrelIe  on  dit  que  les  commilTaires  calomnient 
Ville  du  Port-au-Prince ,  que  les  Ibldats  de  la  République  de 
veiK  délobéir.  aux  ordres  qui  leur  ont  été  donnés  par  les  cor 
miîiaires  civils;  qu'ils  doivent  venir  au  milieu  de^ leurs  frèi 
&  abandonner  les  délégués  de  la  République. 

Clauff:  n  :  La  leéture  de  Tadrellè. 

Sonthonax  la  lit  : 

les  citoyens  compofant  la  commune  du  Port-au-Prince  y  m 
cityensmarïnï  rs  ^  officiers  ^  foldats  j,  matelots  ^  &  vous  tà^ 
c^uiportei  Us  armes  &  parcoure^  les  mers  pour  la  gloire  de  { 
République  françaife. 

«  Vous  ne  pouvez  être  abufés  fur  les  caîom.nies  que  le  coi 
mifiaire  Sontlipnax  ie  plaît  à  répandre  contre  une  ville  mî 


eureufe,  qui  ne  doit  la  perte  de  fes  immcnfes  richelîcs  Se  de 
?s  édifices  qu'à  fa  haine  contre  les  ennemis  de  la  révolution  , 
:  parce  qu  elle  trouve  Ton  bonheur  dans  Li  gloire  ôc  la  magni- 
cence  de  la  Pvépublique;,  fa  mère-patrie.  A  bord  de  i'.y  mcricaj 
bord  des  frégates  de  la  B^épublique  ,  on  met  dans  vos  mains 
i  foudre  dont  on  voudroit  nous  écrafer;  on  nous  préfente  à 
©us  comme  ennemis  de  la  loi  du  4  avril ,  Se  à  chaque  inftanC 
•nnous  menace  d*embrâfer  ce  qui  nousrefte  de  maifons  d'une 
ille  immenfe,  6c  de  nous  enfevelir ,  dans  notre  défefpoir  , 
ous  fes  derniers  décombres  ,  avec  nos  femmes  ôc  nos  en  fans 
■chappés  au  fer  des  révoltés.  Ah  1  frères  ôc  amis  ,  cette  loi  du 
.  avril  a  éré  plus  qu'exécutée  -,  ceux  pour  qui  elle  a  été  faite 
eus  r  a  (fureront  eux-mêmes.  Les  ci -devant  citoyens  de  couleur 
ouilîent  de  t®us  les  droirs  que  la  nation  françaife  leur  a  accor- 
iés  i  ils  font  au  milieu  de  nous  j  ils  font  eux-mêmes  pénétrés 
(es  fenrimens  que  nous  vous  adreiîons  3  ils  proteflent  qu'ils 
l'ont  plus  rien  à  obtenir  pour  Texécurion  d'une  loi  exécutée  *, 
^  en  s'armantavec  nous  contre  Tennemi  commun  ,  ils  fe  dèfef- 
Dèrent 'du  fort  dans  lequel  le  projet  monftrueux  du  commif- 
,aire  Sontlionax  va  les  envelopper  ,  car  ,  comme  nous  ,  ils  ont 
eur  fortune  ôc  leurs  propriétés  dans  ce  qui  refte  de  notre  ville. 
Comme  nous,  ils  voudroient  marcher  contre  les  efciaves  révoi- 
rés  j  &  le  befoinde  repouifer  l'oppreilion  qui  leur  deviendroit 
commune  ,  leur  a  fait  abandonner  la  défenfe  des  plus  riches 
DolleOions  de  la  colonie  ,  qui  dii^^aroiiîent  fous  les  flambeaux 
les  efciaves  révoltés.   Venez  donc  un  indant   au  milieu  de 
aous  j  venez  vous  pénétrer  de  nos  généreux  fenrimens  pour 
notre  mère-patrie  ;   venez  vous  convaincre  par  vous-mêmes 
que  notre  affection  pour  la  Pvépublique  eft  fans  bornes  -,  & 
lorfque  vous  aurez  vu,  lorfque  vous  aurez  entendu,  vous  ferea 
convaincus  que  nous  ne  lavons  qu'exécuter  aveuglément  les 
lois.  Vous,  nous  aimerez;  vous  gémirez  d'avoir  pu  croire  un 
intlant  aux  calomnies  dont  on  nous  accable.  Venez  ,  «os  enne- 
mis n'auront  plus  de  fouriens;  vous  ferez  avec  confiance  nos 
amis  Se  nos  frères,  &  a  vous  feuîs  ia  République  devra  le  faluc 
fl'ûn  pays  dont  toutes  les  richeires  font  verfées  dans  fon  fein. 

»»  Salut.  " 

(Suivent  deux  cent  qui^se  flgnatures.  ) 


t 
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Je  remarque  que  Sénac  &  ClauiTon  font  au  nombre  des  fi 

gnataires  j  je  remarque  que  parmi  eux  eft  aulli  JRieni  ie  jeune 
lequel  a  été  du  nombre  des  ércigrés  à  la  Jamaïque,  du  nombr 
de  ceux  qui  ont  écrit  de  la  Jamaïque,  qu'ils  revenoieni:  fur  le 
Hottes  anglaifes  pour  s'emparer  du  territoire  de  Saint-Domii] 
gue.  Ne  ieyez  point  furpris,  fiy  en  parlant  aux  foidars,  les  fac 
deux  du  Port-au-Prince  ont  employé  le  langage  patriotique 
auroient-ils  pu  féduire  les  croupes  autrement  qu'en  leur  pré 
(entant  l'amour  de  la  patrie?  Se  c'eft  pour  trahir  la  patrie,  pou 
amener  les  Anglais  (m  les  plages  de  Saint-Domingue,  qu'ils  1 
fervoient  des  noms  facrés  de  patrie  ^  liberté  y  égalité  :,  exécutia 
de  la  lou  Cependant  il  eft  bien  clair  que  cette  adrelle  contier 
d^^  preuves  palpables  de  révolte  ,  puifqu  on  dit  aux  foidats 
Abandonner^  les  tCînniUj aires  civils  ^  vent^  au  milieu  de  nous.  5 
les  intérêts  de  la  République  éioient  abandonnés  par  l'armée 
que  devenoient-iis  à  Saint-Domingue?  Alors  ce  parti  qui  el 
ailé  à  la  Jamaïque,  lollicite  les  armées anglai(esj  ce  parti  deBon 
&  de  (es  adhérens ,  avec  lequel  Sénac  6c  ClauHon  étoien 
liés,  fur  lequels  ils  fe  font  bien  gardés  de  prendre  la  parole 
ce  parti  feroit  venu,  la  torche  à  la  main,  embrâfer  la  colonie  à 
Saint-Domingue  :  &  cependant  par  nos  foins  la  province  d 
rOueft  a  été  confervée.  La  première  opération  des  commif 
iaires  civils  en  entrant  dans  la  ville  du  Port-au-Prince  ,  a  et 
de  didger  leurs  foins  vers  la  pkine  du  Cul-de-Sac  pour  £iir 
rentrer  fur  les  ateliers  les  noirs  infurgés.  Il  n'a  fallu  pour  cel 
ni  armes,  ni  poudre  ,  ni  canons,  ni  fufils  j  il  n'a  fallu  qu'exci 
ter  les  noirs  à  rentrer  fur  leurs  ateliers  \  ôc  ces  hommes,  aban 
donnés  par  ceux  qui  dirigeoient  la  révolte  de  Tincendie,  fon 
précifément  rentrés  dans  le  devoir  S:  dans  leurs  ateliers.  On  fai 
foit  du  fucre  dans  la  plaine  du  Cul- de-Sac 

Le  préfident  :  Cela  eâ:  étranger  aux  déportations  \  juftiHe  le 
déportations. 

Somhonax  :  C'eft  après  que  ces  hommes  ont  été  em.barqué! 
pour  France  ,  après  que  les  plus  coupables  d'entr'eux  eurenl 
éini^ré  à  la  Jamaïque  ,  que  les  nègres  rentrèrent  dans  le  de| 
vG-r,  que  les  propriétaires  font  retournés  fur  leurs  habitations! 
Cet' e  rentrée  fur  tellem.ent  (incère  ,  que  les  noirs  fe  défarmè' 
renr  oc  apportèrent  leurs  armes  au  Port-au-Prince  ,  moyen- 
mm  quatre  gourdes  par  fufil  <3c  deux  gourdes  par  piftolet^  Lî 
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aix  fe  rét.iWit  alors  dans  la  plaine  du  CuI-de-Sac  ;  Se  la  pro- 
ince  de  l'Oued  pLeienroir  un  tel  efpoir  de  profpériié  ,  que 
ordonnateur  de  la  province  de  l'Oued  fie  prévenir  celui  de  la 
roviuce  du  Nord  que  la  province  de  TOueft  fourniroii-  deux 
enr  mille  livres  par  mois  de  tiibiillances  à  la  province  da 
slord  qui  en  avoir  beioin.  Je  dis  donc  que  cette  adrelle,  diri- 
ce  contre  les  délégués  de  la  République,  dirigée  pour  ébran- 
?r  la  fidélitcj  des  (bldats ,  a  éré  lignée  par  Scnac  &  C  laLufon  : 
y  en  avoitalfez  pour  juiiifier  rembarquement  pour  France 
ue  nous  prononçâvies  contre  eux.  A  Tègaru  des  autres  d.é- 
orrés  ou  de  ceux  qui  ont  éré  embarquée  pour  France  j  les  uns 
toient  toldats  des  réi^imens  ci-devant  d'Artois  &  de  Norman- 
ie  ,  les  autres  dss  particuliers  ,  des  canonniers  dans  la  garde 
ationale.  Ces  canojmiers  étoient  ceux  qui  a  voient  fait  feu  fur 
?s  bâtimens  de  la  liépublique  :  pouvoit-il  y  avoir  un  motif 
'lus  légirime  de  les  déporter?  Quant  aux  quarante-cinq  ou 
uarante-huit  foldats  des  huitième  ôc  neuvième  réginiens ,  ils 
ai(oient  partie  de  ceux  qui  avoient ,  pendant  la  guerre  des 
.ammes  de  couleur,  entretenu  le  feu  des  facnons.  Ils  étoient 
cculés  par  leurs  camarades  d'avoir  contribué  à  1  incendie  du 
\>rt-au-Prince  en  1791  :  nous  ne  les  avons  déportés  qu'après 
[Ue  le  confeil  de  difcipline  de  ces  réginiens  nous  a  préienté 
?s  noms  de  ceux  qui  ont  paru  les  plus  mauvais  fujets  de  leur 
orps.    Le   lieutenant- colonel  de  ce  régiment  ,  aujourd'iiui 
énéral  de  divilion  ,  eil:  en  France  ,  il  eil  à  Breil  j  piuiieurs 
►Ôîciers  des  régimens  d'Artois  8c  de  Normandie  font  ici ,  ils 
'euvent  être  entendus  :  ils  vous  diront  qu'ils  ont  été  les  pre- 
miers à  dénoncer  aux  commifïaires  civils  les  mauvais   fujets 
lC  leur  corps  qui  ont  été  embarqués.  D'ailleurs  je  pourrois  me 
iifpenfer  de  juftitier  cette  précaution  de  déportation  vis-à-vis 
les  foldats  ,  parce  que  l'autorité  lupérieure  dans  la   colonie 
.voit  bien  le  droit  de  s'emparer  de  quarante  foldats  dont  rexif- 
ence  étoit  nuiiible  dans   la  colonie  ,  pour  les  envoyer    en 
"rance  fervir  dans  le  même  corps  ,  où  ils  (eroient  plus  utiles 
}ue  dans  la  colonie.  Relativem^ent  aux  autres  citoyens  quionr 
îté  embarqués  pour  France  ,  ils  l'ont  été  également  ,    parce, 
\ue  la  municipaiicé  a  elle-mênie-nominé  les  faélieux^  8c  Sénac 
|Sc  Clauifon  favent  bien  que  la  lille  de  ceux  qui  ont  été  embar- 
qués pour  France  a  été  foiîrnie  par  la  municipalité.  Cette  lille 
|ioit  ie  trouver  é^aleiïient  dans  les  papiers  de  Foiverel  s  ell« 
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contient  les  noms  de  tous  les  fignataires  de  racîreife  que 
viens  de  lire,  <S<:  qu'on  a  fait  ciiciîier  dans  Farinée  de  terre 
parmi  les  équipages  des  bâtiniens  de  la  République,  pour 
fngaçer  à  abandonner  les  commillaircs  civjls ,  fe  réunir  c 


factieux  5  Se  livrer  ie  Pdrr-au-Frin^e  aux  Aiv. 


O 


de  livrer  la  colonie  aux  Anglais  eft  pr.ouvé  par  la  lecire 
Borel. 


La  féance  eil  levée. 


Le  regiftre  des  pré  fine  es  ejlfcgné:,  J.  Ph.  G  akkA¥.  ^  préfidi 
FoucHE   (  de  Mantes  ) ,  Jccrétaire  j  Dadray  ,  Gregoib 

MeRLINO  3  MOLLEVAUT. 


Bu 


14) 


Du 


15  Meffîdof  y  l'an  troifième  de  la  République  francaïfi 
une  &  indivijible. 


>^N  fait  lediire  des  débats  recueillis  drns  la  féance  du  21^ 
a  rédadion  en  eft  adoptée. 
(  Les  citoyens  Page  ôc  Laixhevefque-Thibaut  font  abfens.) 

Le  prefidcru  :  La  longueur  de  la  leclure  du  procès- verbal  ne 
)ermet  pas  de  continuer  la  ieance  j  j'engage  toutes  les  paities 
.  venir  demain  à  neuf  heures  préci(es.  Les  débats  fur  les  dé- 
lurtaiions  du  Port-au-Prince  feront  continués  jufqu'à  dix  heu^ 
es,  de  enfuitc  Ton  conuîiencera  laifaire  de  l'incendie  du 
>ap» 

La  féance  eft  levée. 

^  Le  reglfire  des  préfences  ejl  Jigné  \  J,  Ph,  GARRANij^r/- 
■dent  y  1-  oucHï  (  de  Nantes  ; ,  fecrécaire ;  Daeray  ^  Mer-» 
iNO  >  Grégoire  ,  F,  LA^'TKENAS ,  Moilevavt. 


» 
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To^e  VU,      Soixanu-on^icmç  llyraifm,  % 
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Du    24  Mejfidofy   tan 

une  '^ 


îrohucme 


de  la  République  francaij 


kidivifible. 


w 
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y* 


/  V,  '  aT. 


I 


1../N  fait  lediire  des  débats  recueillis  dans  la  féance  d'hier 
la  rédadion  en  eiladopiée.  ,       ^-,  ,         .         ,. 

Les  citoyens  Page  iSc  Larcheveique-l'hibaut  iont  abiens. 

Sonthonax  :  Dans  le  cours  'de  la  difoirion^  d'avant-hier 

I  ai  oublié  de  répondre  à  un  tair  parâculier  fur  la  caiionnad 
du  For£-au-?rmce.  Ciauiicn  a  du  que  pendant  ^ la  canor 
iiade  'ée  cette  vUle,  j'étois  caché  au  fond  de  cale  du  vaiilea 
ÏJmerka;  quoique  ia  Ccnveiirioiiyait  pas  ordonné  à  i\ 
âélér;iiés  d'avoir  le  courage  d'an  foldaî,  cependant  je  va 
nrouver  quefétois  à  mon  pofe  (m  le  vaiileao  YJmema, 
^  Je  trouve  que  j'éiol:;  à  mon  pofte  par  l'extrait  du  journ; 
du"v2iilea?i  tJmerxu,  da  mois'  d'avril  1793:  à  la  date  d 
jeudi  11  avrils  oîï  trouva  ces  mois.- 

(Il  lit:) 

«On  afîiit  une  céîition  aux  citoyens-eommilTaireS' civils 
en  leur  iàÙm  ^onneitre  qu  ils  étoient  chers  à  la  patrie  ,  i 
-qu'ils  9voienrdes  comptes  à  rendre  à  laConvennon,  à  : 
?iépoblique~  de  France,  ôc  qu  ils  ne  dévoient  pas  s'expole^ 
en  i-^s  prisnt  de  s^embarquer  im  on  bâtiment  de  rélerve,(| 
ouï  leroit  niouillé  au  large  hors  de  toui:  danger.  Ont  répond 
q-d  ils  remercioienî  Féquipage  de  leurs  bonnes  intentions  ( 
de  leur  dévouement  fuicère  pour  la  patrie  ,  mais  qu  ils  vo 
ioient  courir  tous  les  rifques  &  périls  ,  Se  qu'ils  mourroiem 
ieur  pofte  plutôt  que  de  l'abandonner.  Cette  rélignation  lai 
bQi-nes  a  été  fuivie  de  irdlUcns  d'applaudiiTemens  de  toi 
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Téquipnge  ôc   de  plufieiu's   cris    de    vivent  la   Nation  &  la 
République  de  France  ! 

»  A  liuir  heures  nc^us  a^ous  commencé  à  faire  ton  de 
jios  bart-ries  de  tribord ,  poin  :\nt  nos  cancns  en  b: lie  lu"^  I9 
iorc  Sainte-Ciaire ,  à  ia  reHUnition  des  ciioyens  coainiii-ai- 
^•es-civils,  (Se  qui' le  prornuioient  fur  Je  gaillard- arrière  per.- 
J,înr  notre  combat  De  deiias  le  fort  Sainte-Claire  on  nous  a 
tire  pluiieurs  boulets  rouges  du  calibre  de  24,  &  piuàenrs 
moyennes  bombes  qui  on':  éclaté  to ce  près  ae  noi:s.Noas 
avons  reçu  à  bord  quatre  bouiers  ,  un  rouge  au-deilous  de 
nos  grands  por»e-haubans  où  le  feu  s'eH  communiqué j  on 
,1  a  de  (une  éceiui.  '■> 

Vous  voyez  d'après  ce  journal  que  les  commiiTaires ,  loin 
-d'être  à  fond  de  cale,  étoient  au  contraire  furie  gaillard  a  ar- 
xière.  Il  enrefuhe  auili  un  fai:  pofuif  bi?n  prouve  ;  ceil  que 
les  faâ:ieux  du  Port-au-Prince  ou'  viré  à  boulets  rouges  iur 
Jes  bârimens  de  l'Etat -,  preuve  cie  leur  intention  crimuieile 
d'anéantir  ks  vailleaux  de  ia  République.  Je  communique 
la  pièce  aux  coluns. 

Claujfon  :  Je  ne  réfuterai  pas  ce  que  vient  de  dire  Son- 
thonax  du  journal  du  vaiffeau  l^^;;2t^rzc^2.  C'eft  un  journal  iait 
&  rédigé  par  Sonthonax  lui-même,  c  ed-à-dire ,  luggéré 
aux  oitiçiers.  Au  relie,  cela  ne  détruit  j>as  ce  que  j'ai  avancé, 
tz  ne  fait  rien  à  l'affaire.  Plufieurs  perfonnes  ,  fur  le  vaiiTeau 
\Amcrka  ,  ont  vu  Polverel  &  Sonthonax  cachés. 

Le  prcfi-dent  :  Quelles  p^iionnes  ^ 

Claujjon  :  Derragis  &  autres. 

Sonthonax  :  Quoique  le  fait  foit  peu  important ,  j'invoque 
à  cet  égard  le  témoignav^e  de  lYrat-rnajor  ôc  de  l'équipage  de 
ÏJmerica.le  crois  bien  que  fur  l'attimde  des  commilfaiies- 
civils  à  bord  de  ce  vailfeau ,  on  ne  s'en  rapportera  pas  aux 
colons  mes  accufateurs.  J'invoque  également  le  ^témoignage 
lies  défenfeurs  de  la  République.  S^jI  y  en  a  un  feul  qui  dife 
que  les  comniiÛaires  civils  n  étcienr  pas  à  Ifnir  poite  ,  jep  .ile 
condamnation-,  &  certes,  je  m'expofe  beaucoup *"en  nfen 
rapportant,  fur  «n  fait, au  témoignage  des  ofdciers  du  bord  ou 
du  relie  de  l'équipage.  ; 

Le  Drcjldent  :  Ceci  eft  entendu*» 


«m 
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Senac  :  Nous  en  fommes  enfin  aux  déportations  du  Port* 
au-Fnnce.  Sondionax  les  a  établies  d'une  manière  générale.  Il 
a  dis:  Que  d'après  les  lois  aoni  rexécution  lui  avoir  été  con- 
fiée j  il  avoit  pu  les  ordonner:  il  s'eft  beaucoup  étendu  re- 
lativement à  la  dépouarion  de  Ciauiïon  &  à  la  mienne. 
D'abord,  a-t-il  dit  ^  j'avois  été  prciident  de  l'afTemblée  de  la 
commune  ;  &c  c'en  étoit  allez  pour  montrer  Tanimadveriion 
iiatioRale.  A  cet  égard,  citoyens,  il  faut  que  je  vous  rap- 
pelle ce  que  j'ai  iviit  pendant  ma  préfidence. 

Je.  vous  ai  dit  déjà  que  la  commune  du  Porr-au-Prince  ne 
s'aiTembla  qu'après  la  promulgation  de  la  proclamadondu  11 
mars,  &  qu^après  l'arrivée  de  l'adreile  des  hommes  de  cou^ 
leur  de  Saint- Marc.  Une  fois  convoquée,  ks  citoyens  du 
Port-au-Prince  nommèrent  un  préfîdent  èc  àes  fecrétaîres  ; 
je  fus  nommé  pour  remplir  la  première  place  ,  parce  qu'alors 
il  ne  s'agifîoit  que  de  faire  des  repréfentations  aux  commiifai- 
res  civils  pour  leur  faire  fentir  les  dangers  qu'il  y  auroit  à 
lailïèr  entrer  dans  la  ville  tous  les  hommes  qu'ils  avoient  ar- 
més contr'elle.  Fendant  cette  préîidence  ont  été  rédigées  plu- 
(îeurs  adreiïès  ,  en tr  autres  celie  dont  on  vous  a  donné  lec- 
ture avant-hier:  je  la  reconnois  :  je  l'ai  fignée,  &  elle  eft 
individuellement  lignée  de  toute  l'airem.bîée  de  la  commune. 
Lerfque  cette  aifemblée  eut  tout  fait  pour  ramener  les  com- 
miffaires ,  (entant  qu'il  écoit  impoffible  de  rien  obtenir  ,  elle 
fe  difperfe  ,  &  la  municipalité  reprend  Tes  fondions  à  la 
foilicitarion  de  tous  les  habitans  du  Port-au-Prince. 

Jufques-ià,  la  commune  n'avoit  fait  que  ce  quelle  avoit 
dû  pour  ramener  Tordre.  S'il  reiloit  encore  un  point  fur  le- 
quel il  falloir  délibérer,  c'étoit  la  queilion  de  favoir  iî  on 
laifferoit  entrer  les  commiiraires  avec  toute  la  force  armée 
dont  ils  étoient  environnés ,  ou  ii  feulement  on  ne  les  laif- 
feroit entrer  uu'avec  les  troupes  de  France  venues  avec 
eux  pour  rétablir  Tordre  à  Saint-Domingue  &  faire  exécu- 
ter la  loi  du  4  avril  Comme  j'étois  préfident,  je  fentois  com- 
bien il  étoit  defirable  de  mettre  en  queftion  fi  on  exécuteroir 
les  ordres  des  commilfaires  civils,  oui  ou  non^  &  c'eft  à  ce 
point  que  j'ai  été  délicat.  Je  n'ai  pas  voulu  préiider  Taifem- 
blée  de  commune  ^  quand  on  a  mis  en  queftion  iî  on  laif- 
£eroit  ou  fi  on  ne  laliferoit  pas  entrer  la  totalité  de  la  force 
année.  Je  vouiois^  pour  mon  compte,  exécuter  la  volonté 


yiiie  au  rort-aa-Frince. 

Sonthonax:  Je  nai  point  eu  à  ma  difp 
ae  raOcinblée  de  commune  j  ils  éroient  le 
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^M  commiflair^s  civils,  roue  coupables  qu'ils  éroient;  j« 
lenrois  qu  il  n  en  é^oit  pas  moins  vrai  que  leur  volonté  dût 
gouverner.  Je  n  ai  donc  pas  été  dans  la  commune  pendant  la 
canonnade,  puirque,  quatre  jours  avant  la  canonnade,  j'ai 
celle  de  preiider  1  alkmblée  de  la  commune,  quand  on  a 
mis  en  quefrion  u  on  laiHemit  entrer  toute  la  force  armée. 
Ayant  quitté  la  préiidence  À  cette  époque,  je  ne  luis  pas  ref- 
poniable  de  ce  qui  s  eft  foir  depuis.  Je  fomme  ici  Sonthonax  , 
qui  a  eu  les  regiilres  de  rallemblée  de  commune  à  fa  difoo- 
lition,  de  procmre  aucune  délibération ,,  où  h-;)n  nom  fbit 
écrit ,  qui  porte  réhftance  aux  ordres  àcs  commifTa;*res  civils  , 
qui  porte  ordre  de  repoullèr  les  commiiraires  civiis  de  la 
ville  du  Port-au-Prince. 

fpofiuon  Iqs  regiflres 

1      ,   ,      -1    ,     .  V ~' •— ^x^  \qs  mêm.es  que  ceux 

du  c;ub;  ils  croient  chez  larchivide  de  la  Société,  nommé 
^ucrar.:,  les  commilla-re^  civils  ont  envoyé  i^ire  des  pernui- 
ta  ciiez  le  citoyen  Cruérardrelativeu-:!!:  aux  évé4meiis 
du  lort-au-Pnnce;  il  a  été  impoinble  de  retrouver  les  r- 
gfes  ;  on  les  a  Bit  dif^^aroitre.  Ils  ont  imité  en  cd^  îa  ma- 
mapajite  de  Jacmel,  qui ,  en  émigram  à  la  Jamaïquc^a 
emporte  Tes  regiftres.  ^ 

Sc/zuc:  Je  vous  obferve  que  les  commiluiircs  le  ioir  em- 
parés non-l^ulementdesregidresdelalociéié  disArrkdeh 
Convention  ,  ieante  au  Port-au-Prince  ,  mais  encore  de  ceux 
de  la  commune.  Je  iomme  Sonthoruax  de  produire  ces  mèrps- 
la,  parce  quii  eii  à  ma  connoiilance  quil  a  fait  f  =ire  des 
perqiulirions  pour  les  trouver,  &  quil  "les  a  euRn  trouvées 
oc  obtenues. 

Le  prefidan-W  e-ft  impoflîble  que  !a  Convention  fe  dé-ei- 
,mine  iur  des  faits  dénués  de  preuves:  ainii ,  puifo-je  vom 
iiien  avez  pas  de  celui-là,  il  ëft  mutile  de  le  traiter  diivantag» 

iil  i^^"""  '■  ^  ru  "T  ''-"'  ''"'  ^^'^^  '^■'''  P^^-Hî^îfoions  ,  mais 
l^ma  ete  Jinpollible  de  trouver  ces  pièces.  Je  dois  d'autant 
ifnieiix  être  cru,  q„il  nie  fcroit  facile  de  ine  rejeter  iur  les 
12""  f'"""f/"°''^''  ^^  ^"'■"  ""xqui  font  apportés  par  la 

iri?/;  '"t?"'''  *^  ^1^^'  "^  i"«  P°"^:  «-"^°f«  arrivés. 
i„T        11       ■.  '  "°  tombera  pas  fous  ie  fens  de  tout  homtr^ 
railonnable  qu  une  aflêiiiblée  de  commune  ait  pris ,  pour  inf- 
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crite    Ces  procès'vcrbaux,  les  regiilres  d'une  fociété   popu- 

^''Sor^tkomx:  D'abord  une  ail^mblée  de  commune  n^a  pas 
de  re-i^^T  ^^arce  en  une  allemblêe  de  commune  ne  ie  tenant 
cardons  les  circonftances  pamculicies  plus  ou  moms  gra- 
vts  el^e  ve  prend  pour  ori£maux  de  les  deiibera'ions  que  les 
minutes  lignées  de  iou  prtLciait  ou  de  les  iecreiai^s. 

iLe  n  eic  p.s  tou^  :  li  n'eil  pas  hors  d  exemple  a  bnn.-Do- 
i^msue  qu'une  k^cieté  ,opubire  te  loit  tL-nstemee  en  a(- 
f^i-bieei^cûmmmie.  Vous  Tavez  vu,  brlqui  seftagi  au 
Cin  de  L  iiire  de  prolbription.  La  iocié^e  popuhiire  au  Cap 
s^eii  transrormée  en  ailembiéc  communale  ,  &  a  dénonce,  au 
nomdeiacDm.xune  du  Cap ,  les  individus  compris  aans  lu 
liUe  arrêiée  par  la  loderé  populaire. ,     ^  ,  ^      ,  , 

Senaci  Ce  qm  proajre  que  iaiiembée  de  commune  du 
Port-a^j"Prince  a  é.é  autre  chofe  que  1  afiemblee  ae  com- 
mune du  Cap....  ,1, 

Le  vre^dcnt  :  Vcms  n'avez  pas  de  preuves  de  vos  alléga- 
tions, paiiez  à  un  autre  objet.  .,,  , 
Scn-r  .  Je  nie  avoir  préiidé  raifcmbiee  de  commune  du 
Por'~?u-Prince ,  lorfau  on  a  repoulfé  les  commiilaires  civns  s 
cc-3«s>l-  caions,  lorfqu  on  a  reiufé  Feutrée  de  la  ville  au) 
briii^^ps  de  couleur  de  boueft  ',  Sontbcnax  peut  m  aammifc, 
c^  pièces,  puilquil  les  a'  eues.  S'il  ne  le  hit  pas,  ion  ac 
cuiation  contre  moi  eil  abiolument  nulie. 

Il  a  dir  que  ma  fignature  appofee  au  bas  de  1  adrebe  aa? 
trouoes  éroir  (affilante  pour  déterminer  naon^  arreitanon 
.je  m^avoue  pour  lun  des  auteurs  de  cette  adreiîe^e  mehi| 
doue  de  bavoir  fi^née  :  c  eft  par  relpect  pour  la  Lepuouqi^ 
ooe  je  l'ai  fair.  Je  voulois  détruire  la  calomnie  ou  on  avoi 
lancée  comre  le  Port-au-Prince.  '^ 

Sonthonax  :  Senac  affeCte  mnjours  de  dire  que  )  ai  e  ^ 
veloopé  la  ville  du  Pori-au-rrmce  entière  dans  la  proici^ 
rion^  je  répète  ce  que  j'ai  du  dans  ma  proclamation  d 
M  rnars,  que  la  majorité  des  citoyens  du  Port-au-biinc 
étoir  amie  des  lois ,  qu'elle  étoit  dominée  par  une  mine 
rué  fadieufe,  &  que  dans  cette  minorité  etoiî  le  citov 
Senac  ,  qui  a  (igné  l'adreil^  par  laque  le  on  inviroir  I 
foliars  oc  les  marins  à  abandouiier  les  délègues  de  la  U 
publique. 


ceux 
eft  en 
on  y 

Somhonax  :  Je  ne  nie  pas  que 
au  nombre  de  ceux  qui  ont  vonl 
muis  je  n  ai  pas 


Senac  :  On  va  juger  comme  j'érois  frid-ieiix.  Je  conviens 
que  j'ai  figné  radreffe,  que  jai  piéiiùe  i  aliemblée  de  corn- 
mime,  tant  qu'il  s'eil  agi  de  rétablir  Toi-di-e  ,  &  d'fer  aux 
rommidaires  civils  la  niauvaife  opinion  qu^iis  avcien:  des 
habiians  du  Port-au-Prince  :  ^ma^s  loriqu'il  s'cft  agi  de  faire 
enrrer  les  troupes  ,  les  commiilaircs  avoient  donné  l'ordre  aux 
bons  citoyens  de  (e  réunir  au  fort  Saint- Jof:?ph,  &  d'y  iigner 
une  lifte  afin  que  les  commidaires  puiîenr  voir  quels  étojenr 
..jx  qui  avoient  voulu  exécuter  leurs  voloncés.  Cette  lille 
eft  entre  les  mains  de  Scn^honax  :  je  le  fcm^me  de  la  produire -, 
verra  mon  nom.   E(l-ce  là  ia  conduire  d'un  faclieux  ? 

!en.x  ne  fe  loir  inicrit 
fe  ici;m?ttre  à  la  loi  , 
cette  iifte  enire  les  maiHÇ.  îl  peut  fe  faire 
qu'elle  fe  trouve  dans  les  papiers  de  Folverel  ,  parce  qu/il 
etoic  char.^é  particulièrement  du  raîremblement  des  pièces 
relatives  au  Port-au-Prince  ,  parce\  ne  cette  ville  avoit  tiQ 
fourni  fe  à   fon   admjmiilraîion  particulière.^ 

Je  fuppofe  que  Senac  ait  voté  pour  fe  foumettre  à  la 
loi ,  il  n'en  eil  pas  moins  vrai  qu'il  a  exciié  les  matelots  à  aban- 
donner hs  délégués  de  la  république.  Pamû  les  perfomies 
qui,  comme  lui,  ont  figné  cette  adreifê  ,  il  en  ed  qui  Font 
trouvée  fi  coupable,  qu'ils  fe  font  rendes  chez  des  notaires 
pour  proteftrr  contre  les  Ggnacures  qu'on  leur  avoit  arrachées 
au  moment  même  ou  l'on  venoit  de  le  i-aiic. 
Thomas  Miuet  :    Où  eil  la  preuve  ? 

Sontho-ax  :  Je  produis  une  proteftation  faire  chez  Allot 
&  'Vauiïelin  ,  notaires  au  Port-au-Prince  ,  le  20  avril  1795 , 
dans  laquelle  Briffcn  ,  Lauttin  &  Gunon  déclarent  qu'ils  ont 
été  forcés   de  iigner  cette  adrelPe. 

Sem^c  :   Vous  voyez  que  perfonne  n'étoit  moins  faélieux 
que  moi.  Pour  juftifier  les  mefures  qu'il  a  prifes  contre  moi  ^ 
Sonrhonax  a  produit   une  déclaration  faite  par  un  nommé 
Gajac  ,  qui  a   dit  qu'il  m'avok  entendu  ,  dans  un  comité 
fecret  tenu  chez  Goyneyu,  dire  quil  falloir  nécedaïreiiient 
j  fe  défaire  ces  commiiraires  civils.  Je  n'ai  jamais  connu  Gajac; 
I  il  ne  Ta  jamais  été  au   Port-au-Prince  •>  il  ne  s'eft  jamais 
I  trouvé  chez  Govneau ,   ni  chez  aucun  de  mes  amis.  Il  s'in- 
titule habitant  des  Gonaïves ,  &  les  Gonaïves  font  diftantes 
de  qu<arante  lieues  du  Port-au-Prince ,  ôc  c'eft  le  ï  q  avril  175?!. 

Z  4> 
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que  Sonthonax  lui  fait  dire  qu'ii  m'a  entendu  tenir  de$  pro 
pos  dans  un  comice  fecrer  ,  ôc  c'ed:  pair  fuite  de  cette  dé 
ckracion  du  19  quelles  11,  13  &  14,  je  fuis  perfécuré 
ceil  les  12,  13  &  14  que  j  écris  r.u  commiifaire  civil  Son 
thonax,  &  qu'on  me  dit  de  me  bien  cacher  ^  parce  que  ji 
fuis  sûr  d'êire  embarqué  pour  France.  Eft-il  poffibie  que.j; 
déclaration   d'un  homme  inconnu,  datée  du  19  avril,   ai 

Îm  iervir  de  préîexce  aux  peifecurions  que  j'ai  ici  éprouvée 
es  12  3   ïj    &  14  du  même  mois  ? 

Brullcy   :   Je  fuis  d'une  paroilFe  voifîne  des  GonaTves 
dont  je  connois  tous  les  liabitans,  ôc  je  n'ai  jamais  entendi 
parier    de    Gajac. 

Somhondx  :  Je  ne  crois  pas  que.  dans  la  déclaration  d 
Gajac  on  accufe  Senac  d'avoir  voulu  fe  défaire  des  com 
miilaires  civils  j  je  crois  feulement  avoir  tiré  de  la  décla 
ration  de  Gajac  cette  preuve  que  Senac  étoit  au  club  ,  dan 
laiîèmbiée  où  l'on  décida  de  répondre,  à  coups  de  canon 
aux  fommations  des  commilfaires  civils. 

OcTiac  ;  Quand  il  fe  fait  une  motion  dans  une  ailemblé' 
popul-lire  ou  de  commune  ,  on  en  tient  regiRxe  ^  que  Son 
thonax  le  produire. 

Sonthonax  :  iJ ne  fociété  populaire  ne  tient  pas  &l  ne  doi 
pas  tenir  regiftre  des  motions  de  fes  membres  :  il  s'agit  d'un 
motion,  &  non  d'un  arrêté. 

Claujjon  :  Le  grief  que  Sonthonax  porte  contre  Senac  5 
moi,  rékiitant  de  la  déclaration  de  Gajac,  efî:  que  la  motior 
a  été  généra lem.ent  applaudie,  adoptée  &  tranfcrite  fur  le 
regifrres  du  club  5  ainfi  il  eii:  étonnant  que  Sonthonax  ne  le 
rapporte  pas  pour  preuve  de  ce  que  dit  Gajac  dans  fa  dé 
claratiori  ,  puifque  le  propos  qu'on  nous  prête  y  a  ét« 
tranicrit. 

Sonthonax  :  J'ai  juflifîé  dans  le  cours  des  débats  de  l'aJi-elfc 
du  club  5  par  laquelle  il  déclare  qu'il  fera  tête  à  l'orage. 
êc  n'obéira  pas  à  ma  proclamation  du  21  mars.  Vous  vou? 
rappelez. 

Le  préjïdent  :  îi  ne  s'agit  que  d'une  motion  tranfcrite 
dans  les  regillres  de  la  fociété  populaire. 

Senaç  :  Vous  voyez  que  je  fuis  bien  fondé  à  dire  qu« 
cela  n  exilte  pas,  Sonthonax  vient  de  produiie  le  défiilement 
de  trois  citoyens  de  Fadrelfe  aux  officiera  mariniers  du  Yait 
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lu  ïJmerka.  Je  ne  difconviens  pas  que  ces  particuliers 
}nt  procédé  courre  radretfe  ,  mais  je  aifconviens  quils 
'nt  prorcfté  le  jour  de  la  lignature  de  Tadreile^  car  radrcfle 
;  du  s  avril  179^ ,  &  la  protefratiou  efl:  du  20  du  même  mois, 
:  jours  après  i'enirée  de  Polverel  &  Sonthonax  au  Port- 
rPiince.  Ceux-ci  ont  pu  forcer  ces  citoyens  ,par  la  terreur , 
donner  ce  défiftemem  ;  car  s'ils  avoient  trouvé  l'adrefie 
iminelle  ,  ils  auroient  protefté  le  jour  même  de  la  (ignature 
'  cette   adrelîe. 

Thomas  Millet  :  Il  y  a  mieux  :  c'efl:  que  la  proredation 
ces  trois  citoyens  ne  porte  pas  qu'ils  aient  protefté  contre 
tte  adreile;  ils  proteftent  contre  un  écrit  au  bas  duquel  on 
>  a  fait  ligner.  Rien  n^mdique  que  ce  (bit  cette  ?drelie. 
Sonthonax  :  Les  citoyen.s  qui  fe  déiidesir  ici  ontfigné  raclrefie 
IX  officiers  Ôc  fous-officiers  du  vaiileau  ÏJmérkû,  li  efl 
nain  que  c'eil  de  cette  adrelTe  c[uil  s'agit,  parce  quiinj 
1  a  pas  eu  d'autres,  à  moins  qu'on  ne  veuille  enîcndre  qu@ 
foit  l'adrefTe  qui  porte  foumUîion  aux  délégués  de  la  Ré- 
iblique.  Je  ne  croîs  pas  qu'ils  aieiii  pu  fe  déilderpouï 
:tre  fournis  aux  lois. 

Thomas  Millet  :  C'eft  fur  une  conjedure  que  Sonthonax 
)nne  pour  certain  que  la  proteftaticn  porte  fur  les  fignatures 
ipoîees  au  bas  de  l  adrefîe  dont  il  s'agir  ;  moi  je  dis  que 
?n  u'cil  moins  certain  ,  parce  qu'il  n  eft  point  quedion  de- 
ic^reiFe  dans  la  proteftaticn. 

Saiac  :  Je  demande  pourquoi  tous  ceux  qui  ont  figné 
tte  adreife,  pnifqu'ellc  eilî  crirniaelle ,  n  ont  ^pas  été  pour- 
ivis  comm.e  moi  j  ils  n'ont  pas  tous  été  arrêtés  &  perfé- 
ités.  Il  en  eft  que  Sonthonax  a  réfcrvés  ,  &  entre  autres 
■aignau,  qui  a  été  fait  fubftitut  du  procureur-général  pat 
olverel  &  Sonthonax.  Balmain  ,  qui  efl  noté  pour  avoir 
nu  le  môme  propos  que  m.oi ,  a  été  lait  confeuier  à  la 
vidiécion  duPorr-au-Princc.  Si  ces  hommes  là  éroic^nt  auffi 
|)upabics  que  moi  ,  pourquoi  ont  -  ils  obtenu  des  places  1 
purquoi  ai -je  é*"é  perlécuté  ? 

I  Sonthonax  :  Je  ne  fais  pas  fi  Baîmain  &  ^Maignsu^one 
lé  faits ,  l'un  confeUier  de  la  féhéchauliee  ,  Hmtre  Jubftirut 
ia  procureur- général i  mais  je  fais  qu'il  en  eft  pîufieurs  des 
lèuataires  de  l'adi-eftè  qui  ont  été  forcés  :  il  y  a  plus  eu  moins 
|e  criminalité  dans  les  difpofuions  de  ces  fisnaiaires.     Wons 
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avons  cm  devoir  faife  arrêter  Srnac  ,  8c  ordonner  fcn  i 
barquement  pour  France,  parce  que  non-i^èulement  il  a- 

rédigé  cette ^adrelle  >  &  préfiaé  i'ademblée  de  commuj 
tnais  parce  qu'il  éroit  acculé  par  des  déclarations  parciculiè 
6^  que  dans  tous  les  temps  Senac  a  figuré  dans  toutes 
affaires  qui  ont  eu  lieu  dans  la  colonie  en  fens  inverle 
lois  &C  de  la  conftitution  françaiie.  Senac  s'eil  trouvé, p 
dant  la  guerre  des  couleurs ,  dans  Je  parti  de  Sainr-Ma 
dans  ceioi  de  rafiembiée  provinciale  de  Foueft  ,  conrre 
liorames  de  cookur,  qyi  étoient  al;>rs  fou'-nus  par  laPrai 
parce  qu'ils  ne  failoient  que  réclamer  les  lois  <k  la  coj 
mdon  françaife.  Senac  s'écoit  toujours  rrouvé  ,  depuis  le  c 
mencemchi  de  la  révolurion,  dans  le^arti  de  ceux  qui  cto 
contraires  aux  réclaniarions  des  hon'iraes  de  couleur ,  & 
vouloient  les  détruire  ^  lorf  qu'ils  ne  deiiiandoient  que  la  juii 
Senac  étoit  bien  plus  criminel  que  ceux  qui  ne  figuro 
que  par  liafard  parmi  les  (ïgnataires  de  l'adreiîe 

Senac  :  Quoi  !  c'eft  avec  de  pareilles  calomnies  que  S 
tlionax  vient  fe  défendre.  Sonthonax  m'accufe  d'avoir 
l'ennemi  àes  iiommes  de  couleur,  moi  qui  ai  toujours 
avec  eux,  moi  qui  ai  prêciié  toujours  l'exécution  de  h 
du  4  avril ,  moi  qui  ai  été  an  camp  de  Biiloton  avec 
hommes  de  couleur  ,  chez  Aiidré  Kigaud,  larfque  ce  der 
étoit  campé  à  Biiloîon,  pour  faire  la  guerre  au  Pcrt-au-î'ii 
Sonthonax  ne  Tignore  pas  :  fi  jamais  jVuile  été  l'ennemi 
hommes  de  couleur  ,  aurois- je  porté  les  armes  pour 
au  camp  de  BifToton  ?  A  cette  époque  il  y  avoit  eu  6, 
blancs  d'ailadinés  \  fi  j'avois  été  l'ennemi  àQS  hommej 
couleur  ,  &  recon!?-U  pour  tel,  je  n'exifterois  plus.  Si  j'ex, 
c'eil  que  j'étois  ami  à^s  principes,  c'eit  que  j'étois  ami 
hommes  de  couleur  _,  ra;às  je  ne  l'ai  pas  -été  du  brigam 
&  de  la  dévaftation  j  je  n'étois  pas  l'ami  de  ceux  qui 
ont  dirjf^és  dans  les  afiaffinats  qu'ils  ont  commîs  :  j'ai 
l'ami  des  homimes  de  couleur  ,  j'ai  voulu  qu'ils  jouil 
de  leurs  droits  ,  j'ai  rout  tait  pour  les  leur  faire  obte 
Voilà  quelle  a  été  toujours  ma  conduite  -,  Se  certes ,  ii  j'a 
été  leur  ennemi ,  je  n'exiilerois   pas  aujourd'hui. 

Scnthonax  :  Comme  je  ne  fuis  pas  accufateur  ,  )e 
contenterai  d'cl^ferver  que  Senac  a  avoué,  dans  le  cours 
débats  3  que  s'il  avoit  été  à  Biiroton  avec  Pûgaud  3  iori 


?n  ... 

,i-ci  eft  venu  camper  à  B.lilnon,  c  eft  qu  il  y  avo.t  été 
é  :  ii  l'a  dit  Im-ivicme  dans  le  cours  d«  oebti's. 
\.nac  :  Ceft  trcs-vrai,  je  l'avoue  encore  ,  )  etois  duns 
unions  du  petit  Go:.ve  lor,_de  Ul^..re  du  ii  novem- 
;  les  noîHmes  de  couleur  m  en  hvem  torur.  •  ;  "  *  ^ 
Ù  préfiMt  :    Ceft  inutile  de  revenir  (ur  ce   qui    a  t.o 

slnac:  Ce  ne  font  pas  les  hommes  de  codeur  qui  avcient 
alu  mon  arreftation ,  ce  lont  ceux  qm  '^^'J  f  ""  f»  ,f  ^^t;  ;;;i' 
couleur  ,  ce  iont  les  ariftocrates ,  ..onae  lelquels  je  m  t.ois 


Mais  les  hommes  de  couleur 


con- 


claré   à  cette  ipocue.  iV!a:s 

ercairent  leurs  droits,  n'ont  jamais  exerce  fur  mo  q.e  us 
xanons  qui  étoient  ordonnées  par  les  Wancs  qui  les  com- 
.udaient      pa.-  les  biancs  contre-  rt-.vo!aaonnaues.  ^on 
oirx  a  dit  Le  le  Port-au-Fduce  etoir  un  compofe  de 
deux,  vu  rallenthlement  de  fcéii-rats,  cnhn  d  nommes  qu 

!oliJi«pas  la  loi  du  4  ^vnl.  Je  vcuvs  prie  dmterpc  e 
.uthonax  de  déclarer  fi  ,  le  7,  om  le  «  i^ars  ;795  .  ^-^^V 
,  lu.  écrivit  pas  par  Bornot,  homme  de  couleur  au  1  ou 
i-Prince.  &  fi  Sonthonax  ne  répondit  pas  a  for^;'--;; 

L,  préjlicnt  :  Vous  revenez  (ur  la  canonnade  ^^f- 
i-Prince  ,  pairez  aux  déportations;  c.r  ^^.f  ^  jf  ^«  ! 'f .: 
■&  fur  l'.s  mêmes  objets,  il  fera  impolïlble  de  fit.u  da.. 
:  d^^iù  que  la  Convention  a  fixe.  .,'„,.-.nr 

Scnac  ;  Je  vais  y  pafi:r.  Je  crois  <^  Sonthonax  n   y.  ut 
rodut  aucune  preuve  de  ma  déicbeilTance  auxj^ois  n.u-.- 


nlesTauTuM"  preuve    qui   conftatât   mon   oppofirr:.n 


Llîl.    ZCii 


pr.rtifan , 


>i  du  4  avril .  dont  au  contraire  j'étois 

en   réfulie   que   Sonthonax   m'a    calomnie  gratuitement, 
fc  qu'il  m'a   arbitrairement  &  tyraimiquement  jerieruie  : 
t  dis    enfuite   que  l'homme    qui   eft  confpirateur  ,  qiiand 
1  tuU  ,    ne  fuit  pas  dans   un    pays   ami  ;    il  ne   proict. 
)as  contre    ceux   qui    ont    livré    fcn   pays    aux  ennemis  ; 
luand  il  eft  confpirateur  ,  il  r.çoit  avec  empreffement   .es 
,'ropufi.ions  avantageufes  qui  lui  (ont  faites  de   retounui 
dans  Ion  pavs  auprès  de  fa  femme   &  de  fes  entans.  J  .a 
"acrifie  l'amitié  parriculicre  que  j'ai  pour  ma  feinme ,  mes 
leiifans  Se  mes  orométés  ,  pour  venir  meplamdre  de  i  ol- 
verel  &  de  Sonthonax-,  je  n'ai  pas  voulu  retourner  avec  ma. 


n:> 


« 


parce  qt  j'é^ols-nnlfT'  ^*^"«q"  il  "  a^oit  dépor: 
du  club  &  Tu  cnnt       '*^'"'  ''^  Pon-au-Prince,  Ln 

o-i  fi   c'ei  n    °       t  ^-T''^'  ^  "'  «é  déporté  oui  oa  n. 
i^orLét:^"^^'"^'^^'  'J°nt  la  fuue  a  oc 

déportatioa.  '^'°/''  ^"'^  ^'^  ^"^^^^  J'~-<J«  «le 

C/S^  .'  D°',!  ,'^^^«,aY'?=r  l'ordre  de  votre  déportati. 
•  ■    -^      LÏ't  feP':"f^tl'  'débats,  Sonrhonax  a  ave 

s'accorde  a^ 
jene  Faipàs  i 


u.zmy  11  s  ugit  de  favou-  fi  je  lai  érp  ou  fi  j. 

verra  de  cel^v'^n  Pie^'îens  débats  ,  un  ordre  qui , 

h  k",,  1"''\^  conMïffaire  civil,  ordonnoitnia  détenti 


à  bord 

] 


î  bord  delà  /^Vr.:;:X  V  "^^  ^^^^'«^^^î^oit  ma  dérenrj 


.-rn.  ,   •       v!''  ?  ""  ^5-^  arbitrairement  embarqué     c" 
•..ent, aujourd hui  que  Sonthonax  vient  annovt?! . ,-/. 


depuis  i7  mois 

^'^Sl^'^'^îr^f'J^^  ^'^™  apporter  d^préi, 
c!ara4on  d-o;  î'oZo  ?='f        "  /'^"^  '°""S"ée3  dans  la  d 

ees  ri-s;:e"&Xni  ^":rfatrriise'  "^  ?TV^' 

niier  fio/éd"^  Qn'I;J°  %     "^°""  ,''  '^^  ^^  ^°"^  a\lit  le  pr 

^^  an,,once  que  -'nré   ?i?'''''  '^  ^^P^'^S^^-    Aujourd't 

à^s  f-éli^s-  d»  ^,,,i'  "''"''"'"?.•>«"«>  fi   avoiscomni 

&  qu'4:ce  '!r"  ''''  'P'r'  "^""erabarquement,  mais  avan 
lé^&-  f\  Tl^  f '^f'^'"- /"iourd'hui  Sonthonax  pot 
ho.,.,e  „ri  ""'^î"'  t  V"""  ^^■''^"'*  ■  i^  déclaration  d'. 
ca-i-îp'-^'-        "°"-'^^'î't  pas  connu,    d'un  hon-me  qui  1 
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rion  qui  a  motivé  mon  embarquement  trois  jours  tiYzm\ 
iiqu-^  c'eft  là  le  leul  motif  de  mon  arreft.ition  ôc  de  mon 
barquement,  Sonthonax  a  éié  bien  gauche  de  s'en  étayer, 
ce  qu  il  ne  devoir  pas^  ignorer  qu'il  avoir  donné  des  or- 
s  aachendques  pour  m'arréter.  Sous  ces  rapports  je  dis 
?  mon  arrellation  ôc  mon  embarquement  font  tyrannioues 
irbitraires,  &  que  Sonihonax  ne  pourra  jamais  échapper 
a  vengeance  des  lois,  pour  avoir  commis  à  mon  égard 
ade  arbitraire.  Sonihonax  ne  m'aura  pas  impunérnent 
îché  à  iPia  famille  y  à  mes  intérêts  ,  je  le  pourfuivrai 
-tout  .... 

.epr^idcnt  :  Il  faut  venir  aux  preuves  ;  jufques-ià  la  dif* 

ion  n'avance  poinr. 

7lau[]on.'  ?on;honax  vous  a  dit  que  j'ai  été  membre  da 

">;  eh  bien  !  il  ne  l'a  pas  prouvé  j  il  falloit  qu  il  conllarâc 

rime ,  fi  cela  en  étoit  un  j  car  c'étoit  Polverei  qui  avoit 

'ii  ce  club. 

€  prefidcnr  :  Etois-tu  membre  du  club  ,  ou  ne  l'étois- tu 

^laujfon  :  Oui;,  citoyen,  j'en  étois  membre  5  mais  je  dis 
1  falloit  le  fai:e  coniWer. 

^i préjidefu  :  Ceci  ibnc  des  raifonnemens  à  perte  de  voe^ 
n  avancent  p^oint   réclairciirement  de  la   queflioa  ï  puif- 
m  avoues  le  fait ,  il  n'eft  pas  befoin  de  le  conftarer. 
^lauffn  :  J'avoue  le  fait  ;,  mais  il  faut  bien  que  Sonthonax 
fi  c'eft  un  crime. 

''!  préfidnt  :  Ceci  eft  entendu. 

'laujfon  :  Poiverel  avoit  formé  cette  fociété  ,  &  en  avoir 
condamn-ient  1  éloge  jufquau  mois  de  ji.nvier  179^  , 
lue  de  l'infurreclion  de  la  plaine  du  Cul-de-Sac  ,  époque 
quelle  le  club  a  cède  de  tenir  fes  féances.  Amn  Son-- 
•ax  n'a  pu  déverlër  le  poifon  de  la  calomnie  con^e  cette 
ité  pure,  qui  ne  s'éroit  formée  que  pour  le  bien  pu- 
,  pour  maintenir  les  droits  des  hommes  de  couleur.  Sur  fa- 

eaux  marins 

tr  prcfident  :  Sénac  a  tout  dit  à  cet  égard;  il  s'efl:  expliqué 
iammeRt  là-delTus. 

li^^uffon  :  Ce  font  des  inculpations  qui  me  font  faites  -,  J3 
Iréfcie^donc  à  ce  qu'a  dit  Sénac,  parce  que  cell  h 
i«  défenfc. 


Je  dis  donc  que  Soiuhonax  n  a   oppofé  contre  me 

des  aliegations  j  qu'il  m'a  embarqué:,  qu  il'ni'a  arraché 
tamîlie  ,  à  mes  propaécés  ,  ians  avoir  aucune  preuve 
tre  moi.  Or ,  je  dis  que  (i  j'avcis  été  un  hidieux  ou  c 
r  eur,  il  auroir  fallu  appoierles  (celles  chez  moi  j  il 
faiiume  déporter  riéeliemenc ,  envoyer  les  ordres  au  ca^ 
qui  devoir  me  conduire  en  r  rance  ,  Ôz  non  me  laiiier  ( 
jours  dans  la  rade  du  Fort-au-Fiince  j  de  deux  me 
{une  dans  celle  do  Cap..  Si  je  devois  èire  jugé  ,  Soir 
devoir  oidonner  que  je  le  fuile  lui;  ks  lieux.  Il  devcii 
niencer  mon  inftrudion ,  &  non  pas  m'embarquer  1 
dénonciaiion  ligiis^e  trois  joors  après  mon  arreitation, 
peUz-voiiS  ce  que  Sâuchonax  a  d'v:  ^  que  nul  ne  pouvi 
embarqué  fans  denoTiciadon  antcrienre  ^  fans  preuves 
pièces  j  fans  une  kîf.niàïon  préalcible.  Rappelez  -  v( 
qu'on  lui  a  cité  du  iragmen:  à^vme  de  i^rs  lertres  où 
Bien  ne  pourra  jamais  forcer  un  coniû7ijjûtre  civil  a  cm, 
fans  preuves  d  s  citoyen^  3  ^  à  les' envoyer  en  France,  C 
donc  les  preuves  ? 

Le  préfident  :  Ceci  eil  entendu  j  eïi  voilà  aiïez  mr  cet 
paifez  à  une  autre  clioie. 

Claufon  :  Donc  mon  embarqv.ernect  eil  arbitraire  <S 
nique  ,  &  rien  ne  peut  dïicuïpei  Sonthcnax. 

Sonthonax  :  Dans  quelle  ':iixonPi:ance  ai-je  ordunr 
barquement  pour  France  de  pluileurs  ciïoyens  1  c 
moment  où  la  ville  étoit  en  iévoice  ,  qu'on  avoit 
boulets  rouges  fur  les  vaiiîeaux  de  la  îlépublique  , 
èîé  obligé  d'y  rentrer  de  vive  force  ^  dv  Ton  me 
cTÎme  de  ce  que  j'ai  embarqué  peur  France  ceux  qu, 
été  dénoncés  comme  les  principaux  fpc^neux.  Je  fupp( 
j'aie  commis  des  errevirs -,  il  ell  podible  que^j'aie-G 
rembarquement  pour  France  de  ceux  qui  né  le  mé 
pàs  j  mais  qui  peut  me  condamrier  lorfque  je  mfe  c* 
d  ordonner  l'embarquement  pour  France  d'hommes 
armes  à  la  raain  dr.ns  une  ville  qui  a  tiré  à  boulets 
fur  les  vallFeaux  de  la  République  ,  Forique  je  m.e  c 
de  les  envoyer  prendre  une  leçon  de  liberté  Ce  de  pi 
dans  un  pays  eu  on  les  profeiie  ,  tandis  que  j'au 
ériger  une  commlHion  militair-e  qui  auroit  enlangl 
(cène?  Les  lois  nFy  auiorUoienî.  Toutes   les  fois 
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le  ell  en  r^volu^ ,  ron  peut  &  Ton  doit  ériger  tiiie  com- 
iliûJi  milicaiie  pour  juger  les  coupables.  Alors,  plus  de 
'ponrabiliré;  alors  ,  (i  la  (cène  eûr  été  enranglanrée,  j'au- 
i  sreiivoyé  aux  juges  qui  eu  lient  étp  rel  pc  niables  *,  je  iVau- 
\s  pas  ordonné  l'embarquement  des  principaux  tadieux. 
)ilà  ee  que  je  devois  faire.  Lorique  les  colons  m'ont  de- 
uitie  que  je  déporta^fe  des  hommes  qui  leur  paroiiloielit 
Ipects  ,  ont- ils  pris  la  peine  de  luivie  àes  lormes ,  d® 
re  des  dénonciations  ?  il:;  ont  donné   une  iiile  aux'  coni- 

ifaires  rivils 

Le  préfident  :  11  ne  s'agit  plus  de  cela..c... 

Scnthonax  :  Je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai  dit  fur  les   dé- 

rtaîicns;   je    demande    que  la  commiilion    des     colonies 

uiiie  bien  faire    procéder  à    l'inventaire    des    papiers    de 

jlvercl,  parce  qu'on  doit  y  trouver  des   lilles  qui  nous  ont 

k  fournies  par  la  municipalité  elle-même  i  lifles  indicatives 

s  principaux  faélieux. 

Le  préjïdent  :  Entends  -  tu  que  cet  inventaire  foit  fait  en 

nabfence  ,  ou  veux-tu  charger  quelqu'un  de  ta  procuration 

>ur  alîîflcr  à  cet  inventaire  ? 

Sontkoujx  :  Je  m'en  rapporte  à  la  prudence  de  la  com- 

iilion. 

Le  préfident  :  On  ta  déjà  oflert  de  procéder  à  cet  inven- 

ire:  (i  tu  peux  y  aiïïtler  les  foirs,  la  commifiion  nommera  un 

immilTaire. 

Sonthonax  :  Ceci  n'eil:  pas  polîible ,  il  faut  que   je  m'oc- 

ipe  de   ma  défenfe:  je  demande  que  1  inventaire  foit   fait 

Tes  les  débits. 

Le  préfident  :  Si  ta  veux  fonder  quelqu'un  de  ta  procu- 

tion  pour  ailifter  à  cet  inventaire 

Sontkonax  :  J'y  confins.  ♦ 

Verneail  :•  Cela  alongera 

Sonthonax  :  Non,  cela  ne  fera  pas  durer  les  débats. 
Ciaujjon  :  Tovit-à-Theure  Sonthonax  vient  de  dire  eticore 
i'il  reconnoiffoir  k  majorité  des  citoyens  du  Port-au-Princô 
)mme  probe  ^  ôc  qu'il  n'y  avoit  que  la  minorité  ds, 
•ctieux.  Cependant  jetez  les  yeux  fur  l'adrelle  aux  marins  , 
3US  verrez  que  la  majorité  a  iigné ,  vous  recennoîtrez  quei 
eftla  majorité  des  citoyens  qui  aéré  em.barquée  f-^ns  preuves, 
iRs  |;riefs.  Aiufi  il  n'y  a  pas  un  citoyen  qui  ne  puifie  deman* 


der  oh  font  mes  griefs ,  où  {ont  les  preuves  ;  car  ces  dé: 
tarions  font  un  crime  d'une  nature  bien  grave  y  elles  r 
pu  être  f-aites  qu  après  avoir  provoqué  ia  guerre  civile, 
déportations  ont  ecé  le  figne  du  pillage  ôc  de  la  dévadat 
elles  ont  porté  la  ruine  au  commerce,  parce  qu'elles  ontané 
tous  les  crédits  ôc  touies  ies  familles........ 

Le  préfident  :  Pailèz  à  l'incendie  du  Gap. 

Tk.  Millet  :  J'ai  une  obferva  ion  à  vous  faire  ,  fort  coi 
relativement  à  la  multitude  des  gens  que  Sonthonax  a 
barques  au  Port-au-Prince  fans  preuves  de  leurs  délits 
vous  a  dit  :  je  les  envoie  en  France.  Eh  bien  !  citoyen» 
les  a  embarqués  en  qualicé  de  marins ,  de  matelots ,  de 
vices  &  de  canonniers  :  ce  n  étoit  pas  les  déporter,  A  ( 
sûr,  il  ne  devoit  pas  confier  l'honorable  fondion  de  à^h. 
les  vailïeaux  de  lEtat  à  des  hommes  qu'il  conhdéroit  coi 
fadtieux  ,  comme  fcéiérats ,  ôc  qu'il  envoyoit  en  France  ; 
y  être  jugés. 

Sonthonax  :  D'abord  ,  les  colons  difent  que  j'aïu'oi: 
envoyer ,  avec  ceux  que  j'envoyoïs  en  France  j  les  pièces 
tincatives  de  mon  accufation  conrr'eux.  Je  n'ai  pu  les 
voyer;  le  convoi  eà  ford  fans  mes  ordres  Se  contre 
ordres  de  la  rade  du  Cap  ,  puifqu'il  s'eâ  retiré  à  la  Nou\' 
Angleterre  fans  la  permiiîion  des  commiifaires  civils,  C 
ment  vouliez  -  vous  que  je  chargeaile  les  contre  -  ami 
exécuteurs  des  ordres  de  la  commidlon  civil? ,  des  p 
juftificatives  ,  puifqu'ils  font  partis  du  Cap  fans  penrûillô: 

Clauffon  :  Cela  n  a  eu  lieu  que  deux  mois  après. 

Thomas  Millet  :  On  a  parlé  de  toutes  les  déportations , 
de  la  mienne  :  Sonthonax  a  dit  qu'un  jour  il  diroit  pour 
j'ai  été  déporté;  je  voudrois  bien  favoir  pourquoi  cinqt 
grenadiers ,  la  nuit,  ont  enfoncé  mes  portts  ,  m'ont  arr 
de  chez  moi ,  m'ont  conduit  au  fecret  à  bord  d'un  vai. 
de  guerre  :  cela  importe  peu  à  la  chofe  publique  \  maij 
pendant  ,  comme  ce  font  les  attentats  à  la  liberté  individj 
qui  compofent  les  attentats  à  la  liberté  publique ,  il  imt 
que  l'on  fâche  pourquoi  j'ai  été  déporté  \  quant  à  mojj 
dévJare  que  je  ne  le  fais  pas  encore. 

Sonthonax  :  Je  prie  la  commiiîion  d'interpeller  Th( 
Millet  d'a/oir  à  déclarer  fi  j'étois  au  Cap  quand,  félon 
enîidiers  fout  venus  l'arracher  de  (on  lit. 

Th.  M, 
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Thomas  MilUt .:  Sonthoiiax  n'éroit  pas  au  Cap  ^  mais  il  en 
donné  Tordre. 

Sonchonax  :  y  ài  donné  Tordre  d'arrêter  Thomas  Millet, 
.rce  qu  il  éroir  l'un  dt  s  principaux  inlHgareurs  des  troubles 
i  Cap  dans  les  derniers  jours  de  mai  :  une  lertre  du  corn- 
andant  général  Lavaux,  qui  doit  le  trouver  dans  les  papiers 
i  commiiiàire  civil,  annonce  que  Thomas  Miller  s'eft  tranf- 
)r:é  à  la  municipohré  pour  y  pérorer  le  peuple  ,  pour 
xcirer  à  l'inTuboidiaacii)n  ,  à  la  révolte  contre  les  autorités 
nttituées ,  contre  les  ordi.es  de  la  commjllion  intermédiaire 
du  commandant  de  la  province. 
Le  prcjident  :  Cette  pièce  eil-elle  inventoriée  ? 
Sontionux  :  Je  ne  le  crois  pas  -,  cette  lettre  m'a  été  écrite  à 
int-Marc  par  le  commandai'it  général  Lavaux  :  fur  la  dé- 
nciadon  de  ce  commandan: ,  j'ai  ordonné  Tarrefration  de 
lomas  Mille:.  Thomas  Miîl^'r  s'eft  fenti  tellement  cou- 
ble,  qu'il  a  craint  d'alier  en.  France  i  il  s'efl  cru  tellement 
upabie  ,  que  ,  par  une  lettre  qu'il  a  avouée  ,  il  m/a  demandé 
oaifer  à  la  Nouvelle  -  Angle ierre  :  je  le  lui  ai  accordé.  Si 
lomas  Millet  avoir  été  li  suc   de  (on  innocence ,  au  lieu 

demander  à  Te  retirer  dans  un  pays  étranger,  il  feroit 
lu  en  France  pour  Te  juftiher  j  il  ne  m'auroit  pas  demandé 
moi  la  permiiîion  a  aller  à  la  Nouvelle- Angleterre ,  per- 
llion  que  je  lui  ai  accordée  :  je  ne  Tai  donc  pas  déporté. 
Thomas  Millet  :  Voici  la  réponfe  à  cet  échafaudage.  Son- 
)nax  ne  favoit  pas  que  j'avois  à  la  main  une  pièce  qui 
)uve  le  contraire  de  ce  qu'il  avance  :  il  a  parlé  d'une  lettre 
LaVaux  qu'il  ne  produit  pas,  &  je  doute  qu'elle  exifte, 

dit  que  je  m'étois  rendu  à  la  municipahté  à  la  fin  de 
rs  pour  provoquer  le  peuple  à  la  révolte,  Sonthonax  m'en 
iccule  lui-même  i  il  avoit  écrit  à  la  commiffion  intermé- 
ite  qu'il  me  feroit  juger  fur  le  fait;  je  Tai  fommé  de  me 
•e  juger ,  &  il  ne  Ta  pas  fait.  Voici  ma  réclamation  adrelTée 
a  municipaliré. 

Sonthonax  :  Il  y  a  un  fait  à  examiner.  Thomas  Millet  nie- 
j  m'avoir  demandé  à  paiîer  à  la  Nouvelle-Angleterre  ? 
Thomas  Millet  :  J'y  viendrai  j  voilà  plulîeurs  pièces  qui 
,.is  concernent. 
Tome  VIT       Soixantc-on:(ièmc  lïvraifon^  A  a 
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(  Il  Ut  un  extrait  des  pièces  dépofées  au  greffe  de  la  ir 
îiicipalité  du  Cap.  ) 

17   mai  17^3» 

j4  ia  municipalité  du   Cap, 

»#ClTOYENS> 

«  Détenu  depuis  le  premier  avril,  en  vertu  d*un  ordre 
m'a  été  notifié  la  nuit  par  une  foule  d'hommes  aTmés  < 
ont  violé  mon  afyle ,  qui  ont  brifé  mes  portes  &  mes 
nêtres  -,  détenu  fans  accufation  préalable,  je  vous  ai  mvi 
par  ma  pétiion  du  1 3  du  mième  mois  ,  à  publier  la  (c 
îndtion  que  je  faifois  au  public  ,  de  déclarer  de  quels  crii 
il  me  connoiifoit  coupable  :  ma  prévoyance  n  étoit  pï 
inuriks  je  voulois  connoitre  raes  accufateurs  5  je  devois  c 
no.;re  les  bafes  démon  accufatiqn  ;  j'ai  vainement  réclai 
j'ai  vainement   attendu,   vous  navez  pu  faire   droit  à 

demande.  ^  1     1     1  • 

»  Les  délégués  de  la  nation ,  les  ©rganes  de  la  loi , 
confervateufs  des  droits  des  citoyens,  après  quarante-fix  j( 
de  détention ,  m'apprennent  er£n ,  ôc  me  rapprennent 
les  papier,  publics,  que  je  luis  accu(é  d'avoir  provoqué 

furreélion.  ^  u    -   r       xi. 

»  Les  commiffaires  civils  ne  diient  point  quelle  inlurrect 
car  cette  accufation  lancée  ifolément  ,  fuis- je  donc  deftii 
palier  à  la  Convention  nationale  pour  l'auteur  de  i'infurrec 
des  efclaves?  feroit-ce  là  leur  intention  pour  légitimer, 
tifier  ma  fi  longue,  fi  illégale ,  fi  injufte  détention?  Dar 
défefpoir  de  m^avoir  il  inutilement  cherché  des  crimes , 
rôient-ils  le  projet  de  me  jeter  au-devant  des  traits  de  1 
madverfion  des  peuples  ^  des  villes  de  commerce  mariti» 
enveloppé  du  foupç©n  du  plus  noir  des  crimes. 

«  La  profonde  noirceur,  la  perfidie  de  cette  induéti 
IMandataires  du  peuple,  fi  ,  aux  termes  de  la  lettre  des  < 
millaires  civils  à  la  conîmiffion  intermédiaire  du  10  d\ 
mois ,  ce  n'eil  pas  à  vous  à  juger  entre  la  commijjion 
&  des  individus  arrêtés  par  fes  ordres ,  des  hommes  prév 
de  trahison ,  même  avec  ks  plus  coupables  ennemis  delà  Fra 
fi  l'on  a'  faifi  cetemps  de  troubles  de  d'agitations  où  s'eft  tro 
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rAffemblée  légiflative  après  raireftation  de  Louis  :, ^om  fou- 
mertre  les  citoyens  de  la  parue  hançaiie  de  Saint- !-)^nuîi5ue 
à  rinquilition   dictatoriale  ,  autorité   dont  la  profcriprion  a 
été  des  premiers  ades  de  la  Convention  nationale  ;  ii  f  nSn 
ma  pcfirion  eft  telle  ,  que  la  feule  autorité  à  laquelle  je  puilTe 
recourir  ici,  eil  celle  qui  publie  mon  accuGition ,   do:s  -  je 
pour  cela  garder  le  fiience?  Citoyens,  je  luis  républicain;  Se 
le  caradère  augude  dont  font  revêtus  ceux  qui  font  impnuier 
cette  lâche  calomnie  contre  moi ,  ne  lauroit  m'en  impoie r  la 
dure  nécellité^  je  provoque  donc  lopinion  publique  iur  cette 
abominable  imputation  ;  &  li  j'ai  pu  mériter  quelqu  elbme 
«le  la  part  de  mes  concitoyens,  cePc  à  eux  à  prendre  ma  dé- 
fenle ,  Se  c  eft  à  eux  à  déclarer  il  je  fuis  prévenu  de  trahifou 
intime  avec  les  plus  coupables  ennemis  de  la  France. 

»  Quelle  peut  être  encore  rintennon  'des  commilfaires 
civils ,  en  m'ailimilant  au  clergé  réfraélaire ,  aux  ci-devant 
nobles  rebelles  ,  aux  contre-révolucionnaires  émigrés  ?  n  eit- 
il  pas  poilible  &c  ne  dois  je  pas  craindre  que  mes  concitoyens 
égarés  ne  fe  trompent  fur  le  fens  de  cette  exprelFion,  qu'ils 
ne  croient  que  je  navois  du  patriotifme  que  le  maique  > 
qu'ils  ne  me  confondent  enfin  avec  ces  vils  fcélérats  qui  , 
la  loi  à  la  main,  ont  aiguifé  le  poignard  de  nos  afTaiiins  ôc. 
dirigé  la  torche  des  incendiaires  ? 

»  J'apprends  encore  que  je  fuis  condamné  à  attendre  le 
retour  au  Cap  des  commilTaires^  civils ,  qui  alors  véiieeronc 
f\  l'accufation  intentée  contre  moi  eft  faulïe  :  mais  fi  je  fuis 
accufé,  je  le  fuis  devant  quelque  tribunal  légal;  le  devoir  de 
ce  tribunal  eft  de  me  pourfuivre  j  pourquoi  donc,  coiiire  le 
vœu  de  la  loi ,  fuis-je  depuis  quarante  fix  jours  en  état  d'arref^ 
ration  fans  connoitre  mes  accufateurs? 

»  Je  fuis  donc  obligé  d^attendre  le  retour  au  Cap  des 
commilfaires  civils  :  je  ne  peux  prévoir  quel  iera  le  :erme  de 
ma  détention,  elle  p§ut  être  fort  longue  -,  mais  je  dois  pré- 
parer ma  juftification. 

»  Mandataires  du  peuple,  je  veus  ai  invités,  le  15  avril, 
à  me  couvrir  de  la  protection  que  vous  me  devez  ;  j'étois 
©pprimé  :  au  nom  de  vos  devoirs  Se  de  votre  honneur ,  je 
vous  fomme  aujourd'hui  de  déclarer ,  fans  délai ,  &c  par  la 
voie  du  Moniteur  qui  comient  mon  accufation ,  que  le  ci- 
oYQn  Thomas  Millet  eft  accufé  d'avoir  provoqué  l'injurreclion  ; 

Aa   i 


•I^uil  appelle  au  tribunal  des  délégués  du  peuple ,  tous  ceux 
qui  pourront  apporter  les  preuves  de  ceue  accu{ation.  Je 
Vous  déclare ,  citoyens ,  que  fans  entrer  dans  les  confidé- 
rations  qui  pourront  vous  porter  à  ne  pas  faire  droit  à  ma 
jufte  réclamation,  j'en  appellerai  à  qui  de  droit  comme  d'un 
déni  de  juftice.  Je  vous  prie  de  dépofer  en  vos  archives 
U  Moniteur  général  y  numéro  II ,  vol.  IV ,  où  eft  confignée 
mon  accufation,  &:  que  je  vous  envoie  revêtu  de  ma  fîgnature. 
»  Jç  dois  ajouter  que  ma  correipondance  avec  le  citoyen 
contre  -  amiral  Cambyfe ,  à  bord  du  vaiifeau  duquel  je  fuis 
prifonnier ,  s'eft  toujours  bornée  à  (requérir  fon  entremif« 
pour  faire  parvenir  mes  réclamations  aux  autorités  conf- 
fiîtuées. 

*?  Salut.  Signé  j  Thomas  Millet.  - 

Au  bas  :  «  A  bord  du  Jupiten 

»  Le  17  mai  1795  ,  l'an  IP  de  la  République  françaife. 

«  CoUationné. 

«  Signe  y  Graniir  ,  fecrc taire-greffier.  >« 

Le  préfidenî  :  Gela  n  avance  pas  TéclairciiTement  àes  faits. 

Thomas  Millet  :  Je  vais  vous  lire  Tarrêté.  Cependant  ce 
qui  fuit  eâ  néceifaire  jpeur  vous  faire  connoître  les  homme» 
qui  nous  ont  gouvernes. 

(Il  lit  l'arrêté  de  la  municipalité,  du  16  ), 

extrait  des  regijlres  des  délihirations  de   la  municipalitc 

du    Cap, 

De  la  féance  du  16   mai  1793  a  l'an  deuxième  de  la 
Républivque  francaife. 

<î  On  fait  ledure  d'une  pétition  du  citoyen  Thomas 
Millets  datée  à  bord  du  Jupiter  le  17  de  ce  mois  ,  par  la- 
quelle il  expofe  que  le  Moniteur  ,  N®.  II ,  vol.  IV,  qu'il 
adrelïè  à  la  municipaliié  ,  revêtu  de  fa  fîgnature ,  contient 
îine  accufarion  calomnieiife  &  très-grave  dirigée  contre  lui. 
îi  demaiide  que  la  municipalité  déclare  par  la  même  voie 
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que  le  citoyen  Thomas  Millet  ejl  accufé  d'avoir  provoqul 
Vinfurrccliony  ôc  qu'il  appelle  au  tribunal  du  peuple  tous 
ceux  qui  pourront  apporter  les  preuves  de  cette  accufation. 
Il  demande  «ncore  que  la  feuille  du  Moniteur ,  N°.  II ,  où 
cft  conlignée  cette  accufation ,  foit  dépofée  dans  les  archives 
de  la  municipalité. 

»  lie  confeii ,  oui  le  procureur  de  la  commune ,  arrête  que 
la  pétition  du  citoyen  Thomas  Millet,  ôc  la  feuille  du 
Moniteur  fous  le  N"".  II,  y  jointe  ,  relieront  dépofées  aux 
archives  de  la  municipalité ,  ôc  qu'expéditions  de  ladite 
pétition  feront  envoyées  au  citoyen  gouverneur  général  ôc 
à  la  commilîîon  intermédiaire  pour  y  avoir  tel  égard  que 
de  raifon, 

«  Fait  ôc  arrêté  en  féance  ledit  jour. 

»  SîPné:,  Chevalier  Taîné ,  maire  ;  Ôc  Granier  , 
Jecrét aire-greffier. , 

»  Collationné. 

»  Signé i  Granier». 

Vous  voyez  que  fi  j'avois  été  faire  Aes  motions  incen^ 
diaires  à  la  municipalité ,  elle  en  eût  été  informée  \  ôc  qu'au 
lieu  d'accueiUir  ma  réclamation  comme  elle  l'a  fait^  elle 
devoit  me  pourfuivre  ,  ôc  elle  ne  l'a  point  fait. 

Sonthonax  :  Il  ne  faut  pas  être  furpris  fi  la  municipalité 

dite  du  Cap  a  accueilU  la  réclamation   de  Thomas  Millet  ; 

car  j'ai  prouvé  ,  dans  le  cours  des  débats  ,  qu  elle  réclamoit 

tous  les  ennemis  de  la  chofe  pnbhque ,  ceux  qui  étoient  les 

ennemis  direds  de  l'autorité  nationale  ^  de  la  République. 

Je  vous  ai  prouvé,  dans  le  cours  des  débats  ,•  quelle  avoit 

été  dans  le  mois   de   décembre    jufqu  à  réclamer    un  des 

hommes  qui  avoient  dirigé  le  feu  du  canon  contre  les  com- 

milfaires  civils    de  la  RépuMique.  Ce  n'eft   pas    tout  :  le 

i  point  êlTentiel  de    la  difcufiîon   fur  Thomas  Millet   eft  la 

1  queftion  de  favoir  Ç\  Thomas  Millet  a  provoqué  fon  juge- 

I  ment   auprès  àcs  commifiaires  civils.   Thomas  Millet   dit 

\  1  avoir  fait ,  ôc  il  vous  cite  des  arrêtés  de  la  municipalité  du 

\  Cap.  Sur  le  renvoi  qui   m'a  été   fait  de    cet  arrêté  par  la 

'  fommilHon  intermédiaire,  }ù  répondu,  je  crois,  pac  msi 
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lettre  que  j'ai  fait  imprimer  dans  le  Moniteur ,  lettre  que 
Thomas  Miller  ne  niera  pas. 

Thomas  Millet  :  Non,  car  je  viens  de  la  citer. 

Sonthonax  :  J'ai  dit  dans  cette  lettre  que  Thomas  Millet 
étoit  accuiè  d'être  provocateur  des  infurredions  du  Cap  y 
j'ai  du  que  s'il  n  étoit  pas  coupable,  il  auroit  le  moyen  de 
fe  juftifier.  Themas  Millet ,  au  heu  de  demander  à  fe  juf- 
tifier ,  m'écrivit  au  Port-au-Frmce  pour,  me  demander  à 
palier  à  la  Nouvelle- Angleterre  ^  je  le  lui  ai  accordé,  & 
Thomas  Millet  vous  dit  que  je  l'ai  déporté.  Je  prie  la 
Gommiiiion  d'interpeller  Thomas  Millet  de  déclarer  s'il  n'a 
pas  demandé  ,  par  une  lettre  à  moi  écrite  dans  k  temps 
que  j'é.ois  au  Port-au-Prince  ,  la  permifFion  de  paiîer  à  la 
î^^  ouvelle- Angleterre. 

Thomas  Millet'-  Voici  la  pièce,  Inftruit  que  le  procureur- 
dela  commune  Lavergne,  qui  avoit  échappé  à  la  dépo-rration, 
s'étoit  rendu  à  Charlestown  ,  d'où  il  devoir  palfer  en  France 
pour  venir  dénoncer  Polverel  &  Sonthonax,  je  demanda; 
la  permiifion  de  paifer  aux  Etats-Unis  pour  retourner  de  I2 
m'embarquer  pour  France  pour  le  même  objet.  Je  n'ai  pa: 
reçu  de  réponfe  j  mais  à  leur  arrivée  au  Cap  ,  j'écrivis  auî 
commiffaires  nationaux  civils  le  peu  de  mots  qui  Te  trouven 
confignés  dans  ma  lettre  au  général  Gaibaud,  datée  du  ij 
juin. 

La  voici. 

(Il  lit.) 

»  J'ai  écrit  à  la  commiffion  nationale-civile  en  ce  peu  à 

"En  votre  îetrre  à  la  commifîîon  intermédiaire  du  10  mai 
vous  avez  dit  :  Que  Thomas  Millet  attende  notre  retour  ai 
Cap.  J'attends  votre  décifion  », 

Yoici  la  réponfe, 
y>  Permiffion    de  pa[fcr  au>;  Etats-Unis  avec    défcnfc    d 
revenir '\ 

Je  vous    demande    fi  ce    neik    pas    là    une    profcrip 

tiou. 
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U  prcfident:Tom  cela  a  déjà  été  dit.  ^ 

.SW/io/2  ja:  :  Voilà  un  t^ait  podtif  avoue  par  Millet  i  c  eft 
uil  a  demandé  à  aller  à  la  Nouvelle- Angleterre. 

U  préfident  :  Palfez  à  un  autre  objet. 

5onr/zo^^.v  :  Il  fenible  que  ,  comme  accule  ,  je  dois  avoir  la 
arole  le  dernier.  ,       .       , 

Le  préfident  :  Cela  eft  jufte  ;  mais  h  tu  n  as  rien  de  nouveau 
ajouter ,  je  t'obferve  que  ,  pour  ton  intérêt  même  ,  il  faut 
ue  les  débats  fe  terminent.  ^ 

Thomas  M'dkt  :  J'ai  parlé  d  une  pièce  qui  n  a  pas  étc 
rouvée  :  en  voici  la  copie. 

Le  préfident  :  Quelle  pièce  \  ,      ,    ,     ,  t 

Thomas  Millet  :  C'eft  l'ordre  donné  par  le  gênerai  La- 
eaux  de  ne  pas  faire  les  fignaux.  Cette  pièce  étoit  en  ori- 
;inal  entre  les  mains  de  Gollias  ,  employé  dans  le  vaiifeau 
e  Jupiter.  L'ayant  eue  fous  les  yeux,  je  Vai  copiée  littéra- 
ement  ôc  envoyée  au  général  Galbaud  ;  ôc  voici  une  copie 
lans  une  lettre  datée  du  bord  du  vaiifeau  le  Jupiter  au  15 
nai  1793 ,  c  eft-à-dire  ,  quatre  jours  après  fon  arrivée. 

(Il  lit.) 

Etat-Major  général. 

»  D'après  les  ordres  du  commandant  de  la  province  du 
Nord,  il  eft  ordonné  à  chaque  commandant  des  différens 
:amps  de  ne  plus  faire  tirer  les  deux  coups  de  canon  jour- 
naliers, celui  du  lever  de  coucher  du  foleil  :  il  leur  eft  de 
même  ordonné  de  ne  jamais  répéter  les  fignaux  de  fufées  ou 
autres  avec  les  camps  avec  lefyuels  ils  feront  convenus  de  la 
manière  de  les  faire, 

»  Cap  ,  le  1 5  mars  1793  ^  Tan  deuxième  de  la  République 
françaile. 

»'Signéy  l'adjudant-général  de  l'armée, 

»  Ri  CHARDIN  ». 

I  Sonthonax  :  Si  Taccufarion  paroît  grave  en  elle-même  ,  il 
I  faudroit  alors  ,  à  l'appui ,  des  pièces  juftificatives  qui  pulient 
'  être  reçues  par  la  commiiHon  &  la  Convention  pour  prouver 
j  que  Laveaux  a  défendu  à  un  pofte  de  donner  les  fignams 
I  Aa  4 
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-accoutumés.  Thomas  Millet  vous  donne  une  lettre  écrite  p 
lui  à  Galbaud ,  par  laquelle  il  tranfcrit  cet  ordre.  Cet  ord 
neû.  point  (îgné  Laveaux  ,  mais  Richardin  ,  adjudar 
gênerai.  Coniment  peut-ii ,  fur  fa  feule  garantie  ,  accul 
Laveaux  d'avoir  donné  un  ordre  qui! n'accufe  pas  Lavea 
d'avoir  ligné  lui-même  î  Comme  un  ordre  iigné  Richard 
en  qualité  de  membre  de  l'état-major-général ,  n  eft  pas  i 
ordre  de  Laveaux ,  gouverneur-général ,  cet  ordre  neft  f 
figné  Laveaux  ,  gouverneur  général ,  mais  Richardin  feu 
adjudant  -  général  -,  il  n  eft  pas  même  produit  en  forr 
authentique,  pour  copie  conforme  y  par  le  commandant  du  pofl 
car  il  le  commandant  pioduifoit  cet  ordre,  pour  copie  co 
forme ,  il  pourroit  y  avoir  quelques  foupçons  contre  Kicha 
dm  &  non  contre  Laveaux. 

Je  paife  à  la  difcufîion  de  cet  ordre ,  quoiqu  à  la  rigue 
il  ne  me  concerne  pas  -,  mais  je  ne  dois  pas  foufFrir  qu  > 
inculpe  le  brave  général  laveaux,  le  feul  foutien  àes  a 
mées  françaifes  à  St-Domingue.  On  accufe  Laveaux  d'av( 
défendu  au  commandant  du  pofte  du  Mornet  de  répéi 
les  fignaux  qui  pourroieat  lui  être  faits  par  les  autres  camp 
mais  n'eft-il  pas  des  circonftances  où  Laveaux  auroit  pu 
auroit  dû  le  faire  î  Lorfque  les  iignaux  font  connus 
Lennemi ,  il  faut  les  changer  \  quand  il  faut  les  changer, 
faut  défeiïdre  aux  commandans  àes  poftes  de  répondre  a 
fignaux  déjà  connus  de  Temiemi  \  car  (i  Tennemi  connoîtv 
fignaux,  s'il  les  fait  &  iî  vous  les  répétez,  vos  poftes  pe 
vent  être  lurpris,  ils  donneront  dans  le  piège,  &  fero 
battus  lors  de  l'attaque  :  c'eft  ce  qu'avoit  fait  le  général  L 
veaux  en  défendant  de  repérer  les  fignaux  ;  il  ne  l'av( 
défendu  que  parce  que  les  fignaux  é-oient  connus  de  Te 
nemi.  Ce  n  eft  pas  tour  \  c'eft  que  bien  loin  que  cet  ordr 
fuppofé  qu'il  fût  produit  en  forme  authentique ,  fût  da| 
le  cas  d'inculper  Laveaux  ,  il  feroit  l'éloge  de  la  folliciru} 
inquiète  de  ce  général  pour  la  ville  du  Cap  \  car  h  au  li^, 
de  défendre  de  répéter  les  fignaux  ,  il  avoir  ordonné 
continuation  des  fignaux  connus  de  l'ennemi,  l'ennemi  p 
ee  moyen  auroit  pu  s'introduire  dans  la  ^  iile  du  Cap  & 
faccager. 

Thomas  Millet  :  Je  ne  vous  ai  point  donné  cette    piè' 
comme  pièce  probante  j  &  j'ai  eu  l'attention  dans  les  d< 


ats  précédens  de  vous  indiquer  où  étoit  roriginal,  qui  fè 
•ouve  dans  les  papiers  pris  chez  I  anguy  -  Laboiffière ,  à 
^ew-\orck. 

Lcpréfidcnt  :  Ils  doivent  être  dans  les  archives  de  la  corn- 
nilnon  des  colonies. 

Thomas  Millet  :  Ils  y  foni:.  Richardin  n  a  pas  donné  1  ordre 
e  Ion  chef;  il  ell  donné  d'après  les  ordres  du  comman- 
anr  de  la  province  du  Nord ,  qui  étoit  bien  Etienne  La- 
eaux.  Cet  ordre  n'eft  pas  un  ordre  de  eirconilance,  car  il 

a  :  //  ejl  ordonné  de  ne  jamais  répéter  L  s  JIgnaux. 

Sonthonax  :  Il  ell  mille  Ôc  mille  circonltances  où  il  eft 
ndiipenfable  de  lupprimer  les  /îgnaux.  Le  général  Laveaux 
e  doit  p'jint  compte  de  Tes  opérarions  militaires,  ni  aux 
labkans  du  Cap,  ni  à  Thomas  Millet. 

le  préfident  :  La  commifîion  ordonne  de  commencer  1  m- 
en  die  du  Cap. 

Diiny  :  Citoyens ,  j'ai  befoin  de  toute  votre  attention ,  5c 
ous  aurez  beîoin  de  tour  votre  courage  pour  entendre  le 
écit  des  horreurs  commifes  au  Cap.  Je  dépofe  fur  le  bu- 
eau  le  plan  de  cetz^.  ville  qui  difparut  dans  la  flamme.  Je 
'ais  vous  conduire  pas  à  pas  dans  tous  les  fentiers  fuivis 
)ar  Polverel  &  Sonthonax  dans  cette  malheureufe  cata- 
trophe.  -., 

La  féconde  pa-tie  du  (îxième  chef  eft  ainfi  conçue  :  lis 
•m  fait  égorger  les  habitans  du  Cap  ,  piller  les  propriétés  ^ 
irûler  la  ville.  ^ 

Le  cours  des  débats  vous  a  piTez  fait  connoitre  que  le  plan 
le  déforganifation  fiiivi  à  Saint-Domingue  étoit  le  mêm.e  que 
:elui  que  Robefpierre  &  fa  fadion  avoient  établi  en  France, 
v^ous  avez  vu  que  ,  fidèles  au  plan  qui  leur  avoir  été  tracé  , 
^olverel  &:  Sonthonax  ont  créé  une  nuée  dli©mmes  dont 
a  cupidité  féroce  a  pompé  l'or  &  le  fang  de  notre  malheu- 
i.-eux  pays.  Vous  avez  vu  que  raifalTin  &  le  fripon  étoient 
nommes  à  toutes  les  places  civiles  &  miliraires ,  qifils  mar- 
3 noient  des  yeux  leurs  victimes ,  qu'ils  mettoient  en  î^eqin- 
ilition  toutes  les  confciences  ,  qu'ils  avoient  diftiUé  le  délei- 
;poir  dans  l'ame  de  toutes  nos  familles  :  toutes  ces  horreurs 
commifes  au  nom  des  commiiTaires  civils  dans  tous  les 
Iquartiers  delà  colonie  ,  le  brigandage  qui  venoit  d'être  exercé 
[au  Port-au-Prince,  Avoiesuépaudu  par-:out  la  terreut:,  le  de  A 


I 


Teffroi  Se  îa  condernatlon.  Sonrhonax  ,  cîans  fa  proclamati 
c!u  2  1  mars,  avoir  annoncé  que  Carinot,  rédadeur  du  jouri 
YJmi  de  l'Égalité  ^  éroir  le  feul  qui  dur  purifier  Tefprir  pub 
à  Saint-Domingue.  Clauifon  vous  a  la  quelques  arricles 
ce  journal ,  &  je  me  dirpenferai  de  vous  retracer  roures  '. 
borreurs  qu'ils  contiennenr.  Vous  avez  vu  par  cette  procj 
marion  que  Sonthonax  metroit  fous  fa  fauve-garde  ce  joi 
nalidre,  qui  publioit  que  le  Port-au-Prince  païeroit  fon  a 


tingent. 


Le  préjîdent  :  Ceci  a  été  traité. 
^  Duny  :  Non  3  citoyen  :  je  finirai  dans  cette  féance ,  quoiq 
f  aie  beaucoup  de  papiers  devant  moi...  &  que  tous  les  quarti 
de  la  colonie  avoicnt  femhlable  paument  à  faire  à  la  g'âUoti 
Sontkonax  y  difoir-ilj  et  oit  chargé  de  faire  ces  recouvreme 
Pelez  les  douleurs  de  tant  de  familles  dont  les  chefs  c 
été  entafles  dans  des  navires  prêts  à  faire  voile  pc 
France  fans  preuves  de  leur  innocence  ,  fans  moyens  de  ( 
fente.  Pelez  fétat  affreux  de  tous  les  citoyens  mena< 
d'un  pareil  fort,  &  vous  jugerez  de  fimpatience  de  tous 
colons  de  voir  arriver  de  Saint-Domingue  un  envoyé  chai 
de  faire  repailer  à  la  Convention  nationale  Polverel  &  Se 
thonar.  Chaque  jour  des  femmes  &  àe$  enfans  de  nos  frè 
&  de  nos  amis  fe  rendoient  fur  le  bord  de  la  mer  pour  v 
lî  quelque  bâtiment  d'Europe  paroiifoit  fur  nos  rives  : 
îîommes  ne  pouvaient  fortir  de  chez  eux  fans  être  inful 
par  les  mulâtres.  Le  7  mai  la  frégate  la  Concorde  pan 
mouilla  dans  la  rade  du  Cap.  L'arrivée  dé  neuveaux  adn 
îiiftrateurs  dilata  tons  les  cœurs  :  falégrefle  fut  générale  , 
les  airs  retentirent  à^s  cris  de  vive  la  République  !  vive  le  géi 
rai  Galhaudl  L'alégreife  paffa  du  Cap  dans  toutes  les  | 
roilîes  de  la  colonie  ,  &:  le  peuple  entier  de  la  ville ,  & 
autorités  civiles  &  militaires,  (e  rendirent  à  la  maifon  coj 
mune ,  où  ils  reçurent  du  général  &  de  l'ordonnateur  cij 
i'affurance  de  leur  dévouement  à  la  République  françaifç 
a  la  colonie. 

Le  %  mai  le  général  Galbaud  annonça  aux  commiiTài. 
civils  fon  arrivée  j  fa  nomination  à  la  place  de  gouverna 
général  de  Saint-Domingue ,  &  la  défeélion  de  Dumouri 
Il  leur  demanda  des  conleiîs ,  &  les  invita  de  hâter  leur  ] 
tour  au  Cap  \  ils  étoient  alors  à  canonner  ie  Pgrt  au-Prin 
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:i  la  lettre  originale  de  Galbaud ,  tirée  de  ''^'î'»'" /f^.f^^ 
&  Polverel\^  Sonthonax  vous  alTurent  que  Galbaud 
oit  CQtrefpondu  avec  eux  que  dans  les  derniers  jours. 
°  vovez  que  fon  premier  acte  eft  décare  aux  comm  f- 
'  naliona^ux  cv.ls  ■  vous  voyez  leur  réponfe  le  9^  Le 
•■rai  Galbaud,  alîaiUi  par  tous  les  citoyens  ,  t-xc^oe  de 
^;atbns  ccnrre  le  defpotifme  affreux  de  Polverel  oC  de 


u  à  ce   our  ;  éloigne  cte  i.eofeaiic  ,  ^u  v,.^..>...  .-- 
^s  civils ,  de  70  heues  ;  prelfé  par  les  vives  inftances  d  E- 
.;:eLav.a:,x,  c'ommandan't  dela.p-ovince  duNord^  obi    é 
uivre  les  inftrudions  du  confeil  executif  pioviloire     qui 
ordcnnoient  de  ne  pas  perdre  un  mftant  PO-^'"t^bhr  j 

ne  dans  la  colonie  .  invita   »«==!«  ^"^  T'^^^r.em 
fembler  pour  recevoir  ,  à  la  tête  de  1  armée     le   le   nem 
o«né  caHa  loi  :  ce  oui  fut  exécute  a  la  grande. latistac 
XpfupleVla  preuve  en  eft  dans  le  Moniteur    page  6,2 
gouverneur  &  l'ordonnateur  civil  V"<^^f,^';^^':„ff 
iTancedela  fituation  de  la  colonie,  de  l  état  de  toas  les 
«af  ns     de  la  force  armée  &  du  régime  des  hôpitaux. 
Le  lo'mai    e  contre-arniralCambyfe  reçut  une  lettre  de 
lvereî&  Sonthonax,  qui  lui  défendoit  de  Çen-ne«re^ue 
-envoi  mît  à  la  voile  avant  leurs  ordres  pofints.  \o.ci  la 
?re  que  je  dépofe  fur  le  bureau.  Ces  pièces  (ont  tirées  des 

Le  u',  d'après  plufieurs  pétitions  des  capitaines  du  coir^ 
■rce  inr  une  pétition  préfentée  le  même  jour  par  les  ne- 
c"n;,L  citoyens  Ce'îxey  ,  Çamby/e  contre  -  «ux 
ienne  Laveaux ,  commandant  la  partie  du  Noid ,  ^  i^lalle 
donnateur  civil ,  &  Galbaud  .  goUver«ieur  Sen«a  <1  ^ 
es  fous  le  vent ,  prirent  un  arrête  tendant  a  comeivei  e 
!,nvoi  à  la  République.  Cette  pièce  eft  conhgnée  dans  le 
ieiftre  figné  Galbaud  ,  &  tiré  des  archives.  . 

ÎLe  .'  !  le  général  Galbaud  prévint  les  commilBires  civ.U 
'l'il  ne  trouvoit  au  gouvernement ,  m  lois,  m  racmoues  ,  ni 
!,trefpondance,  ni  plan,  m  cartes ,  &  qu  il  etoit  tres-em- 
trralfe  pour  alFeoir  les  opérations  militaires  -,  11  les  engagea 
le  réunir  promptement  àUùpour  pouvoir  ramener  l  ordre 
(  la  paix.  Voici  la  lettre. 
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Le  13  ,  Polverel  &  Sonthonax  recommandèrent  Duf, 
général  Galbaud ,  &  lui  dirent  de  l'accueillir  comme  ut 
jacobin;  ils  lui  dirent  en  outre  qu  il  étoit  infpecteur  àts 
titres.  Voici  la  lettre  originale. 

,  ^f/^"  ^^  rnunicipaiité  du  Cap  envoya  au  général 
baud  la  pétition  des  détenus  du  Port-au-Prince.  Je  vais 
en  donner  ledure  ;  &  vous  allez  juger  fi  leur  cruelle  pofi 
ii  la  misère  affreufe  qui  les  accabloit ,  fi  l^mquifuion 
quelle  ils  étoient  fournis ,  ne  dévoient  pas  occafionner 
vive  fermentation  dans  la  rade.  Cetteledlure  eft  d'autant 
necefiaire ,  que  ,  dans  la  féance  ô^n  8  melTidor  ,  vous  ave2 
t^nàu  dire  à  Sonthonax  qu  à  bord  de  XAmérica ,  en  ra( 
rort-au-Fnnce,  il  avoit  donné  un  palfe-port  à  Alain 
iQs  Etats-Unis  :  j'ai ,  au  même  inftant ,  affirmé  à  la  con- 
lion  que  c  éroit  un  faux  ,  qu  Alain  n  étoit  point  parti 
unpafle-port,  qu  il  aToit  été  mis  au  fecret  à  bord  du 
Honore  OM  j  étcis.  En  voilà  la  preuve  3  puifqu  un  mois  î 
voiia  Alain  qui  rédige  cette  pétition  &  qui^la  ikne.  Je 
vous  la  lire. 

Extrait  des  pièces  dépofées  aux  archives  de  la  municipale 
la  ville  du  Cap, 

En  rade,  ce  i!  mai  17^3 ,  Tan  i  de  laRépubliqi 
A      LA      MUNICIP  ALITÉ      D  u       CaP, 

Us  citoyens  du  Port-au-Prince  prifonnier s  à  bord  du  navi 
St.  -  Honoré. 

«CiT  O  Y  ENS-MUNI  c  IP  A  UX, 

»  La  plus  terrible  profcription  nous  conduit  dans  v 
port;  nousfommes  innocens  ,  mais  nous  fommes  livrés  : 
rureur  d  une  fadion  qui  s'eft  emparée  de  fefprit  de  la  c( 
mimon  nationale.  Quoique  les  revers  du  Port-au-Pri 
doivent  déjà  vous  être  connus,  permettez  -  nous ,  citoy( 
municipaux ,  de  vous  en  tracer  rapidement  le  tableau, 
que ,  connoiifant  notre  pofition ,  vous  adouciffiez,  aut 
'^u  il  fera  en  vous  ;,  le  deftin  qui  nous  opprime. 
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route  la  colonie  fait  que  depuis  la  proclamation  du  4 

1791,  la  Ville  du  Port-au-rriiice  jouiffoit  d'une  par- 
tfanqujiliLé  j  tous  les  hommes  libres  ,  lincèreme nt  réu- 
concour'oienr  au  même  but ,  exerçoient  paifiblement  les 
es  diTois.  l'émoin  de  leur  union,  le  commiifaire  Pol- 
,  dans  une  lettre  du  21  novembre  dernier ,  s'exprimoic 
:  La  France  [aura  par  nous  que  nulle  part  la  loi  n'a  de 
'igoureux  objcrvateurs  ^  ni  la  métropole  d'enfans  plus  fou- 

m  la  révolution  francaije  &  la  Conventio/2  nationale  de 
c}uv(ds  déjenjeurs  y  qu  au  Port-au-Prince, 
5ur  l:i  Hn  de  j;invier  dernier  les  ateliers  s'infurgèrent  dans 
roille  de  la  Croix- des-Bouquets  :  on  peut  publier  hau- 
Ql  (  parce  que  les  preuves  en  font  acquifes  dans  les  ar* 
:s  de  la  municipalité  de  cette  paroiife  &  de  celle  du 
-au -Prince)  que  le  but  de  cette  infurredion  étoit  la 
jdlion  des  citoyens  ci- devant  dits  de  couleur.  Les  ci- 
is  du  Port-au-Prince  pouvoient  les  perdre  en  demeurant 
ement  dans  TinacSbion  -,  cependant  leur  conduite  fut  bien 
aire  à  ce  barbare  projet ,  ils  fe  hâtèrent  de  prouver  que 
ne  pouvoit  l^s  éloigner  de  la  foumillîon  aux  lois  j  ils 
iturent  pullfamment  leuirs  frères  menacés  ,  ils  les  fau- 
it  :  ceux  qu'ils  indiquèrent  pour  être  les  auteurs  ou  fau-» 

de  l'infurredion  furent  arrêtés  ,  ils  font  encore  dans 
rifons  du  Port-au-Prince  ,  &  leur  exiftence  attefte  Tin- 
ice  de  cette  cité  nialheureufe.  Durant  deux  mois  tous 
toyens  ,  fans  diftinction  ,  allèrent  léjourner  dans  les  di- 
:amps  établis  dans  la  plaine  :  leurs  fuccès  annonçoienc 
:our  à  Tordre  parmi  les  ateliers ,  quand  la  proclamation 
•mmlifaire  Sonthona>:  5  datée  de  Saint- Marc  le  21  mars 
?r  5  jeta  le  trouble  de  opéra  au  Port-au-Prince  une  fer- 
ation  générale. 

Dn  reprochcit  aux  citoyens  d'être  royahftes  ou  indépen- 
\  on  leur  faifoit  un  crime  de  leur  union  j  on  difoit  que 
ix  de  leur  alfociation  avoït  é;:é  le  fang  des  hommes  du  4 
,  fang  qui  n  avoit  pas  été  verié  j  on  leur  difoit  que  àes 
:ats  ftipendiés  par  les  princes  d'Italie  entouroient  des 
!nels  audacieux,  ^c,  Enan  ,  on  provoquoit  14  paroilïès 
|rcher  contre  le  Port-au-Prinae. 

ILa  première  démarche  de  la  municipali  é  fut  d'écrire  à 
s  celles  de  la  colonie  pour  leur  rappeler  la  conduite  des 
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citoyens  du  Port-au-Prince.  Prefque  toutes  les  paroiff 
rOueft  5  témoins  de  leur  innocence  ,  refusèrent  de  mar 
quelques  -  unes  dénoncèrent  à  la  Convention  nationa 
commiilaires  nationaux  qui  oibien':  proclamer  une  guc-i 
yile.  Alors  des  vexations  en  tout  genre  furent  exercées  c 
les  citoyens  qui  refusèrent  le  fervice  ^  ceux  même  diî 
devant  de  couleur  éprouvèrent  même  fort ,  enfin ,  h 
reur  gagnant  tous  les  eiprits  ,  une  armée  parut  fous  les 
du  Port-au-Prince,  tandis  que  deux  frégates  6c  un  va 
s'embôiïoient  dans  fa  rade. 

»  La  municipalité  fît  auprès  des  commllfaires  naîi 
civils  une  nouvelle  tentative  pour  connoîtré  poiitiv. 
quels  étoient  les  crimes  des  citoyens ,  &  quels  étoie 
coupables,  offrant  de  donner  toute  jufàfication  nécei 
fauf  aux  commiflaires  à  prononcer  :  mais  loin  par  e 
donner  ni  de  permettre  aucune  explication  ,  ils  réj 
rent  nu  il  falloit  obéir  \  ils  annoncèrent  pofitivement 
nVuroient  plus  aucune  communication  avec  la  ville  du 
au~Pri  nce. 

"  Le  Commerce ,  voulant  prévenir  la  ruine  des  nég 
français ,  lit  pareille  démarche  \  mais  ce  fut  infruél 
ment.  La  miunicipalité  de  la  Croix- de 5-Bouquets  tei 
diverfes  repri fes ,  une  dépuration  aupvès  des  commiil 
elle  fut  d'abord  réprimée  ,  puis  accu  rallie  -,  mais  elle 
pas  plus  heureufe  :  celle  de  Léogane  éprouva  même  i 
auprès  du  citoyen  de  Lafalle ,  qui  :â  eut  aucun  égar 
dépuration. 

»  Bientôt  le  général  de  Lafalle  ordonne ,  par  une  1 
la  municipalité ,  de  fë  rendre  en  corps  à  une  lieue  de 
pour  recevoir  lui  &  fon  armée  ;  il  déclare  qu'il  entr 
maître  fi  on  ne  veut  pas  le  recevoir  en  aiui . 

"  Au  m.ême  infcant  la  Ckronique  de  Saint-Marc , 
j7/nWi^zz(?  j  apporte  au  Port-au-Prince  ,  i"".  une  périti 
vêtue  de  750  iîgnatures  des  citoyens  du  4  avril  de  la  < 
dance  de  Saint-Marc  ,  par  laquelle  ils  jurèrent  d'exte 
tofâs  les  citoyens  du  Port-au-Prince  -,  i"".  un  écrit  figné 
Varvin,  annonçant  même  projet.  On  y  lifoit  fur  -  to 
mots  terribles  :  //  ne  faut  faire  que  deux  mouvcmcns  j 
poignard  &  r&nfonccr. 

i>  Ces  écrits  ne  contribuèrent  pas  peu  à  augmenter 
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lentaticn  -,  il-  eut  été  imprudent  d'introduire  alors  au  Port- 
u-Prince  une  armée  compoiée  en  jurande  partie  dlndividus 
yant  pareils  fcntimens.  La  municipalité  le  vit  donc  forcée 
e  déclarer  au  citoyen  d^  Lafalle  quelle  ne  pouvoit ,  ians 
omprometcre  la  tranquiili:è  publique ,  abandonner  en  corps 
1  ville  pour  aller  au  lieu  qu'il  avoir  indiqué ,  qu'elle  s'y 
endroit  par  dépuration  ;  mais  qu'elle  ne  pouvoir  ^  fans  dan** 
er ,  admettre  dans  la  ville  les  citoyens  fignataires  de  la  pt- 
laon. 

»  Ces  obfervations  ne  furent  point  accueillies.  Le  général 
-.alalle  perhlla  à  vouloir  entrer  avec  fon  armée  ,  ii  (ixa  jour 
.u  II  avril.  On  obierve  que  la  commune  avoit  manifelté 
nême  vœu  que  la  municipalité. 

"  Durant  la  nuit  la  municipalité ,  après  une  délibération 
le  jquatre  heures  de  diicuiîion  ,  arrêta  qu  elle  devoit  néan- 
noins  obéir  j  en  conféquence  ,  que  toute  l'armée  feroit  in- 
réduite  :  elle  nomma  des  commiffaires  pour  recevoir  le  gè- 
lerai 5  Se  lui  fan-e  les  obfervations  nécelïaires  pour  prévenir 
out  accident. 

»  A  peine  l'expédition  de  cet  arrêté  étoit  faite ,  que  les 
îitoyens  alarmés  coururent  aux  armes  y  les  plus  exdtés  îîrent 
îattre  la  générale  ,  &  aucuns  ne  (ont  ici.  La  municipalué 
le  fut  plus  écoutée-,  tous  les  poftes  furent  garnis. 

"  A  lept  heures  du  matin  le  gouverneur  de  LafaMe  fe  pré- 
enta  aux  portes  de  la  ville  ,  le  major  général  de  Ion  armée 
/  fut  introduit  ^  la  municipalité  lui  remit  expédiion  de  fon 
irrécé  ,  avec  une  lettre  dans  laquelle  elle  inRriiif  jit  le  ci- 
:oyen  de  Lafalle  des  événemens  de  la  nuit ,  elle  i'invitoir  a 
lifpendre  les  difpol'irions  jufqu'à  ce  que  le  calme  [lU  rétabli , 
Se  jufqu'à  ce  que  les  eommilfaires  le  fuiïent  rendus  auprès 
ie  lui. 

»  C'eft  fous  les  murs  du  Port-au-Prince  que  cette  lettre 
lui  parvint  ;  toute  Ion  armée  étoit  expolee  au  feu  de  l'artil- 
lerie ôc  de  la  moufquere'rie  ,  &  cependant  tout  demeura  dans 
l'ordre.  Les  efprits  étoient  calmes  ,  &  les  commiiraires  de  la 
municipalité  ,  étant  en  route  pour  le  rendre  auprès  de  lui , 
étoient  à  psine  rentrés  lorfque  les  deux  frégates  Ôc  le  vaifieaii 
filent  feu  fur  la  ville. 

»  Rien  n  ell  plus  naturel  à  i'iiornme  que  de  repouifer  la 


force  par  la  force ,  fur-tout  lorfqu  un  délire ,  fuite  âts  ma 
heurs  publics ,  s'empare  des  efprits.  Telle  étoit  la  pofitic 
des  citoyens  qui  garniiroient  les  forts  de  Saint-Jofeph  &  < 
Sainte-Claire  j  après  avoir  eifuyé  jufqu'à  trois  décharges  ,  i 
ripoftèrent.  Le  combat  commença  à  neuf  heures  du  matir 
il  ne  finit  qu'à  cinq  heures  du  foir, 

»'  Le  feu  des  vaiifeaux  ôc  frégates  fut  vif:  ils  fournire 
plus  de  3,100  boulets  fur  la  ville  -,  celui  des  forts  fut  m^ 
diocre:  41  individus,  tant  hommes,  femmes  quenfans,  fure 
vidlimes.  Prelque  toutes  les  cafés  àe  la  ville  ont  reçu  que 
ques  boulets-,  on  en  a  compté  jufquà  17  fournis  cont 
i'hôrel  municipal. 

«  Durant  le  feu  il  fut  impofîîble  à  la  municipalité  < 
prendre  aucune  déhbération ,  Se  encore  moins  de  doan 
aucun  ordre  -,  mais  le  lendemain  elle  fit  une  députation.  a 
près  des  cQmmilfaires  nationaux  j  elle  fut  accueillie  ,  ôc  l'a 
mée  du  général  Lafalle  entra. 

»  Cependant  tous  ceux  qui  avoient  pris  une  part  tr< 
active  à  l'événement  de  la  veille ,  tous  ceux  que  la  timidi 
dominoit;,  s'évadèrent  de  la  ville,  &  gagnèrent  par  les  Morn 
le  chemin  de  Jacm.el.  On  fait  arriver  leur  nombre  à  500, 
compris  leurs  domeftiques.  On  a  lieu  de  croire  que  beai 
coup  d'entr'eux  ont  quitté  la  colonie, 

«  Dès  le  lendemain  matin ,  ce  que  la  municipalité  ave 
voulu  prévenir  ,  ce  que  les  citoyens  avoient  prévu  j  s'effedu. 
l'armée  introduite  fe  divifa  par  bandes  *,  tous  les  citoyens  fure 
indiftindement  arrêtés  ,  &c  jetés  dans  les  cachots  ,  dans  1 
prifons  ôc  dans  les  cales  du  valifeaii  &  des  frégates.  Quelque 
uns  furent  maltraités  j  beaucoup  furent  pillés  j  des  olncie 
municipaux  dans  leurs  fondions  furent  indignement  dépouill 
de  leurs  écharpes  ;  en  un  mot ,  toutes  les  pafîîons  jouèrent  v> 
rôle.  Les  inimitiés  perfomièlles ,  les  noires  vengeances  ôc  h 
lâches  délations  furent  les  bafesdesprofcriptions  ;  ôc  elles  furei 
d'autant  plus  facilement  exécutées ,  que  les  citoyens  reftés  a 
Port-au-Prince  fe  repofcient  fur  leur  impuiiïànte  innocencj 

"  Le  nombre  àes  citoyens  arrêtés  dans  ces  jours  de  calami'j 
publique  a  été  àe  cinq  cent  vingt-cinq ,  celui  de  ceux  eiïj 
barques,  après  dix-fept  jours  de  prifon  >  monte  à  environ  deu 

çei; 
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^nt  cinquante.  La  plupart  avoieiît  été  mis  aa  ffcrer;  tous  font 
uris  démunis  de  rour,  parce  qu'on  ne  leur  a  lailie  ni  la  faculté 
i  le  temps  de  fiiire  des  provifions  &c  de  régler  leurs  aifau-es  , 
Liifqu'ils  font  partis  k  jour  même  où  ils  ont  été  embarqujés , 
:  parce  que  d'ailleurs  aucun  d*eux  ne  prévoycit  une  fi  cruelle 
éporrarion.  Tous  ignorent  également  quels  font  les  crimes 
u  on  leur  impute  5  aucun  d'eux  n  a  ézé  interrogé  ni  vifité  : 
ue  diront-ils  en  1^'rance  pour  leur  j unification? 

»  Pour  fiircroit  de  malheur  ;,  le  navire  ie  Saint-IIonoré  ed 
mt-à-fait  mal  approvidonné  j  fes  bifcuirs  ion  pourris  ,  les 
rovif  ons  Com  modiques  j  ôc  aujourd'hui  qu'il  pourroit  fe 
rocurer  quelques  rafraichiUemcns  j  on  ne.  permetà.  aucune 
iTibarcation  d'accoiler  ie  mvire  pour  vendre  des  provif  ons 
:  des  fruits  aux  citoyens  :  en  iorte  que  leur  paiîtion-efl  afireufe. 
'uilfe  ce  rriile  récit  de  nos  infortunes  impnmer  lur  vos  âmes 
?  fcntiment  qu'il  inipire  3  &c  vous  engager  ,  fitoyens  munici- 
aux  ;,  à  accueillir  notre  péiition  i 

"  Nous  demandons  voire  intercelllon  pour  faire  lever  la 
ruelle  coiiligne  qui  repouiie  de  notre  bord  toucesles  embar^ 
adons  ;  nous  vous  prions  encore  d'employer  vos  bons  oiîices 
upi'és  du  citoyen  adminiikateur ,  afin  qu'on  approviiîomie  le 
avire  iô  SuluC-Honoré  de  bons  comeflibles  ,  en  (îiiaifons  ,  en 
:u'ines  ëc  en  m.édicamens  :  car  nous  vou'i  obfçrvons  qui!  y  a 
arminous  quatre  citoyennes  êc  piufieurs  vieillards  fexagénai- 
?s.  Notre  reeonnoiifance  égalera  les  fendmens  de  la  profonde 
ouleur  dans  laquelle  nous  gémlifonSo 

"  Salut. 

"  Nota.  Il  y  a  cent  fix  prifonniers  à  ce  bord ,  outre  vin^t- 
liCuF  hommes  de  la  garde  foi dée. 

»  Signé,  Léonard  Leblois^  Pelrier,  gèrent  aU  fond  des  nègres  ; 
.ecourtois ,  entrepreneur  -,  Aubry  -,  habitant"  de  FAraihaye 
lepuis  dix-neuf  ans  V  Lebreton  de  Yiilandry  ,  officier  munici- 
)ali  Durand,  officier  municipal  j  PerruffëL  iiotablsj  Dubois 
;;ère  ,  noiable  &  tréforier  des  traites  de 'la  grande  rivière  du 
3ul -de-Sac  i  Alain  ^  procureur  de  la  commune  du  Port-au- 
'rince;    Malabar,    fecrérairtî-greiïisT 'de 'là  municjpaliré  5 
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oleph  Biunet,   adjudant-géiiéraj  de  la  garde  natianaîe-,   di 
Iteherch  ,  adjudant  de  la  garde* nationale  3  Gby  ^  gar 
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pfiMj  Duchatelier,  père  de  famille  j  Huguon  jeune,  habite 

d'Arjec-Bielh ,  procureur  d'iriabiraiion  dans  la  paroiffe  ^e 

Croix-des-Bouquets  i  Courant,  Baftide ,  Trener ,  habitan 

Dupeyroux  ,  habitant  de  T Artibonite  i  Milliot  ,  habitant  ^ 

Mirebalais;  Lafranckife  ,  entrepreneur  de  Saint-Marc^  La 

renr  More! ,  habitant  ;  Faucharoy ,  chirurgien  ;  Gaujan,  cl 

rurgien  au  Boncauiïin  j  Antoine  Dupont,  marchand  j  Creiïc 

marchand ,  MuraiTe  ,  marchand  j  Rival ,  gèrent  de  la  plai 

du  Cul-de-Sac  -,  André  Graux  ,  gèrent  j  Falbet ,  gèrent 

rhabitation  Humbert  -,  Formy  ,  habitant  &  père  de  famill 

Jean  Vidau,  charpentier-,  François  Raymond  ,  charpenrie 

Lebien ,  gèrent  -,  Pierre  Petit ,  gèrent  j  Labachelerie  ,  gère 

à  la  Vallée  -,  Pitra ,  habitant  de  la  Cayemite  ^  Conte ,  voilie 

Gervais  jeune  ,  habitant  -,  Réveillé ,  cabrouettier  ;  Fargoi 

cabrouettier  y  Louis  Béqué  ,  f oîdat  du  neuvième  régimen 

Saime  ,  capitaine  du  régiment  de   Saint-Domingue  (old« 

Câuvin  ,  habitant  au  Pied-Pourry  -,  Babonneau  ,  habitant  ; 

Café  -,  Yaltier ,  habitant  du  Mirebalais ,  êc  père  de  famille  ai 

^e  foixaMtê-dix  ans  ;  Godinau  ,  habitant  Ô€  père  de  familli 

Kouirière  aîné  >  marchand  -,  Bonnin ,   marchand  ;  Faurè; 

boulanger  Se  père  de  famille  j  Taneur,  maître  cordonnie: 

veuve  Paumiers  ,  mère  de  famille ,  habitante  depuis  dix-ne 

ans  j  femme  Martin ,  mère  de  famille,  habitante  depuis  trent 

c[natre  ans  y  veuve  Chavennes  Clairfond  ,  habitante  >  veu' 

habitant  ;  Famir 


Liante 


Vale 


ntm  Banau3 
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marchand  orfèvre  ,  père  de  famille  -,  Charles  Pétrand ,  ma'ît 
tailleur  ,  Dodé,  marchand  j  L.  P.  Martin  ,  chirurgien  -,  J.  ( 
Ferté  ,  doyen  des  chirurgiens  ,  feptuagénaire  d'âge  ,  quadr; 
génaire  colon;  Lefèvre ,  habitant  au  Grand-Fond  ;  L.  Lonc 
habitant  à  rArribonite  ;  Foreilier ,  exempt  de  maréchaulif 
à  JArcahaye  depuis  onze  ans  ,  Nuerely  ,  exempt  de  poHce 
Monblanc,  brigadier  de  police  j  Hanga,  brigadier  de  police. 
Den^ain  ,  habitant  à  TArcahaye-,  Fontaine  ,  'relrard  ,  Droin 
Duifaux  ,  Charoi ,  Sabatier;  Vion,  marchand  ;  Valet ,  mai 
ehandi  Matthieu  Porin,  marchand;  Randon,  marchand  dopu 
dix  ans  à  Saint-Domingue  ;  Chapotot  ,  habitant  ;  Paire 
habitant  i  Martin  Défraye ,  habitant^  Vaille,  habitant;  Sair 
Brieux,  maréchal-des-logis  ;  Robert ,  marchand  ;  Revnaud  ^ 
"""     -gen.,  imprimeurs. 
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Slnac  :  On  a  dit  qu  Alain  étoit  fignataire  de  cette  adrefle  , 
le  c'eft  vrai  j  vous  voyez  que  la  date  contrarie  parfaitement  la 
déclaration  faite  par  Alain  à  bord  du  vaifTeau  V/merïca. 

Duny  :  Vous  voyez  Taffreufe  pofition  où  fe  trouvent  les  pd- 
ronniers  ,  dénués  de  vêtemens  &  de  vivres  ,  &^condamnés  à 
)oire  de  Feau  croupie  &  à  manger  du  bil^uii  garé.  Ils  réola- 
noient  quelques  fecours  de  leurs  connoiirances  \  mais  on  crai- 
ino'n  fi  fort  de  leur  envoyer  même  un  morceau  de  pain  ,  que 
perfonne  n  ofa  répondre  à  aucun  des  billets  que  les  officiers 
?nvoyoient  :  on  fut  jufquà  défendre  à  aucun  canot  d'aborder 
pour  apporter  des  vivres  du  pays.  Je  dépoîe  fur  le  bureau  l  ar- 
rêté de  la  municipalité  ,  qui  a  renvoyé  cette  pièce  au  gouver- 
neur y  avec  prière  de  procurer  des  fecours  à  ces  malheureux. 
Vcrncud  :  Ce  qui  ne  fut  pas  fait. 

Ls  17  ,  le  gouverneur  Se  l'ordonnateur  civil,  frappés  ûe 
rétat  miférable  de  l'armée ,  qui  fe  trouvoit  fans  bas,  fans  fou- 
liers ,  fans  habits,  campée  dans  des  endroits  mal-fains  &  point 
payée  ,  arrêtèrent ,  de  concert  avec  l'état-major  ,  qu  on  preii- 
«iroit  45,500  1.  fur  les  120,000  1.  apportées  de  France  par  la 
frégate  la  Concorde,  Voici  les  proclamations  du  général  Gai- 
baud,  d'après  cet  arrêté. 

Le  même  jour  il  y  eut  une  affemblée  générale  convoquée 
p?x  le  gouverneur  &  l'ordonnateur  civil  :  elle  eut  lieu  à  la 
commiffion  civile  ,  Se  fut  compofée  de  la  commiffion  intern^- 
diaire  ,  de  la  marine  de  l'Etat ,  de  celle  du  commerce ,  des  ofîi- 
ciers  de  l'adminiftration,  de  l'ordonnateur  civil  Se  du  gouver- 
neur-général. Voici  le  procès-verbal  :  il  contient  en  tubftance 
que  la  pénurie  des  magafms  força  de  demander  aux  marchands 
de  fournir  ce  qui  fe  trouveroit  chez  eux  ,  pour  venir  au  tecours 
des  troupes  de  hgne  qui  manquoient  de  tout ,  des  rétogiés  ians 
reifource  ,  Se  des  malades  qui  étoient  enraffcs  dans  les  hôpi- 
taux. 

Le  19  mai ,  le  gouverneur  donna  ordre  à  fon  frère,  adju- 
dant-général ,  d'aller  vifiter  les  frontières  eipagnoles ,  pour 
rendre  compte  de  leur  état  &  à^  la  rorce  de  la  garnifon  d'Oua- 
namintre  :  l'ordre  eft  configné  dans  les  regiftres  qui  font  ici 
fous  les  fcellés.  Comme  ce  font  quatre  gros  regiftres  ,  je  me 
contente  de  les  indiquer ,  afin  qu'on  puiife  vérifier  ce  fait. 

S  b  a; 
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Le  20  mai ,  G^albamcl ,  fur  la  repréfenrarion  de  l'ordonna 

teur  civil  des  befoins  journaliers  de  h  colonie  3  convoqua 

commiiîîon  inrer.médkire  ,   deu 


ailembléeî 


^^s  aonr  le  réiukac  le  tira- de  Tembarras  extrême  o 

étoit  radminiui-ation  de  la  choie  publique  pour  le^  fervice 
Chacun  des  négocians  vint  au  Ipcours  de  la  cho(e  publique 
chacun  s'empreiÇi  de  procurer  ce  qu  il  put  pour  le  m©ment 
mais  ces  (ecours. ne  furent  que' moirteiiranés.  Le'iendemaij 
rprdonnarcur  .revint  à  la  char|e  ,  Ik  on  convoqua  une  troi 
iîème  aiiembiée'qui  eut  le  môme  réiultat. 

Le  1  î  5  à  deux  heures  après  minuit ,  on  vint  annoncer  au  gé 
néral  Galbaud  que  leb. brigands  defcendoient  les  montagnes  ô 
marchoient  for  rhopital  dit  des  PJres  ,  qu  une  partie  des  ma 
lades  étoient  defcendus  en  chemile  j  &  que  l'auire ,  incapabl 
de  iruir.atrendoit  dans  le  lit  le  moment  d'être  égorgée.  Galbau< 
ât  '  fortir  de  fuite  la  garnilon  5  &  prévint  par  cette  célérité  1 
maifacre  de  ces  infortunés.  Ce  fut  Ferrand ,  horloger^  aduel 
lement  en  Fr^^nce  ,  qui  prévint  le  général  de  ce  moiivem.ent 
ce  Ferrand  eil:  ici  ■■,  fi  la  com.mdllion  délire  l'entendre  ^  il  pa 
roitra. 

Le  11  mai ,  les  capjraines  des  Etats^Unis ,  au  ncm-bre  d. 
quarante- quatre  3  préienièrent  au  général  Ôc  à  rordoi^ateu. 
civil  une  pétition  relarive  à  Tarrèré  de  la  commiiïion  intermé 
diaire  du  1 8  ,  qui  orclonnoit  qu.e  Ton  prendroit  les  cargaifon, 
américaines  5  &  qu'elles  ieroient  payées  en  lettres -de-change 
fur  Geneft ,  ramiUre  aux  Etats  -  Unis  ,  ou  fur  Swan  ^,com.- 
pagnie.  îl^  ieniandèrenr  à  être  payés  en  denrées  coloniales  i 
un  prix  raifonnablement  fixé.  Voici  cette  pièce  en  anglais 
mais  elle  eft  jointe  dans  le  procès-verbal  en  français. 

VtrnciLÏl  :  Lis  les  iignatures 

Duny  :  Je  dis  quarante-quatre  capitaines 


Le  14  m.ai  il  v  eut  une  allemblée  à  la  commiffion  in^ermé^i 
iaire  5  compoiée  de  {q?.  membres ,  de  la  m.unicipalité  ,  de5 
is  5  cie  la  marine  de  FEtat  &  du  commerce.  J'obferve. 
;,  que  toutes  les  fois  que  i'aiparlç  d'une  allsniblée  ,  je 


d, 

négocia  ns 
citoyens 

dciicine 


ceo) 


qui  la  compofc'ient,  parce  qu'on  vous  a  parlé 
d'aiiemblées  inconftkutionn elles  ,  de  rallemblemens  de  fac- 
tieux j  &  vous  ferez  dans  le  cas  déjuger^,  par  toutes^  les  piè- 
ces \  de  tous  ceux  qui  compoioient  ces  u'Hcniblées.  Le  24  mai 
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il  y  eut  un?  alTemblée  compofée  des  Gnicieis ,  des  négocians , 
du  commerce  ,  de  rhirpedeur- général  de  la  fubven  ion  ,  du 
conrre-amiral  Cercey  ,  de  Tordonnareiir  civil  &  des  principaux 
chefs  de  radrainidrarion ,  des  capiraines  des  Etats-Unis  ,  du 
gouverneur -général.  Le  morif  de  cette  réunion  étoit  la  directe 
de  toutes  les  choies  de  première  néceiliré.  Dans  cette  allem- 
blée,  tous  les  capitaines  des  navires  comporant  le  convoi  ont 
fait  le  tableau  rapide  &  frappant  des  dépenfes  qu'occafionnoit 
leur  (ejour,  des  dangers  auxquels  ils  leioient  expofés  dans  une 
faiion  plus  avancée  :  ils  promirent  de  concourir,  par  une  con- 
rribiuion  générale ,  &  ce  ,  d'après  un  expofé  de  radminiîlra- 
tion.  On  y  convint ,  dans  cette  aifemblée  ,  de  payer  les  fublif- 
rances  fournies  par  les  Américains  avec  des  denrées  coloniales. 
Le  prix  des  objets  d'échange  fut  fixé  de  la  manière  la  plus  fran- 
che de  ia  plus  loyale  Voici  le  procès-verbal  qui  conitate  cette 
opérai  ion.  Ce  même  jour  tous  les  capitaines  de  com.merce 
préfentèrent  au  général  Galbaud  uîie  pétition  dont  la  ieélure 
va  vous  peindre  tout- à-la-foi  s  combien  étoit  déiaftreux  ,  pour 
les  intérêts  de  la  République ,  le  féjour  forcé  de  leurs  bâtimens 
dans  les  ports  de  la  colonie  par  la  volonté  feule  de  Polverei-& 
de  Sonthonax.  11  importe  que  vous  entendiez  la  Icdure  de  cette 
adreiie  j  la  voici. 

(Il  la  lit:) 

j^u    citoyen   Galhaud  ^  gouverneur-général  dzs  ïshs  francaifes 
fous  h  Vent, 

«  Citoyen-général, 

»  Le»  capitaines  des  navires  marchands ,  prêts  à  faire  voile 
au preraitr  lignai,  viennent  dépofer  dans  votre  fein  paternel 
leurs  jufles  alarmes  fur  les  événemens  délaftreux  que  peuvent 
faire  naître  les  circonftânees  actuelles,  &  les  moyens  qu'ils 
croiroient  propres  à  conjurer  Forage  qui  les  menace,  en  détrui- 
fant  les  .projets  de  leurs  nombreux  ennemis.  Ils  vont  entrer 
dans  les  détails  néceiraires  au  développement  «le  ces  moyens: 
ils  Lerepoferomjntièrement  fur  vo*;re  fagelïe  ,  bien  pénétrés 
qu'elle  a  pour  but  umérêit  ^k^^i-^  &  la  plus  grande  gloire  de- 


à 
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îa  Hép^Hiqna.  Près  de  cent  bâtimens  richement  chargés  vo 
diriger  leur  route  vers  la  France ,  au  moment  où  les  puillanc 
iTiandmes  de  rf'urope  formeront  une  ligne  de  vaiiïeaux  doi 
Tune  des  extrémités  touchera  TAnglererre  ,  tandis  que  Faut 
s'étendra  au-  delà  du  détroit  de  Gibraltar.  La  plus  belle  faifc 
de  Tannée  favorifera  leur  croifîère  j  &  quoique  nous  foyo? 
in  Jmement  perfuadés  de  la  bravoure  des  Français  ,  nos  dign 
eompatriotes ,  noms  devons  craindre  que  la  quantité  de  leu 
vaiiïeaux  ne  foit  en  aflez  grand  nombre  pour  s  oppcfer  victc 
rieuremcnt  dans  toutes  Tes  parties  à  tant  d'efforts  réunis  -y  qu  u 
convoi  de  60^000,000  h  ne  devienne  la  proie  .^es  barbares  qi 
veulent  nous  allervir  ,  ôc  faire  pencher  vers  eux  la  balance  « 
double  a  parce  qu  ils  acquerroient  ce  que  nous  perdrions. 

^^  Des  parages  libres ,  une  terre  plus  heureufe,  des  peupl» 
amis  5  nous  offrent  une  relfource  affurée  y  les  Américains  noi 
recevront  dans  leurs  ports;  &  nous  trouverons  parmi  eu: 
dans  cette  guerre ,  ce  qu'ils  ont  reçu  de  nous  dans  d'autn 
temps,  refuge  &  proteaion.  Là,  citoyen-général ,  "moins  e: 
poiés  que  par-tout  aillsurs  ,  nous  attendrons  TilTue  des  év( 
n^mens.  Des  avifos  fréquens  nous  in/lruiront  sûrement  j  ne 
depenfes,  qui  dans  le  port  du  Cap  font  décuples  de  celles  qi 
nous. ferons  dans  le  continent,  fe  réduiront  à  peu  de  chofe  ,  6. 
tranquUks  fur  nos  propriétés  j  nous  attendrons  avec  patience  u 
temps  plus  opportun  pour  aborder  les  côtes  de  France. 

"  Mais,  citoyen-général,  nous  ne  pouvons  nous  diffimule 
que  le  moindre  retard  dans  le  départ  du  convoi  détruiroit  notî 
efpérance.  D'un  moment  à  l'autre  notre  port  peut  être  bloqm 
alors  quelle  ell  notre  pofiîion  ?  Cernés  au  dehors  par  lespuK 
fances  belligérances^,  reftreints  au  dedans  par  d'étroites  limite 
occupées  par  les  Efpagnols  &  les  brigands  ,  nous  ferions  me 
îiacés  de  la  famine ,  &  nous  accélérerions  fon  approche  par  I 
quantité  de  bouches  qui  fe  trouvent  dans  ce  convoi.  Nou 
venons  vous  inftruire  qu'une  grande  quantité  d'entre  nous  ( 
trouvent  forcés  à  vendre  à  bas  prix  les  denrées  coloniales  qu'il 
ont  à  bord ,  pour  acheter  à  chers  deniers  les  chofes  de  premièrj 
néceUité  ;  que  les  alfurances  n'empêchent  en  aucune  manièri 
le  projet  de  relâche  que  nous  vous  préfentons  ,  parce  que  1 
falut  de  tous  eft  la  fuprém.eloi,  &  que  rQrdpnjIâaçe  de  kms 


\  3*5 

»  Dans  ces  cruelles  alternatives,  nous  venons  réclamer  votre 
wlicitude  ,  vous  prier  de  prendre  en  confidération  les  raifons 
Lie  nous  avons  déduites ,  de  nous  faire  partir  au  premier  ml- 
nt  ;  toutefois  viiite  faite  des  débarquemens,  ce  qui  ne  peufe 
:te  un  grand  retard  j  de  diriger  notre  route  vers  l'un  des  ports 
d  comment  dont  le  nom  fera  connu  de  vous  &  du  .contre- 
nirai.  Nous  nous  garderons  bien  de  vous  prier  de  répondre 
uhégoriquement  à  notre  demande  ;  nous  venons  feulemeuç 
ous  témoigner  nos  prelfans  defu's  ,  &  vos  démarches  ,  cou- 
.^rtes  des  voiles  du  fecret ,  augmenteront  notre  confiance  oc 
:Tont  le  défefpoir  de  nos  ennemis. 

»  Signé  y  Saint-Martin  ,  A.  Liard  ,  Leblanc,  L.  Ceure, 
.  Lehande ,  ï.  N.  Boianet,  S.  Seard  fils ,  Hemis ,  N.  Du- 
uiteau,  Mentoni^r,  N.  Maumer ,  H.  Chappe ,  T.  A.  Bigard, 
.  Laiane  ,  F.  Diitemple .  J.  Legachire  ,  Godefroi  j  pour  mon 
ipita'me,  Auzé^  Delillle-Thibaut,  Jauffret,  Vafîal,  L.  Guion> 
-egord ,  L.  Pavai. 

»'  Signé  y  P.  Marin-Longuemare ,  Baron ,  Léveillé  j  Her-r 
lan  Dupin.  >* 

Ce  font  les  capitaines  du  commerce  français  en  rade  du  Cap 
ui  réclamoient  le  départ  du  convoi.  Vous  avez  entendu  Son- 
lonax  dire  que  Galbaud,  pour  mafquer  fa  haine  &  fon  hypo- 
rihe  pour  les  honirnes  de  couleur,  avoit  piis  un  aide-de-samp 
lulâtre. 

Sonthonax  :  J'ai  dit  cela,  moi! 

Duny  :  Oui. 

Sonthonax  :  Pas  un  mot  de  tout  cela. 

Duny  :  Je  vais  le  prouver.  Voici  une  lettre  du  général  La«^ 
aux  ,  qui  fupplie  le  général  Galbaud  de  prendre  un  aide-de- 
amp  mulâtre  i  il  lui  indique  Poizat  comme  très-ami  des  com- 
lilfaires,  civils.  Je  dépofe  cette  pièce  écrite  toute  entière  deW 
lain  d'Etienne  I.avaux. 

Le  préjident  :  Dans  quelle  féance  Sonthonax  a-t-il  dit  cek^ 

Duny  :  Je  ne  m'rn  rappelle  pas  la  date. 

Sonthonax  :  J  obferye  fur  ce  Pokat^  .  .  • .  . 

B  b4 
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ïeiWf^'^'^'  '  Une  peut p-as  érre  qneâion  rie  débats  adm 

-;  '^/.'«j  :  C'eft  Etienne  Lavaux,'qoi  parle  :  je  vais  la  lire.  . 
n  enuenas  pas, dire  quiléiqfcjcor.ami, 
le  pr(f,dent  :  G'eftinutile.     ■  .:■-  ■ 
D 


'^//l>':Ehbieriljeyaiscominiier.Le  25  mai^  Leblai^c  Jieut 
-  -■-  --  el  des  dragons  d'Oiiéaiis  &  commandant  de  la  v>hci 

ii£rnaux( 


liant- c 


albaud  récep'aon  des  lettres  &  des 


recorinoillàncê  àes  vailfeaiix  avec  tous  les  forts  ^  les  batteu 


de  lacore  :  il  1  aiïiiraqu  ils  cccopoitdeles  notifier  dans  tous  l 

lieux  ae  ion  gouvernement.  Voici  la  lettre  ;  vous  voyez  que 

seri  toujours  occupé  des  intérêts  de  la  République,  de  hi; 

connoitre  dans  tous  les  ports  de  la  colonie  les  nouveaux  (^gnai 

envoyej  par  le  conu:il  exécuàfl  Voilà  la  lettre  origmale  de  L< 

blanc    Le^même  jour  la  commiffion  intermédiaire  ,  vu  le  b< 

loin  preflanr  des  magafms  de  la  République  &  des  hôpiiai 

dépourvus  de  tour ,  requit  le  générai  Galbaud  a  employer 

force  publique  pour  empêcher -pendant  cinq  joâirs  Tex^orK 

non  dans  la  rade  d  aucune  efpèce  de  denrées  coloniales'  poi 

être  cnargees  a  bord  des  bâtimens  français.  Voici  Farrêté  de . 

commiilion  intermédiaire.  Le  même  jour  la  commiCiori  inte; 

mediaire  déclara  l'urgence,  Narrera  qu'elle  autorifoit la coir 

miiiion  ad  hoc  nommée  dans  raiîemblée  du  1 8  ,  à  faire  un 

viiiteexade  dans  tous  les  magafms  àts  négocians  ,  commii 

iîonnaires  ,  marcnands,  &  de  tous  autres  citoyens  de  la  vili 

au  Cap ,  pour  y  prendre  la  déclaration  des  denrées  coloniale 

qoi-'pourroient  s>  trouver  ;  que  la  commiilion  s'adjoindre 

deux  citoyens  du  Cap  ,  iur  l'invitation  que  le  préfident  de  1 

commiilion  intermédiaire  étoit  chargé  de  faire.  Voici ,  citoyen- 

le  fécond  article  de  la  commiffion  intermédiaire.  J'entre  dan 

tous  ces  détails  ,  parce  que  vous  verrez  à  la  fuite  une  procla 

mation  qui  incrimine  ces  opérations  &  ordonne  d'mcarcérc 

ceux  qui  les  ont  faites,  &  ceux  qui  ont  répandu  leurs  bienfait 

iur  nos  frères  venus  d'Europe  &  fur  \qs  malades  répandus  dan 

les  hôpitaux.  Le  même  jour  2;  mai ,  le  gouverneur  inftruifîl 

encore  les  commdilaires  civils  que  le  commerce ,  les  capirainel 

marchands,  les  capitaines  des  Etats-Unis,  étoientairemblésfei 

préience  d'un  peuple  iramcnfe.  Les  derniers  étoient  convenu 

de  il  v^rer  leurs  cargaifons  à  l'adminifliration ,  &  les  autres,,  de  le 

payer  en  denrées  coloniales.  11  les  prévient  qu'on  les  follicitoi 


rement  pour  le  départ  du  convoi ,  les  pria  de  renvoyer  les 
cimens  qui  étoient  dans  l'Ouell  occupés  avec  eux  a  canonner 

villes  de  rOueft,pour  écarter  les  coriaires  ennemis  qui  intel- 
ient  la  partie  du  Nord.  Il  leur  annonça  que  les  capitaines  du 
mnurce  oftroient  de  fournir  à  leurs  frais  les  agreis  necet- 
ires  à  l'armeiiii'ent  des  vaiifeaux  de  l'Etat.  Cette  lettre  ie 
,nve  la  cinquième  dans  le  cahier.  Le  même  jour ,  viennent 
s  plaintes  de  la  municipalité  du  Port-de-Paix  ,  relatives  au 
nuement  abfolu  de  tous  les  magaf^ns  de  1  Etat ,  &  lui-tout 
-x  coriaives  anglais  qui  dévailoient  la  c6te.  Voici  les  pièces 

la  municipalité  du  Port-de-Paix  ,  que  je  vais  dépoier  iur  le 
ireau. 

La  féance  eft  levée. 

■ecriflre  desprcjenus  ejlfigné,  J.  Ph.  GARRAN,^r^/?.^/2r  -, 
^-^  -     -■    ,tes  )  ,  fccrctairc  -,    Mirlino  ,  Dabray  , 


Lei 

OUCHE    (  ^^    ^,v. ■  ^    j 

ÏOLLEVAUT,  P.  LaKTHENA 


de  Nantes  )  ,   fecrétaïrc  j    Mirlî 

n-r      V     T,A>»:THFNAS. 
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^'se  ij   Âîe£ldor^  tan   trolfûmt  de  la  Républqm  franfA 
une  ^  ïndiv'ijibk. 


^  N  fair  ledure  des  débats  recueillis  dans  îa  féance  d'hi 
jmcDes  arnon  compris  l'affaire  dia  Cap  ^  la  rédadion  en  < 
adopr.::e  i  la  ledure  du  furplus  du  procès  -  verbal  ell  remi 
a  demain. 

Les  citoyens  Page  &  Larchevefque-Thibaut  font  abfer 
^  Tk,  Millet  :  Dans  îa  difcuffion  délier  Sonthonax  a  c 
qu  II  avoit  du  déporter  les  hommes  pris  au  Port-au-Prin< 
les  armes  a  la  mam  :  il  eO:  important  de  remarquer  que 
citoyenne  i  ommiers,  la  citoyenne  Martin ,  âgée  de  éi  an< 
^citoyenne  Magnan,  la  citoyenne  Chavanne^  mourante 
f  "^""v  ^,?,  r ^^  f^  ^^^'^e  en  la  tranfportant  du  bord  du  vai: 
seau  a  1  hôpital ,  n  avoient  pas  pu  être  prifes  les  armes 
32.  main. 

^^^'^honax:  Ces  quatre  femmes  avoient  excité  àes  tr©uble 
au  J:ort-au-Frmce  dès  le  commencement  de  la  révolutior 
^a  citoyenne  Martin  efc  accufée  par  la  notoriété  publiqu 
^  par  le  journal  de  Gatereau,  alors  fait  au  Cap,  d'avoi 
muale  le  cadavre  de  Mauduit  îorfqu  il  fut  ailailiné  au  Port 
au-n-mce,  La  citoyenne  Pommiers,  la  citoyenne  Cliavanne 
connue  fous  le  nom  de  comtelfe  de  Chavanne  ,  avoien 
^cizQ  des  troubles  dans  la  colonie  depuis  le  commencemen 
âe  la  révolution ,  &  s'étoient  toujours  trouvées  à  la  munil 
«ipalité  pour  empêcher  (es  délibérations  pendant  les  dernier^ 
troubles  du  Port  au- Prince  :  elles  ont  été  dénoncées  comme 
telies  par  la  municipalité  elle-même. 

Cla-ujfon  :  Ce  ne  font-là  que  àts  allégations. 
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^,onthonax  :  Elles  font  comprifes  dans  la  nft^^^' ^.^"7- 
ions  qui  nous  ont  été  temifes  par  h  munrapalite  d^ 
l-ru-Piince;  la  lifte  eft  f.gnée  Borgela, David,  Tomon  & 
niier ,  officiers  raimicipauK. 

Clauffon  :  Ce  feroit  tout  au  plus  des  dénonciauons  fanes 
commiiraires  civils  après  leur  entrée  au  Pett-a«-Prmce. 
%nthonax:  Ceft  après  notre  entrée, 
fai  une  demande  d'ordre  à  faire.  Dans  les  papiers  (aids 
Vew-Yorckfur  Tanguy,  il  s'en  trouve  de  trcs- mipoi- 
:s  fut  les  renfeignemens  .>i  prendre  par  rapport  à  la  conl. 
ation  du  Cap ,  fm^  de  ces  pièces  eft  mtuulee  :  Deu^ 


\ 


■nTÎTarler^  :ft^cTtér7."r  P  du"t  f  doffier.  Je  de 
nde  que  la  coi^imiffion  veuille  bien  en  ordonner  la  comma- 
;ation,  a  elle  n'y  trouve  pas  d'inconvéniens. 
Lepréfdent-.L^  commiffion   ftatuera  fur  cette  demande 
rès  13.  iC3.ncc» 

Duny  :  Je  dirai  à  la  commiffion  que  Geneft ,  en  Aé- 
acant  la  chambre  où  étoient  les  papiers  de  i^nguy  ,  3C 
-i'étoit  habitée  par  moi  &  Breton  -  V.ikndiy ,  te  u- 
'>  à  Ncw-Yorck  ,  parce  que  les  Américains  ayant  une 
an-ité  prodigieufe  de  colons  à  loger,  nourrir  &  vetir,ne 
"ivo  en^  pas  donner  à  chacun  des  chambres  part.cuheres  ; 
eneft  dis-ie,  en'eva  tous  les  papiers,  8c  les  envoya  dans 
"malle  J'ai  ksrécépilfés  de  Geneft  ,  de  Dhauterive ,  date. 
:  New-Yorck.  Lorfqu'il  s'agira  de  ces  papiers,  je  donnerai 
■s  éclaircilîèmens.  t^  .     /- 

Soathonax  .-On  a  fi  peu  voulu  priver  Duny  de  les  pa- 
,ers,  que  les  autorités    Gonftituées  lui, en  ont  donne  des 

Le  pr^fident  :  Il  ne  peut  pas  y  avoir  de  dlfcuiïïon  lur  de  pa- 
'ils  incidens.  ,,  r    ■ 

Duny  :  Vous  avez  befoin  de  connoître  lefpnt  qu.  am- 
'.oit  la  commune  du  Cap  ,  pendant  que  Polverel  &  So  v^ 
l.onax  bombardoient  le  Port-au-Prince.  Vous  allez  connome 
jitefprit,  &  coipbieii  la  tyrannie  de  se  àiia^sm:  petoïc 


r 

i 


•/ , 


*•; 


fo  n^eiile  viHe  du  Cap  Se  fur  k  relie  de  îa  coî< 
lal-rante,  .Ceaepicceeft  intitulée  k  Cri  du  défej^oir. 

(;îl  U.  ) 

I^  Oi  if^/  défejpoir  Ua,Çciv,fnûon  nationale  &  aux  Fra 
libres  de  la  République, 

-  PRésiBENT3  Frères  et  Concitoyens  , 

-  ^^  France  eâ  libre,  mais  Saint-Domingue  gémit 
le  poids  aek  tyranme  :  jamais  Tancien  régime,  fijuiler 
2ecre.îî a  fourni  des  preuves  d^un  detpotiime auffi  pe 
^  aHlxî  imolranr  qoe  celui  exercé  fur  les  malheureux  habi: 
de  cette  Mi.orrmiée  colonie»  Les  premières  démarches 
comoiillaires  civils  envoyés  ici  pour  rétablir  la  paix  pa 
jperju^im  nous  avoient  fait  prélager  un  bonheur  qui  i^ 
pas  résilié.  ^ 

«  Dr/ifésd opinions,  ils  fe  font  féparés  peur  gouveri 
|un  la  province  du  iNord,   Tautre   celle   de  rOueil  & 

-  (i:^^^  là  qu^^illant  en  fens  contraire,  ils  étendent 
verge  ae  ter  fur  les^  colons,  &  en  frappent  quiconque 
leur  cirer  les  lois  bienfaifantes  dont  tout  Français  a  le  d 

de  ioiiif  ;  callant  mutuellement  leurs  arrêtés  ,  défendant 
les  mettre  a  exécution  dans  leur  empire  refpedif  Jls  ne  f 
d  accord  que  pour  nous  opprimer. 

»  Coîîliiiés  dans  leur  palais  comme  ces  anciens  defpot. 
«ne  garae  iiombreufe  en  défend  fentrée  aux  citoyens,  î 

corps  popoiaires  mêmes C'eil  de4à  que  f^  4nque 

Gefi-dj-.a  que  fe  fuhninen^  des  ordres  attentatoires  à  la 
bertedes  citoyens,  &  1  arreHarion  d\m  homme  de  bien; 
îouvent  1  elïer  des  plus  criminelles  infligatibris.' 

«^Conime  .vous,  nous  fommes  Français ,  nous  chérilfc 
ce  îirre,  &  cependant  il   devient    pou/nov^s    un    flijet 
ciooieur,par  la  comparaifen  que  les  circonflances  nousfc 


cenî^  jciîfnellement  de  faire 
celui  que  nous  éprouvons 


du  fort  dont  vous  jouiiïèz  av 


'«W-w. 
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EnFilnce  il  n'y  a  point  d'autorité  fupéneiife  à  la  loi; 

à  Saint  -  Domingue  les  comraiifaircs  civils  fe  difent 
elïijs  des  lois,  &:  agi  lient  eh- conForinité. 
En  France  nui  homme  ne  peut  être  accufé,  aixêté  ni 
lu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi ,  ôz  félon  la 
le  qu'elle  a  prefcnte  :  à  Saint  -  Domingue  on  eil  accule 
ies  gens  qui  ne  veulent  pas  être  nommés.  î^es  lides 
•rofcriprion  font  dépofées  iur  la  table  du  diâ:aîeiir ,  §C 
un  y  inlcrit  le  nom  qu'il  veut.  Le  citoyen  eH:  arrêté 
des  dénonciarions  qui  ne  font  jamais  commwriquées  > 
lu  fans  en  connolrre  la  caufe ,  embarqué  Ôc  envoyé  en 
ice  comme  coupable,  fans  avoir  été  admis  à  (ejo&Eer. 

eil  pas  feulement  entendu  ici  ! ,  On  a  abattu  en 

ice  toutes  les  baljilies  j  de  dans  ila  colonie  ,  on  prolBme  les 
;aux  de  la  République  y  on  les  transforme  ea  Laililies 
mtes,  ôc  l'on  y  entalîè  les  proicrirs. 
En  France  toute  rigueur  ^.qui  n'ejfî:  pas  jugée  îiécellaire 

s'affurer  d'un  citoyen  non  reconnu  coupable,  eH  févè- 
'nt  réprimée  par  la  loi  :  à  Saiîit- Domingue,  des  ch 
is  innocens-,  revêtus  de  la  confidération  que  Feilime 
raie  Se  les  charges  publia ues  méritent  à  juîle  titre,  des 
iers  municipaux  en^n  ,  font  arrachés  avec  r  violence  de 

maifons  5  enlevés  en  plein  jour  avec  un  éclat  fcan-- 
IX  par  ordre  du'  commiifaire  civil ,  qui  transforme  en 
xs  de  l'ancien   régime  ces  braves  Se   loyaux  p'amotes ,, 

qui  l'obéifîance  à  ce  qif ils  croient  être  la  loi  eft  le 
Cdcvè  comme  le  plus  faint  des  devoirs. 
En  France  chaque  citoyen  a  le  droit,  par  lui-même  oa 
epréi-entans,  de  conllater  la  néceilîté  des  contributions 
iques,  de  les  confentir  librement  j  d'en  fuivre  remploi 
en  déterminer  la  quantité ,  l'affiette ,  le  recouvrement 

durées   la    fociété  a  le  droit  dy  demander  compte  à 

agent  public  de  fon  adminiftration  :  à  Saint-Domingue 
^mmiffaire  ne  veut  pas  que  les  repréfentans  de  la  colonie 
.êlent  de  ce  qui  concerne  radminiîl:rarion  des  un^mces; 
î  veut  pas  qu'ils  prennent  connoiirance  des  marchés 
3spar  Poujetj  il  ne  veut  .'pas. -.qu'on  en  démonire  les 
maisil  veut  feul  les  approuVer>Jes  figner ,  Se  menace 
^oids  de  fon  auroriré  ceux  qui  dferoient  îranfgreirer  feg 
es.  •  ■  *     '^ ■ 


\ 


i 


^  En  France  la  liberté  de  la  prelfe  e^  permlfe  ,  fai 
jrerponfabilicé  de  Fabus  y  un  citoyen  qui  (e  croit  léfé  ; 
droit  de  faire  imprimer  fes  moyens  de  défenfe. 

»  A  Saint  -  Domingue    les   prelles  font  aux   ordres 
commiiïaires  civils  j  il  n'en  fort   rien  que  de  leur  con 
îement  5  &  la  municipalité  du  Cap  n'a  pas  pu  jouir  c 
faculté  de  faire  imprimer  fes  arrêtés,  pas  même  la  légr 
réclamation  des  citoyens  arrachés  à  leurs  femmes  ôc  à  1 

enfans  les  8  &  9  janvier Le  cri  de  la  vérité  a 

oppreffivement  étouffé  j  5c  û  Ton  n  a  pas  enlevé  de  < 
Fimprimeur  la  minute  de  Farrêté  de  la  nuiSicipalité 
Cap  3  on  lui  a  défendu  d'imprimer  j  &  on  ofe  encore  p: 
de  liberté  dans  des  proclamations  1 

"  En  France  on  fe  communique  librement  fon  opini 
êc  nul.  ne  peut  être  inquiété  à  ce  fujet  :  à  Saint-Domii 
on  eft  embarqué  quand  on  n'approuve  pas  la  conduite 
defpotes  qui  nous  ont  été  envoyés  ,  &  on  vous  dit  que 
vous  foupçonne  des  penfées  contraires  au  bien  public, 

"  En  France  on  n'a  point  ôc  on  ne  veut  point  de  d 
îeurs  :  à  Saint-Domingue  le  commillaire  prend  ce  titre  >  t 
exerce  les  pouvoirs. 

»  En  France  les  mu2iicipalités  font  coniidérées  ,  il 
aucun  agent  du  pouvoir  civil  ou  militaire  qui  ofe  man 
d'égards  envers  les  magiftrats  du  peuple  :  il  étoit  réfer 
Saint  -  Domingue  de  fournir  Fexemple  d'un  délégué  d 
nation  qui  refufe  d'écouter,  de  recevoir  le  corps  muni' 
lors  même  qu'il  annonce  avoir  à  Fentretenir  d'affaires 
portantes ,  fous  le  vain  prétexte  qu'il  eik  trop  tard  ,  ô 
ordonne  de  revenir  le  lendemain,  ôc  le  lendemain  il  ne  Fée 
feulement  pas. 

"  Après  avoir  lutté  trois  ans  contre  les  ennemis  c 
France ,  contre  le  pouvoir  exécutif-,  après  avoir  fa( 
notre  fortune  à  la  révolution  ,  voilà  donc  la  récorapeni 
notre  fidélité  à  la  France ,  ôc  le  dédommagement  que  , 
éprouvons  de  nos  pertes. 

3j  AbandoHnés  pendant  huit  mois  à  notre  foiblelfe  ,'  t\ 
pendant  quinze  par  les  dépoiîtaires  de  ï autorité  royale  ^ 
nous  manquoit   plus  que    d'être  opprimés    par    des    c 
îialiFaires  d'ufte  République  dont  nous  faifons  partie. 
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'  Nos  plaintes  à  la  métropole  ont  presque  toujours  été 
nidueures ,  parce  que  nous  y  avons  toujours  été  ca- 
iniés. 

>Les  demandes  de  lecours  à  nos  voîfins  ont  été  taxées 
projets  d'i/2^«2jp^/2ûf^/2^^  j  nos  reprérentarions  aux  eomniif- 
es  civils  font  traitées  de  rébellion  à  la  loi ,  tandis  qu'eux 
Is  en  font  les  inka^^leurs.  Ils  nous  difent  que  le  règne 
la  tyrannie  eft  palFé  j  ils  en  font  ofteniiblement  abattre  les 
tfres  de  pierre  ou  de  métal  ,  Ôc  ils  nous  gouvernent  ûfia- 
lement  ',  ils  parlent  d'égalité ,  &:  il  n'en  exifle  pas  dans^ 
rs  acbes  :  ils   font  plus ,  nous  voulons  nous  fondre  avec 

frères  de  couleur ,  ne  faire  qu  un  avec  eux ,  oublier 
s  nos  maux  dans  un  rapprochement  ordonné  par  la  loi 
4  avril  •  •  •  &  on  nous  défend  la  fonte  dans  les  dif- 
ts,  de  on  les  tient  éloignés  de  nous  ,  en  compagnies 
inétes.  Ils  publient  la  iibfcrté  d'opinions.  Se  ils  embar- 
nt  ou  emprifonnent  quiconque  n'efl  pas  de  leur  avis. 
'Ils  citent  le  refped:  que  l'on  doit  aux  autorités  conili- 
?s  5  &  ils  s'efforcent  d'avilir  les  corps  populaires  \  ils 
t  imprimer  avec  profufion  l'arrêté  de  la  commiiîion  inter- 
iliaire  qui  leur  vote  àes  remercîmens  pour  l'embarque- 
it  des  citoyens  déclarés  innocens  par  la  municipalité  du. 
Pj  ils  font  des  proclamations  pour  la  formation  de 
Semblée  coloniale  ,  &:  ils  défendent  à  la  commune  du 
3  de  s'affembler  ,  &"  ils  difent  enfuite  que  c'eft    la  faute 

municipalités  fî  cette  aflemblée  n  eft  pas  formée  ,  tandis 
ils  y  mettent  des  entraves.  La  loi  du  22  août  veut  qus' 
it-Domingue  envoyé  Tes  députés  à  la  Convenrion  . .  » 
ils  mettent  en  queftion  ce  qui  étoit  ordonné  \  il  en  ré- 
e  que  les  députés  ne  font  pas  nommés  (  au  3  o  mars 
»3  )  &:  enfuite  on  nous  peint  comme  ne  voulant  point 
ir  de  députés  à  la  Convention.  . .  .  On  ne  veut  point 
î  nous  en  ayons  ,  parce  qu'ils  feroient  à  coup  sûr  briller 
umière  de  la  vérité  fur  l'état  défaftreux  où^  la  colonie 

:rouve  réduite &  c'efl  ce  qu'on  ne  veut  pas  .  <, , 

el  fera  donc  le  terme  de  nos  misères  ? 

»  Ce  n'eft  pas  tout ,  frères  &  concitoyens  :  au  moment  ok 
ils  vous  traçons  l'efquilfe  rapide  de  notre  opprelfîon , 
ftt-Donaiïi^ue  touche  peut-être  à  ion  àum<^K  monaent  1..., 


Sans  doute  ce  fort  funefle  lui  étoit  rélervé  -,  mais  falioit 
que  ce  Fatal  arrêté  qui  va  nous  anéantir,  fût  proclamé  i 
votre  nom  ? . . . .  Le  croiriez-vous  ? .  . .  .  Après  avoir  vor 
les  injures  les  plus  groliières  ,  les  calomnies  les  plus  abfu 
des  5  .  .  .  .  on  ordonne  à  quatorze  paroiiîes  de  citoyens 
marcher  en  armes  contre  une  quinzième  également  remp 
de  ckoyens,  ...  &  c'eil  à  cet  uiage  que  Ton  emploie  I 
foldats  >  les  armes ,  les  vailleaux'  &  l'argent  de  la  P\ép 
blique.  . .  .  •  " 

Sonthonax  :  J'obferve  fiir  le  matériel  de  cette  pièce  q 
Duny    en    a    impofé  en  diiant  que  c'étoir.  une  adrelîe 
la  commune  du  Gap  :  c'eft  Topinion  du  journairrre  Tangr 
Farricle  eft  figné   Tanguy.  Il    ne    porte  aucune    eipèce 
marque  que  c'étoit  Topuiion  des  corps  conflitués  &   des  ( 
toyens  du  Cap. 

Duny  :  Ce  font  les  réiïexions  du  journalide  Tanguy, 
la  fuite  de  la  pièce  que  je  viens  de  lire  ,  qui  font  lignées  t 


m. 


Sonthonax  •  Il  n'y   a  ni  ilgnatures  ni  relation   de  figr 

îures. 

Le  préjiient  :   Quel  eH  le  titre  \ 

Du- y  :  Le  Cri  du  délefpoir  de  tous  les  Français  ^  adreif^ 
la  Convention  &  aux  Français  libres. 

Sondionax  :  Par  qui  ?         ^ 

Duny  :  Par  tous  les  colons  opprimés. 

Sonthonax  :  Où  font  leurs  noms  ? 

Dijry  :  Les  fignatures  ne  font  pas  relatées. 

Le  préfident  :  Quelque  cliofe   dans  ce  recueil  indiqaes-t 
que  ce  fcit  une   adreile  ? 

D.imy  :.Tout  le  recueil  que  je  vais  dépofer  fur  le  bure 
l'indique.  '   ' 

Le  prcfident  ;  Lidique-t-il  par  qui  cela  e  il  écrit? 

'Duny  :  Rien  •  ne  l'indique. 

VondtvÏQlk  ;.  Cette  adreile  a  ké  envoyée  à  la  Conve 
Ûon,- 

••  Soîithojîà', 
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Sontkonax  :  Jamais.  Je  croyois  que  la  commi/îion  ne  recè- 
le dans  les  débats  que  les  pièces  qui  préfentent  un  cavac- 
:e  officiel.   Celle-ci   ne  préienie    pas  même    un  caractère 
ivanc  les  formes  indiquées  par  la  loi ,  puifque  rien  n  la- 
[jue  que  ce  (oit  une  adrelîe  faite  à  la  Convenâon. 
Le  préjldent  :  Le  citoyen  FondevioUe  vient  d'annoncer 
:e  cette  pièce  avoit  été  adrelïee  à  la  Convention.  Quell» 
euve  a-t-il  de  ce  tait  ? 
Fondevlollc  :  Je  l'ai  {ignée  moi-même. 
Le  préfident  :  Votre  allégation  n  eft  pas  une  preuve. 
Fondtvïolh  :  Je   n'en  ai  pas  d'autre ,  iinon  que  je  l'ai 
,née  ,  ainfi  que  la  commune  ;,  ôc  qu'elle  a  été  envoyée  à  la 
onvendon. 

Sontkonax  :  Si  cette  pièce  a  été  fignée ,  elle  l'a  été  indi- 
duellement  ou  dans  une  aiîemblée  de  commune  :  où  ei\  le 
ocès- verbal  de  l'aifemblée  Ci  elle  a  été  fi^nèe  dans  une 
emblée  ?  Où  iont  les  fîgnatures  particulières  £  elle  a  été 
née  individuellement  ? 

Duny  :  La  plupart  de  mes  papiers  m'ont  été  enlevés  ;  ÔC 
û  fur  des  pièces  échappées  au  naufrage  &  reprifes  à  l'eau 
rfque  Genefi:  voulut  faire  enlever  à  Galbaud  le  relie  de 
>  papiers  que  je  parle  dans  ce  moment. 
Le  préfidcnt  :  Vous  n'avez  pas  d'exemplaires  de  cette  pièce 
iprim^és  féparément  ? 
Duny  :  Non  ,   ciroyen. 

La  garde  nationale  fe  préfenta  chez  le  général  Galbatid 
fon  arrivée. 

Voici  le  difcours  que  prononça  Mirande  ,  commandant  du 
:ond  bataillon. 


{ 


Ifcours  du  Citoyen  Mirande  ^  commandant  le  fécond  hataïllon 
de  la  garde  nationale  du   Cap  ,  au  général  Galhaud. 

«  La  garde  nationale  du  Cap  ,  abattue  fous  le  poids  des 

ligues    depuis   deux  ans ,   écrafle  par   la  plus  noire   des 

|lomnies  ,  étoit  au  moment  de  fa  chute  ;  mais  votre  arrivée  , 

néral ,  a  ranimé  dans  fon  cœur ,  la  joie  6c   l'efpoir  dans 

TQms,  Vlî,     Soixémtc-on^iilm^  livrai/on.  Ce 


y. 
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(on  âme  :  vous  verrez  par  vous-même,  citoyen  générai ,  q 
les  citoyens  du  Cap  ne  sont  pas  tels  qu  on  vous  les  a  peini 
vous  n  y  Trouverez  que  des  hommes  foumis  à  la  loi  &  q 
des  citoyens  pailibles  5  &  je  ne  crains  pas  d'être  démenci. 
n  y  a  aucun  de  nous  qui  ne  foit  prêt  à  fe  facrifier  pour 
bonheur  de  la  République  êc  le'  rétablillement  de  Tore 
dans  la  colonie.  Notre  conduite  à  veair  ne  laiiFera  à  r 
vils  calomniateurs  qu©  la  honte  de  nous  avoir  caloi 
îiiés  ".  ' 

Le  général  Galbaud  reçut  toutes  les  dépurations ,  api 
que  Dufay  lui  eut  dit  que  c'écoit  un  coropoié  de  brigands , 
factieux  ,  de  faiariés  des  princes  d'Italie. 

Le  préjidcnt  :  Il  ne  peut  pas  être  queftion  ici  de  Dufa 
fur-tout  le  citoyen  Dutay  n'étant  pas  préfent. 

Duny  :  Le  29  mai,  la  commiilion  intermédiaire  décL 
Ton  incornpétence  pour  prononcer  fur  la  pétition  de 
citoyenne  Parent  ,  rendante  à  T élargi lîsment  de  fon  épc 
arrêté  arbitrairement  par  ordre  de  Polverel  èc  Sonthona 
&  à  la  levée  àQ%  fcellés  appofés  par  Vergniaud  -  Sénécl 
fur  les  preifes  ,  les  caradères  ôc  les  papiers  de  l'imprimer 
Elle  déclara  qu'il  ne  lui  appartenoit  pas  de  s'immifcer  di 
les  déterminations  des  commillaires  civils.  Vous  recenno 
fez  là  l'influence  de  ceux-ci  fur  ce  mannequin  appelé  co 
miiïion  intermédiaire. 

Voici  fon  arrêté. 

(  Il  le  dépofe  &c  continue.  ) 

Le  même  jour ,  le  gouverneur-général  ;  fur  àes  paqui 
qui  lui  furent  adrelïes  par  Pajot ,  commandant  du  cord 
de  TEft  de  la  province  du  Nord,  convoqua  un  confeil 
guerre  chez  Etienne  Lavaux  :  il  fut  compofé  de  Céfar  G; 
Èaud  5  adjudant-  général  de  l'armée  -,  de  Leblanc  ,  comma 
dant  de  la  placer  de  Grâce  ,  adjoint  à  l'adjudant-généra 
Martinon,  commandant  du  génie  \  Ronhgny,  commande 
l'artillerie  i  Foreftier,  officier  du  génie  ;  Defgourtes ,  comma 
dant  le  dix  -  huitième  régiment  -,  Corus  ,  commandant 
quarante -quatrième  régiment;  Dermomont ,  commands 
li  tfoifiàme  bataillon  de  TAifoç?  de  Çrfai,  infpedeut  « 


39f 
•ontières.  I-e  gouverneur ,  après  avoir  donn!^  leârure  d'une 
'ttre  du  ciroytn  I.egrand ,  commandant  le'pode  d'Ôuana- 
linre,  par  laqueiie  il  expofok  la  iîtuation  criiqne  do  ce 
olle  au  moment  où  la  rupture  entre  la  France^  &  TEf- 
agne  demandoit  un  reniorc  de  quatre  cents  hommes  Se  trois 
ièces  de  canon ,  ëc  dans  le  cas  où  on  ne  lui  donneroit  n:,s 
^  moyen  de  fe  défendre  ,  il  demandoit  à  lever  le  calnp 
'Ouanaminte  ôc  à  (e  replier  fous  le  tort  Dauphin-,  il  a  été 
rrêté  que  le  grand  ôc  le  petit  Caracole ,  que  Jaqiiizit  &  le 
'reu  fourniroient  cinq  cents  nègres  deftinés  à  taire  dos 
)rtifications  dans  le  pofle  ,  &  qu'on  alioit  s  occuper  de 
enrôlement  de  quatre  cents  hommes  pour  aider  à  conferver 
•  pofte  d'Ouanaminte. 

Voici  le  procès-verbal  drelfé  dans  le  confeil  de  guerre. 
eus  y  verrez  que  tout  ce  que  Sonthonax  a  dit  relativement 
Jx  fortereifes  élevées  par  le  générai  îlochambeau ,  efl  faux. 
e  général  Galbaud  a  été  obligé  d'envoyer  gàrnifon,  dor- 
3nner  la  levée  de  cinq  cents  nègres  pour  faire  des  folfés 
ans  cette  bourgade. 

Le  préjident  :   Ceci  paroît   être  éloigné  de  rincendie  du 
■ap.  Il  fera  difficile  de  finir  dans  cette  féance  j  cependant 
faut  avancer. 

Duny  :  Vous  allez  voir  que  toutes  ces  troupes  fe  font 
;un:es  au  Cap.  Je  fuis  auilî  court  quil  e^t  pôffible  j  je 
ai  prie  que  le  fens  de  chaque  pièce.  Vous  voyez  qu'on 
?mande  là  400  hommes  j  au  Heu  de  les  trouver  à  Oiiana- 
inte,  vous  allez  les  voir  au  Cap.  Il  eft  inftant  que  je 
)us  conduife  dans  toutes  les  routes. 

Le  30  mai,  le  comité  militaire  arrêta  que  le  renfort 
iî  400  hommes  étoit  indifpenfable  pour  réfiher  aux  Efpa- 
îols,  &  quon  prendroit  les  volontaires  de  Choifeuil  au 
Dmbre  de  100  hommes,  les  compagnies  franches  des 
Dmmes  de  couleur  du  Port  -  de  -  Paix ,  Tune  commandée 
ir  le  mulâtre  Dulacq ,  &  l'autre  par  Rodouan.  Vous 
3rrez,  citoyens,  dans  la  fuite,  que  ces  deux  compagnies 
anches  ne  fe  font  pas  rendues  à  Ouanaminte  comme  le 
Drtoientles  ordres  du  gouverneur,  mais  bien  au  Can  q\ 
s  commiffaires  civils  appeloient,  pour  exécuter  leur  projet 
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Itxfeînû,  tous  les  affaiîîns,  tous  les  incendiaires  de  to 
k'S  quartiers.  Voici  Tarrêté  du  commandant  militaire  q 
ordonne  à  îouies  ces  troupes  franches  de  (e  rendre  à  Ouar 
minte.  Le  même  jour,  Sonthonax  Ôc  Polverel  écrivne 
du  Port-au-Prince  à  Gaibaud,  gouverneur  général  des^id 
fous-le-vent  ,  qu  ils  partageoienr  (on  empreilement  à  . 
Toir 3  qu'ils  alloient  le  hâter  de  le  rejoindre  pour  combir 
enfemble  un  iyilême  de  défenfe  &  d'attaque.  lis  déclarcrt 
ane  le  ccnyoi  ne  paniroit  qu'après  leur  arrivée,  &  qu 
s  oppoioient  formellemenr  à  toute  m.efure  contraire  à  cei 
détermination^  qu'ils  compteroient  toujours  lur  les  loi 
de  fa  furveiilance ,  fur  fon  parriorifme,  &  qu'ils  avcie 
la  plus  grande  confiance  dans  les  principes  qu'il  manifeftc 
¥ous  voyez  que  le  convoi  étoit  retenu  dans  la  rade  j 
les   ordres  de  Polverel  ôc  de  Sonthonax. 

Le  premier  juin,  Defneux,  commandant  du  Mole,  c 
>oya  au  gouverneur  la  fituation  générale  des  troupes 
ligne  de  la  placer  vous  verrez,  par  la  pièce  que  je  dép( 
fur  ie  bureau,  que  la  garniion  de  cette  place,  iur  le  pi 
de  paix,  étoit  ordinairemxent  de  750  hom.mes,  ôc  qu 
premier  juin  ,  .au  moment  où  nous  fsmmes  en  gueri 
înalgrè  les  réclamations  réitérées  de  la  commune  du  Mo. 
malgré  les  obfervations  de  la  fociété  populaire  &  de  d 
férentes  députations,  malgré  la  déclaration  de  guerre  a^ 
l'Angleterre',  la  Hollande  ôc  l'Efpagne ,  la  garnifon  ^ 
Môle  n'étoiî  compofée  que  de  250  iiommes,  dont  30  étoie 
à  Jean  Rabei,  diftant  de  fept  lieues  de  cette  place^,  ±1 
l'hôpital.  Vous  Voyez,  citoyens,  que  cette  place,  le  Gibral 
de  Saint-Domingue,  avoir  pour  gardes  10  batteries  coi 
pofées  de  118  pièces  de  canon,  dont  104  pièces  de  2 
4  de  21,  1  de  12,  2  de  9 ,  4  de  8,  2  de  2,  avec  i 
hommes  effedifs.  Donc  il  ePc  bien  prouvé  que  Sonthor 
en  abandonnant  cette  place  importante  avoit  deiiein  de 
livrer  aux  Anglais.  Voici,  citoyens,  les  états  que  je  dép< 
(m  le  bureau. 

F.rneuU:  J'obferTC  que  Duny,  dans  Texpcfé  qu'il  vi( 
de  faire,  a  omis  une  chofe  importante ^  non-teuieii.ent 
y  avoit.  Fariillerie  dont  il  vient  de  parler ,  mais  encore 
luorûers  de  12  pouces» 
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Dny:  Le  22  juin,  le  gouveineiir  reçut  une  pérîtiori 
3  142  habirans  de  la  province  des  Gonai'ves  qui  récla- 
oienr  la  liberté  de  leur  capitaine  général ,  le  ciioyeii 
oreflicr,  arrêté  arbirraircment.par  Folverel  ëc  Sonthona.x, 
)ur  avoir  refuCc  de  Fournie  100  hommes  demandés  par 
aliaile  pour  aller  égorger  les  citoyens  du  Fort-au- Prince 
ms  un  moment  où  les  Anglais  venoient  d'entrer  dans  la 
de  même  deTendroir,  pluiieurs.bânmens  français  chargea 
.^  denrées  coloniales  dans  un  moment  où  les  nègres  roy^^liftes 
îvafloient  &  incendioient  toute  la  plaine.  Voici  cette  pièce  : 

même  jour  les  capitaines  du  commerce  au  nombre  de  j8. 


rade  au  Cap,  préientèrent  i 


m  i^enur 


ilGalbar-d  une  troiilème 


fUiion,  par  laquelle  ils  lui  oblervèrenr  ks  drmgers  que 
)uroit  le  convoi ,  que  les  retards  qu'il  éprouvoit  expo- 
ient  l:s  armarenrs  de  France  à  des  faillites  nombreufes. 
'ans  ce:re  adrelF?  ils  lui  repréienrèrent  fur- tout  que  les 
.i!x  chaudes  de  la  zone  torride  donnoient  naillance  à 
!STers  qui  rougeoient  les  yai (féaux,  &  qu'elles  pourrilloient 
romptement  les  étoupes  -,  ils  lui  prouvèrent  l'urgence  d'un 
•omrt  départ.  Je  vais  vous  lire  cette  adreffe  pour  vous 
ouver  les  foUicitations,  les  demandes  des  capitaines  mar- 
laîids  ;  elle  q£z  courte. 

Le  préfident  :  Si  elle  ne  contient  que  cela ,  il  efl  inutile 
î  la  lire. 

Duny  :  J'en  ai  dit  le  fens.  Depuis  l'arrivée  de  la  frégate 
Concorde  .,  Galbaud  avoir  reçu  chaque  jour  des  plaintes 
)ntre  la  tyr^jinie  de  Pclverel  &  Sonthonax,  contre  ks 
?xations  qu  ils  avoient  exercées  ,  contre  la  misère  dont  les 
Itoyens  étoient  accablés  dans  les  cales  des  bâtimens;  tous  les 
aartiers  avoient  envoyé  des  députations  de  tous  les  habi- 

ns. 

Les  victimes  s'adrelfoient  à  Galbaud  pour  en  obtenir 
iflice.  Nous  ne  voulons  pas  de  grâce,  s'écrièreiit-ils  par-» 
KUi  nous  demandons  quels  font  nos  crimes,  nous  deman- 
ons  à  erre  confrontés  avec  les  accufateur«?j  nous  demr.n- 
ons enfin  à  être  jugés;  le  mal ,  difoient-iis,  nous  efc  préférable 

l'état  où  nous  femmes,  aux  horreurs  que  nous  éprouvons  j 
'eft  le  cri  que  nous  avions  tous  dans  les  prifons  de  Pads^ 

Ce; 
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Les^  48  pièces  que  je  déj^ofe  fur.  le  bureau,  atteftent  1 
fyO;ême  de  terreur  même  fur  la  popiilriticii  blanche  de  1 
colonie  indignemenî  iicrifiée  aux  mulâtres  &  aux  nègres 
furBommés  par  SontKonax:  les  vrais  fans  culottes.  Voici  toute 
Its  pièccà  qui  contiennent  les  259  i%narures  des  prifons  d 
la  Géole  bc  des  bânmens  en  rade  du  Cap.  Le  3  juin,  les  citoyen 
î^ad^au,  Eailière,  M  aile,  chirurgiens-majors  des  vaiileau 
de  TErat,  d'aprcsjes  ordres  du  contre-amiral  Cercey,  i 
loiît^  tranfreaés  à  bord  du  Saim-Hoîioré ^  capitaine  Luc 
îurbé  y  pour  y  viiirer  k s  détenus  malades.  Il  a  été  conftat 
^oe  ^^4  prilomiiers  éfoient  dangereufemient  maladies,  &  qu 
huit  iu.r-"îout5  par  la  nature  de  leur  m.aladie,  occalionnoier 
des  niiainies"  dangereux  pour  ceux  qui  refpiroient  ie  mêm 
air.  Vous  avez  vu  dans  la  pédtion  de  ces  infortunés  à  1 
commune  du  Cap  ,  en  date  du  16  mai,  avec  qucdle  cruaut 
ils  étoicnt  jraicés  dans  les  bateaux  de  mort.  Les  per 
fécutions,  fans  exem.ple  jufqu  alors,  étoient  bien  faites  pou 
indigner  tous  les  marins,  &  mettre  toute  la  rade  en  fer 
mentation.  Voici  le  procès-verbal  de  ces  chirurgiens  qi 
conftarenc  les  maladies  de  ces  trente-une  viflimes  du  Saint 
'Honoré.  Le  même  jour,  Déiîniel ,  commandant  en  ch( 
du  Port-de-Pâix ,  pria  le  général  de  prendre  les  moyen 
de  s  oppoier  aux  incurvons  des  coriaires  anglais  qui,  cbaqu 
jour,  enievoivnt  les  bâtimens  de  tranfport'de  cette  ville  a 
Cap,,  ^fous  les  yeux  de  nos  marins  qui  enrageoient  de  n 
pouvoir  aller  les  prendre.  Voici  la  pi^àce  de  ce  commiandan 
du  Port-de-Paix. 

^  Le ^ même  jour,  3  juin,  Lafalle  écrivit  au  général  qu: 
n  avoic^  trouvé^aa  gouvernemenî  ni  plans,  ni  cartes  nécel 
faires  à  la  Jérenfe  de  la  colonie,  Vcici  la  lettre  de  Lafali 
que  je^  dcpofe  fur  le  bureau.  Le  ^  juin,  la  ccmmillio: 
intermédiaire,  (iir  IVvis  qu'il  étoir  fiit  une  collecte  dan 
la  vi.(h  du  Cap  pour  être  diitnbuée  auK  troupes,  a  dé 
nonce  au  gouverneur  c^tte  coUede  ,  avec  invitation  d; 
prendre  des  renfeignemens  pour  parvenir  à  découvrir  queli| 
autorité  avoir  ordonné  cène  coiieâ:e,  quel  en  avoir  été  ' 
produit,  quels  étoient  les  dépofitaires  de  ce  produit,  & 
quel  éroit  l'ero^ploi  qu  on  en  avoit  fait.  Le  ^irtricc  n°. 
de  la  ville  du  Cap,  d'après  l'invitation  de  Laveaux  à  tou 
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;5  citoyens,  avoir  nommé  Bellon  S^:  Fournier  commiffaires; 
uiri.ot  ils  ont  écrit  une  circulaire  dont  je  vais  vous  donner 
^chue,  &  vous  allez  iuger  des  iacrifices  &  des  principes 
e  tous  ces  hommes  qui ,  pour  récompenie  de  leur  dévoua- 
ient à  la  Patrie,  vont  être  pillés,  incendiés,  égorgés  par 
?s  ordres  de  Polverei  ^  Sonthonax.  Voici  la  circulaire. 

(Il  lit). 

Cap,  le    10  mai  i7*>3.  Tan  deuxième  de  la  R<^puWi^. 
«Citoyens, 

»  Le  citoyen  commandant  la  province  du  Nord,  a  pro^ 
/oqué  la  réunion  chez  lui,  des  citoyens  de  cette  ville  pour 
ie  7  de  ce  mois. 

»  Son  invitation  na  pas  eu  un  effet  auffi  fenfible  qu'il 
l'atrendoit  &  que  nous  refpérions  nous-mêmes^  puifquil 
ne  s'efl  rendu  qu'environ  70  perfonnes. 

»  L/objet  de  cette  réunion,  citoyens,  éîoit  de  nous  ex- 
poier  la  pénurie  a-s  cailles  pudiques,  de  mettre  fous  vos  yeux 
les  états  des  fomm.es  majeures  dues  aux  troupes  de  ligne 
&  volontaires  nationaux,  leur  crife,  &:  enfin  la  néceirité 
de  les  payer  pour  exiger  d'eux  le  fervice  qu'ils  doivent  à 
la  chofe  publique. 

»  Nous  avons  fenti  l'abfolue  néceilité  d©  ce  paiement  5 
de  pour  feffeéïiuer  nous  en  voyons  les  moyens  dans  les 
cœurs  des  bons  citoyens  du  Cap. 

"  C'eft  pour  porter  les  mêmes  citoyens  à  un  nouveau 
témoignage  de  civid-ne  ôc  d'amour  pour  la  colonie,  c|ue 
laifemblée  des  citoyens  nous  a  nommés  commiilaires ,  èc 
autorifés  à  choifir  des  citoyens  diftingués  comme  voms 
pour  provoquer  ôc  recevoir  des  contributions  bénévoles  des 
bons  patriotes.  Le  (uftrage  des  gens  honnêtes  ,  dont  vous 
jouilfez  à  jufte  titre ,  nous  a  déterminés  à  vou$  tranfrsetire 
la  faculté  qui  nous  eO:  attribuée  pour  recevoir  les  contri- 
butions des  citoyens  de  votre  diftrid,  &  nows  garantir  que 
vous  y  porterez'  tous  les  foias  êc  la  célérité  poffibles. 
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^  =^  Vôiïs  aurez  l'attention  ,  citoyens  ,  de  faire  deux  états  di 
îincfcs,  Tiin  des  perionnes  qui  conrribuercnt  à  la  choie  pi 
oliqLie,  Se  l'autre  de  celles  qui  s'y  reFaferont,  pour  que  noi 
puiffions  les  mettre  Tous  les  ysiix  du  ciroyen  général,  afi 
qu  il  puilfe  reeonnoître  ceux  qui  concourenc  de  bonne  f( 
à  la  deftruclion  de  la  plus  afFreuie  de  toutes  calamités, 

'>  lues  contributions  fe  donneront  à  titre  de  prêts  renibourfc 
blés ,  dms  un  temps  peu  reculé  ,  fur  la  caille  militaire ,  il  e 
eiienriel^  citoyens,  que  chacun  de  nous  contribue  le  pli 
poiribi^à  ce  prêt  momentané,  afin  de  prévenir  la  taxe  qui  fe 
roit  établie  iur  tous  les  citoyens ,  ôc  qui  ne  devra  frappa 
que  fur  ceux  qui  (e  refuferont  à  votre  demande  ;  car  il  f 
roit  louverainaîient  injufte  que  les  calamités  publiques  fuifei 
toujours  appliquées  aux  mêmes  individus. 

"  Pour  vous  flùre  comioïtre  les  citoyens  qui  ont  déjà  fa 
leur  loumiiiion,  nous  vous  en  remettons  ci-joint  l'état  pot 
votre  gouverneur. 

-'  Salut. 


"  Sig'iéj  Lalanne,  Seguïn  ,  F. 


BoïSSOM  êC  PlNAOtJÎ. 


»  Nota.  Il  eft  urgent  que  vous  vous  occupiez  de  fuite  c 
votre  honorable  mifiion.  >* 

Etat  des  citoyens  qui  ont  donné  kur  ^foumiffion  -pour  k  pn 
à  faire  aux  troupes. 


Teftard-Villiers-LabnKe    Se  compagnie. 
Fouache  ,    Morange  &  Kardi 
Boiiloa   fSc-  compagnie.  •    •    • 
i^oupet  5  Guymet  &  Gauvio,  • 

Pinaqui.   -     •    • 

Hugue  &Payan.  •  .  .  .  .  ^ 
Hoarquebie  ,  treres  .... 
G.,L«  Lavaux  &  compagnie.  • 
Moucher.  ..«•..... 
Bridant   &  com]3<' 


■me. 
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oye. 


liv. 

•  6600 

•  :;?oo 

•  330Q 

•3500 

•  2640 

•  5  3*^'^ 

•  3  3  00 

•  5^^ 


i^, 
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Dccombas  &   compagnie. 

P.   Meyer. 

P.  Manrin. 

Paul  es:  compagnie.  •    •    • 
Durant  6c  compagnie.  • 


Ses^i 


Aubère,  Chauveau  de  Bacon. 

Compère  &  Eayie. 

Bezal  Se  compagnie. 

Faucliec. 

Rocquairol. 

Mangars 

Pichcn. 

Molinet,  frères,  neveux,  6cc. 

Heidras. 

FtTrand,  aine. *    ' 

Baronie. 

Vior. 

Fener-Lahogue. 

Dubouig.  .  •    •    •    • 

Fadeville. 

Poucignon  &  coiTspagnie.  ...-..•• 

Rcmionet  &  compagnie. 

La  Roque  ôc  compagnie. 

Certifié  par  nous  commiiTaires  fufdirs  ,  Se  fouffignés,  pour 
)pie  conforme  ,  au  Cap ,  le  4  Juin  de  l'an  1793  ,  le  (econd 
3^  la  République  françaife. 

Signé :,    BeSSON  :,    FOURNIER. 

Le  préfidmt  :  Le  total  des  fommes  1 

Thomas  Millet:  Il  n'y  edpas;  je  vais  en  faire  l'addition. 
,a  fedion  n''.  4  a  fourni  cinquante- huit  mille  fix  cent  qua- 
mte-deux  livres. 

Duny  :  Vous  verrez,  dans  toutes  les  pièces  orHcielles,  le 
om  de  Gauvin  figné  par-tout.  Vous  avez  entendu  dire  que 
iiauvin  n  eft  revenu  au  Cap  que  lorfqu  il  a  fallu  faire  une 
eicente  avec  Galbaud  :  je  vous  ferai  donc  ccnnoitre  une 
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proclamation  qui   vous  prouvera  quils  favoient  bien  c 

Gau  m  éioit  au  Cap,  &  quils  ne  Fonr  pas  déporté,  qu 
quils  iollenrbienquiléroic  dans  la  ville.  Le  4  juin,  Elgrc 
iénécliaipar  mtcnm.3.n  Port-de-Paix ,  prévient  Galba ud  c 
Gaiino  de  Gafc,  délégué  au  Porr-de-Paix  par  Sonthon: 
&  adjudanr-géMéral  de  Fairnée,  avoir  relaxé  des  prifons 
cette  viiio  les  révoliés  royaliltes  condamnés  comme  alTaii 
&  incendiaires  j  quen  outres  il  avoit  enlevé  du  greiïe 
procedijuï^^de  Laurent  Leblanc  qui  avoit  été  reconnu  ini 
^oit  lailTe ,  lui ,  au  cacliot.  Je  dépofe  la  lei 


cent,   ôc 


du  crroren  Egron,   qui  prouve  que  par 


Foi 


-tour  Dontnonax 


th( 


verei  avaient  des  envoyés  pour  '  relâcher  lés  prifonn 


qui  le  (ont  raiïemblés  au  Cap.  Tous  jugerez  du  deiporii 
de  Sonciionax  par  celui  de  (es  délégois  dans  rous  Its  quart; 
ce  la  colcme  vvous  verrez  que  plus  ils  avoien!:  tait  de  vicliir 
plus  ils  étbient  réccmpenfés.  'Ce  Gaiino  de  Gafc ,  un 
Çliis  féroces  de  leurs  fubalternes,  après  Pmchinat,  Dufa) 
Etienne  Lavaux  ••......''.... 

Le  pnjident  :  A  l'ordre ,  il  ne  p^ut  pas  être  permis 
mêler  ici  perpétuellement  Dufay ,  a  autant  mieux  que  tu 
parles  pas  de  rincendie  du  Cap. 

Dfmy  :  Je  le  nommerai  lorfque  les  pièces  m'y  obligerc 

Le  prifidtnt  :  Tu  ne  dois  pas  attaquer  les  repréfeni 
du,  peuple ,  fur-tout  en  leur  abfence. 

^  Duny  :  Le  même  jour  ,  4  juin  ,  Polverel  &  Soniko 
écrivirent  de  Saint-Marc  à  Galbaud ,  gouverneur  -  gén^ 
des  îles jrançailes  Sous-le-Venr,  qu  à  compter  de  ce  mon 
ïés^  caiiïès  de  FOuell  fourniroient  100,000  liv.  par  m.o: 
celles  du  Nord  pour  les  befoins  .de  cette  province. 

Le  'préjïdent  :  Ceci  n'a  pas  de  rapport  à  l'incendie  du,  C 

Duny  :  Vous  allez  voir  que  c'eil:  parce  que  nous  av 
fait  des  dons  patriotiques  qu  on  nous  a  emprifonnés  & 
portés.  Si  je  n  avois  pas  dit  cela ,  vous  n'auriez  pas  fu 
les  mulâtres  que   Galbaud   avoit  envoyés  au  polie   d'O 
naminthe  avoient   reçu    un  ordre  particulier  que  vous,  a 
voir.  J'ai  tour  clallè,  afin  de  ne  pas  perdre  de  temps. 

Le  même  jour,  4  juin,  les  ccmmiliàires  civils  écrivii 
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Galbaud  qu  à  compter  de  ce  moment  les  caiifes  de  TOueft 
Lirniroieni  ioo>ooo  iiv.  par  mois  à  celles  du  Nord  i  qu  ils 
iioienr  d'acheter  ,  pour  le  compte  de  la  Pvépublique,  deux 
timens  légers  doublés  en  cmvitJclas-Cafas  &  U^ivdeiiry 
en  gréés ,  deftinés  à  protéger  la  cote  du  Sud  ',  de  voir 
)nthonax  &  Polverel  acheter  deux  ped.s  bâtimens  pour  pro- 
:^er  la  cote,  quaiid  on  les  laiiloit ,  eux,  en  ftiignatioii 
ns  la  rade  pour  les  faire  perlécuter ,  aff.fîmer ,  comme 
ms  allez  le  voir.  Voici  la  pièce  originale  fignée  Polverel 
Sonthonax. 
Le  5  juin  ,  Pajeot  annonça  au  général  la  prifedela  geelette 

I  citoyen  Durand,  chargée  de  vivres  pour  le  fort  Dauphin 
de  i6,ooo  liv.  tournois.  Voilà  encore  une  fois  les  marins 

dignes  de  voir  quon  ne  fait  point  efcorter  les  vii^res  & 
irgent  qui   fortent  du  Cap  ,    &  il   femble   que   toutes  ces 
utcs  retombent  fur  la  manne.  Voilà  les  lettres  écrites  le 
ême  jour  par  le  contre- amiral  Cercey  au  général  Gaibaud^, 
ir  lefqurlles  il  demande  à  ce  générai ,  au  nom  de  i'humanite 
luifrante,  le  débarquement  de  pluiieuts  détenus  que  la  ma- 
die  ne  permetcoit  pas  de  garder  plus  long-temps  à  bord  (ans 
mger,  &  de  les  coniigner  dans  un  hôpital  avec  une  garde 
ire!  Voici  les  lettres  du  contre-amiral  Cercey.  Vous  avez  ctu 
:re  indruirs  de  ce  iait,  parce  que  Sonthonax  a  dit  dans  un 
fie  pubhc  quon  a  pris  prétexte  de  maladie  pour  de(cendre 
■s  fadieux  à  terre.  J'ai  mis  fous  vos  yeux  les  procès-verbaux 
2S  chirurgiens  j  j'y  mets  également  la  réclamation  àt^  ccntre- 
mir:ux  poi;r  faire  defcendre  à  terre  trente-une  perfonnes 
rdlades ,   dont  huit  avoient    des  maladies  ccntagieufes  :  en 
efcendanc  ces  m.alades  ,  que  les  chirurgiens  du  Cap  n  avoient 
as  ofé  aller  vifiïcr  à  caufe  de  la  terreur  qui  exiiloit  au  Cap^» 
lufieurs  de  ces  malheureux  font  morts  peu  de  iours^  après 
"jr  arrivée  ,  &  la  ciioyenne  Chavâune ,  femniie  de  58  ans , 

II  morte  dans  le  trajet  du  bâriment  à  rhopital.  J'étois  une 
.es  victimes.  Tout  cela  indignoit  les  citoyens  à..i  k  ville  du 
])ap. 

Le  5  juin,  la  mimicipalité  du  Borgne,  b  citoyen  Piraut, 
!:ommandant  delà  garde  nationale  de  cette  paroJiie,fe  plai- 
gnirent amèrement  au  général  de  ce  que  les  coiiaires  ne 
luittûient  pas  leurs  côtes,  &  l'obligation  011  i!»  éîoient  de 
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fufpendre  Tenvoi  des  denrées  au  Cap  -,  de  manière  qu'il  n\ 

venoit  pas,  &  que  les  Américains  ne  vouloient  pas  dor.n 
de  comeftibles.  Voici  la  pièce  originale.  Ce  même  joui 
Galbaod  ,  accompagné  de  rétat-major  de  Tarmiée,  fortiti 
îa  ville  pour  viliter  les  poftes;  éronné  de  trouver  autour  < 
la  Ville  des  chemins  étroirs  garnis  des  deux  cocés  de  taill 
épais,  de  haies  inipénétuables ,  à  la  faveur  defquels  les  br 
ga^nds  venoienr  at'aquer  nos  convoii  ôc  allaffiner  ceux  qui  1 
eicorroient ,  Galbaud  donna  de  fuite  les  ordres  les  plus  prée 
pour  mire  debarraHer  les  chemins  des  haîliers  qui  les  fe 
;  c^  rc  opération  fe  faiioit  fous  la  direélien  d'un  ii 
:.;"csraphe.  Polverel  &  Sonrhonax  arrivèrent  du  Por 
ïCe  &  ordonnèrent  d'abandonner  cette  opération.  I 
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6  juin  5  le  con-re- amiral  Cercey  écrivit  de  nouveau  pour  fai; 


îranfpor 


les  malades,  que  le  général  Galbaud,  qui  arrive 


de  France,  n'oioit  pas  prendre  iur  lui  de  faire  tranfportei 
&  donc  l'état  critique  éroit  conilaté  par  les  chirurgiens,  d 
conare  ~  amiraux  &  des  capitaines  qui  avoient  à  bord  îo; 
ces  malheureux. 

Le  même  jour,  Morancy,  dire£teur-général  de  Thôpita 
prévient  le  général  que  Leblanc  ,  lieutenant  -  colonel  d 
dragons  d'Orléans  &  commnn^uint  de  la  place ,  étoit  ver 
lui-mêmie  faire  fortir  les  malades  qui  étoient  fous  le  périfty 
Se  fans  fecourso  Le  contre  amiral  Cercey  nofa  pas  prend 
fur  lui  de  faire  deicendre  ces  malheureux.  Leblanc ,  cou 
mandant  de  la  place ,  vint  cc  les  fit  jeter  fous  le  péridyle  c 
deux  ou  trois  périrent:  voilà  le  fort  qu'éprouvèrent  les^  m:; 
heureux  habitans  du  Forr-au-Prince.  Voilà  la  lettre  de  M( 
rancy.  Le  même  jour,  i3uquefne ,  commandant  du  corde 
cie  Terre-M^euve  5  pour  la  rédaélicn  àes  eiclaves  révoltés  p: 
Polverel  Se  Sonthonax,  écrivit  ao  générai  pour  lui  demand 
juHice  des  a6les  arbitraires  des  commifiaires  civils  qui,  fai 
motif  5  vemoient  de  le  jeter  dans  un  cachot.  Sonthonax 
Polverel  ve  noient  de  nomnier  ce  Duouefne  commandant-g' 
lierai  5  parce  qu'il  éroit  reconnu  capable  de  commander 
force  armé' r  5  &  lorfqu'ii  met  en  dérome  les  brii'ands,  lor 
qu'il  netto'ic  les  quartiers  ,  il  eCt  jeté  impitoyablemient  d 
un  cachot.  Mon  collègue  Brulley,  qui  connoït  ce  Duquefi 
particulièrement^  va  vous  en  dire  deux  mots. 


4«J 

Brullcy  :  Je  dirai  que  )?à  connu  Duquefne ,  qu  il  e.ft  uai 
ss  premiers  qui  aient  concouru  à  la  formation  du  cordon 
î  rOueft,  qu'il  s'ed:  toujours  conduit  dans  le  itm  d'un 
3mme  qui  vouloit  conferver  la  colonie  contre  les  révc^kési 

Duny  :  Voici  huit  ou  dix  déclarations  faites  par  des  né  grès 
ds  les  armes  à  la  main  -,  vous  y  verrez  que  les  nègres  ié- 
arent  qu'ils  ont  fait  écorclier  vifs  les  blancs  qu'ils  onc  at- 
apés,  qu'ils  les  ont  mmilés  de  toutes  les  manières,  qu'ils 
lit  été  pouifés  à  ces  ades  là  en  buvant  de  l'eau  bénite  ,  en 
s  conduifant  à  la  porte  de  l'égLife  ,  &c  que  c'efl  là  qu'oit 
s  avoit  fait  jurer  fecrètement  d'cn(evelir  dans  le  fileiice  les 
erreurs  qu'ils  dévoient  commettre.  Au  moment  où  les  iré- 
)ltés  parurent 3  les  nègres,  fans  les  foins  de  ce  Duquefïie, 
^voient  égorger  leurs  mairres  ,  s'emparer  de  leurs  arnifîs , 
oiîîr  la  tourbe  des  révoltés  ,  Se  defcendre  dans  les  quartiers 
tads.  Voici  les  pièces  officielles  que  je  dépofe. 

Sonthonax  :  Devant  qui  ont  été  faites  ces  déclarations  î 

Duny  :  Pardevant  la  municipalité  ,  les  commandans  mi- 

:aires ,  pardevant  Duquefne  ,  pardevant  les  dérachemens  , 
irdevant  les  oiSciers  qui  fe   trouv oient  en  garnifon. 

Le  7  juin,  les  liabitans  du  Port-de-Paix,  du  Petit-Saint- 
Diiis,  de  Jean-Rabel,  au  nombre  de  ^9  ,  fe  plaignent  éga- 
nent  au  général  de  voir  les, côtes  infeftées  d'Anglais ,  peu- 
.nt  que  les  bâtimens  de  l'Etat  qui  écoient  dans  la  rade 
clatiioient  en  vain  la  fortie  contre  les  ennemis.  Voici  îa 
èce  officielle  revêtue  d'une  quantité  prodigieufe  de  fignîi- 
tes.  C'étoiL  ce  quartier  qui  foiirniiroit  les  hôpitaux  &  les 
mées  de  légumes  :  le  Port-de-Paix  étoit  le  feul  quartier  qu'i 
it  en  fournir  à  cette  époque. 

Le  8  juin,  Cazal,  commandant  de  la  province  de  FOuelta 
ivoya  une  lettre  de  la  Foirette  ,  accompagaée  d'une  procla- 
ation  de  dom  Gafpard  de  Cairafola  :  il  lui  annonce  que 
goélette  prife  par  les  A.nglais  >  étoit  chargée  en  partie  de 
us  les  inftrumens  propres  à  faire  des  forriiicarions  à  Ouana- 
inrhe. 

I  Vous  voyez,  citoyens ,  aue  je  viens  de  vous  prouver  qu'on 
/oit  levé  500  vJ^';;,ZQ^  j  quon  avoit  chargé  des  goélettes  d^ 
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tous  les  inârumens  néceiïaires  pour  faire  une  defcente  fur  le 
territoire  eipagnol,  ôc  que  par  la  méchanceté  de  ne  pas  mettre 
nos  forces  à  la  mer,  tout  étoit  pris.  Ouanammihe  s'eft  trouvé 
f&ns  fortification  ôc  a-  été  pris.  Voici  la  pièce  que  je  depofe 

fur  le  bureau. 

La  féance  eil  levée. 

Le  regiftre  des  préfences   eft  figné  :   J.  Pli.  Garran  , 

^réjdmt;  Foucké  (de  Nantes),  Jccrétaïre  ^  Merlino, 
Dabray,  F.  Lanthenas,  Mollivaut. 


Fin  du  Tome  fe^ticms. 
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